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PRÉFACE 


L'enseignement,  dans  nos  Facultés  de  droit,  se 
modifie  depuis  quelques  années,  et  revêt  un  carac- 
tère plus  scientifique.  Avec  l'histoire  du  droit, 
réconomie  politique,  le  droit  constitutionnel,  le 
droit  international  privé,  il  était  déjà  sorti  du 
cercle  étroit  où  l'enfermait  une  explication 
souvent  trop  aride  des  textes.  Les  recherches 
historiques  et  les  études  de  philosophie  sociale 
étaient  nécessaires  pour  donner  au  juriste  la 
connaissance  des  principes  sur  lesquels  reposent 
les  lois  des  sociétés  humaines. 

Le  droit  international  public,  qui  n'était  autre- 
fois enseigné  qu'à   Paris  et  à  Strasbourg,  l'est 
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aujourd'hui  (Jans  la  plupart  desFacultés  deB>ance, 
et  va  prendre  bientôt  sa  place  dans  le  programme 
obligatoire  de  l'enseignement  à  côté  des  diverses 
branches  de  notre  législation  nationale. 

C'est  un  progrès  immense.  L'étude  de  ce  droit 
s'impose  tout  d'abord  à  ceux  qui,  dans  la  carrière 
diplomatique,  sont  appelés  à  devenir  les  agents 
des  rapports  internationaux,  et  à  participer  ainsi 
à  la  direction  de  la  politique  extérieure.  Mais  le 
marin,  le  militaire,  l'administrateur,  le  magistrat, 
et  même  le  simple  citoyen,  ont  intérêt  à  connaître 
les  principes  essentiels  qui  président  aux  relations 
des .  peuples,  et  déterminent  les  droits  et  les 
devoirs  des.ÉJtats.  Il  est  utile  de  ne  pas  ignorer  les 
grandes  questions  internationales  que  l'on  traite 
journellement  dans  la  presse,  les  Parlements  et  les 
Congrès.  I^'intérêt^  que  l'on  peut  porter  à  la  cause 
de  l'humanité,  n'aflfaiblit  en  rien  le  patriotisme 
qui,  éclairé  par  l'expérience,  et  vivifié  par  l'amour 
de  la  justice,  acquiert  encore  plus  de  force  et  de 
grandeur. 

Cet  ouvrage  que^  je  présente,  sous  le  titre  de 
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précis  élémentaire,  nV pour  but,  m  de  parcourir 
le  domaine  immense  du  droit  international,  ni  d^ap- 
profondir  toutes  lés  questions  qui  s'y  rattachent. 
Dans  ses  quatre  parties,  relatives  aux  personnes  du 
droit  international,  aux  choses,  aux  rapports  inter- 
nationaux et  aux  conilits  des  États,  je  n'ai  voulu 
que  poser  les  principes  de  la  science,  rappeler  les 
grands  faits  de  l'histoire,  et  en  indiquer  les  résul- 
tats nécessaires  et  immédiats.  J'ai  voulu,  avant 
tout,  en  suivant  la  méthode  qui  m'a  paru  la  plus 
simple  et  la  plus  saisissante,  mettre  en  relief  les 
idées  générales,  dont  la  connaissance  permettra 
de  mieux  comprendre  les  développements  d'un 
cours  et  les  travaux  approfondis  des  maîtres. 

L'étude  de  la  pratique  et  des  lois  positives  ne 
m'a  fait  oublier,  ni  les  principes  ratioimels,  ni  cet 
idéal  auquel  l'esprit  peut  aspirer,  sans  se  perdre 
dans  les  rêves  de  l'utopie,  et  dont  le  but  est  de 
placer  le  droit  au-dessus  de  la  force,  la  liberté  et 
la  justice  au-dessus  de  l'égoïsme  et  de  l'ambition 
des  États.  Car  je  dirai,  en  empruntant  cette  belle 
pensée  d'un  auteur,  que   «  ce   n'est  pas  à  cette 
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«  école  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer  moral 
«  qu'il  faut  élever  notre  jeunesse,  si  nous  voulons 
«  qu'elle  vive  et  qu'elle  agisse  *  !  » 


Aix,le2Ajuin  i890. 


Georsres  Bry. 


>  Louis  Liard,  Universités  pt  Facultés,  p.  156. 
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^  IDÉE    FONDAMENTALE    ET   DÉFINITION 

j  L'idée  première  et  élémentaire  de  tout  droit  découle  de 
la  nature  même  de  Thomme,  de  ses  rapports  avec  ses  sem- 
blables et  avec  les  choses  créées. 

Libre,  intelligent  et  sociable,  Thomme  peut  choisir  et 
comprendre  ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  à  ses  intérêts 
ou  à  son  bonheur,  et  il  ne  trouve  que  dans  la  société  le 
moyen  de  satisfaire  aux  exigences  de  sa  vie  matérielle 

j   comme  de  sa  vie  morale,  et  de  donner  à  toutes  ses  facul- 

I 

tés  le  développement  qu'elles  comportent. 

Dans  ses  rapports  avec  ses  semblables,  il  a  des  droits  à 
invoquer  et  des  droits  à  respecter  ;  car  sa  liberté  est  limi- 
tée par  celle  des  autres,  et  il  ne  peut  garantir  le  respect 
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de  la  sienne  qu'en  lui  donnant   pour  base  l'idée  juste    et 
salutaire  de  la  réciprocité. 

Dans  ses  rapports  avec  les  choses,  l'homme  voit  qu'elles 
lui  sont  inférieures  ;  il  ne  reconnaît  en  elles  aucun  des 
nobles  attributs  qui  le  distinguent,  et  en  se  les  appro- 
priant, il  les  marque  d'un  caractère  propre,  qui  les  rend 
inviolables  et  sacrées  pour  les  autres  hommes. 

La  loi  naturelle  et  la  loi  positive  s'unissent  pour  recon- 
naître et  assurer  à  toute  personne  la  libre  possession  de 
ses  droits  originaires  ou  acquis.  La  loi  naturelle  grave 
dans  la  conscience  des  règles  qui  sont  le  type  idéal  de  la 
justice  suprême  auquel  le  législateur  doit  conformer  ses 
décisions,  et  tout  homme,  sa  conduite.  La  loi  positive 
sanctionne,  d'une  contrainte  matérielle,  les  préceptes  qui 
constituent  le  droit  national  public  ou  privé  d'un  peuple. 

Or,  les  États  obéissent  aux  mêmes  besoins  et  aux  mêmes 
règles  de  conduite  que  les  individus  qui  les  composent. 
L'isolement  n'est  plus  aujourd'hui  la  condition  qu'ils  am- 
bitionnent, et  les  frontières  doivent  s'abaisser  devant  le 
nombre  des  relations  que  facilitent  de  plus  en  plus  les 
progrès  de  la  science  moderne.  Ces  rapports  multiples 
ont  pour  base  première  cette  loi  naturelle  et  instinctive 
antérieure  aux  États,  aux  Godes,  aux  tribunaux,  et  qui 
ne  peut  échapper  à  la  conscience  des  peuples.  Les  prin- 
cipes protecteurs  des  droits  de  la  personne  et  de  la  pro- 
priété ne  sont  pas  seulement  la  loi  de  l'individu  ou  d'une 
nation,  mais  deviennent  la  loi  de  l'humanité.  Et  peu  à 
peu,  des  usages  s'établissent,  un   droit  de  coutume  se 
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forme  soas  l'empire  d'une  conviction  unanime  et  d'inté- 
rêts communs^  se  manifeste  par  des  traités,  et  prend  le 
caractère  d'une  loi  vivante  et  positive. 

Tel  est  le  fondement  du  droit  international,  jiis  inler 
génies,  comme  l'ont  appelé  Zouch,  d'Aguesseau  et  Ben- 
Iham,  répudiant  l'ancienne  expression  de  droit  des  gens, 
dont  le  terme  implique  une  idée  plus  vague  et  moins  com- 
plète. 

Ce  droit  puise  sa  force  en  lui-même  ;  car  il  ne  trouve 
pas  de  sanction  ici-bas  dans  une  autorité  supérieure.  La 
violence,  au  service  des  ambitions  et  des  haines,  a  trop 
souvent  encore  raison  du  droit  ;  mais  elle  prépare,  malgré 
la  gloire  stérile  qu'elle  peut  un  instant  procurer,  des 
châtiments  et  des  revers  dont  se  ressentent  les  géné- 
rations futures.  Le  mot  de  Schiller  est  toujours  vrai: 
«  L'histoire  de  l'humanité  en  est  le  tribunal.  » 

Tous  les  États  se  voient  menacés,  lorsque  l'un  d'eux  est 
la  victime  d'une  injustice;  l'intérêt  commun  les  rallie  pour 
sauvegarder  la  cause  du  droit  ou  maintenir  l'équilibre  des 
États.  L'opinion  publique,  alimentée  chaque  jour  davan- 
tage par  les  mille  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune,  se 
charge  également  de  venger  ou  de  déjouer  les  tentatives 
criminelles  et  prépare  des  solutions  justes  et  impar- 
tiales. 

Le  droit  international  peut  être  violé  ou  méconnu,  sa- 
crifié aux  intérêts  ou  aux  passions  ;  mais  il  n*en  existe 
pas  moins  comme  le  principe  des  relations  entre  les 
peuples,  et  il  trouve  sa  sanction  dans  les  représailles  et 
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les  déchéances  que  subissent  lot  ou  tard  ceux  qui  mé- 
prisent les  lois  internationales.  La  guerre  sera  sans  doute 
.son  recours  suprême,  mais  si  l'arbitrage  international 
pouvait  entrer  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs  des  États, 
les  solutions  violentes,  qui  sont  loin  d'assurer  toujours  le 
triomphe  du  droit,  seraient  évitées  pour  le  bien  général 
de  l'humanité.  Et  les  nations,  en  confiant  à  un  tiers  la 
décision  du  conflit,  ne  seraient  plus  désormais  juges  dans 
leur  propre  cause. 

Je  puis  maintenant,  après  avoir  constaté  l'existence  et 
la  sanction  du  droit  international,  résumer  et  préciser  les 
idées  aperçues  jusqu'ici  dans  les  définitions  suivantes. 

1°  Le  droit  international  public  est  l'ensemble  des  règles, 
émanées  de  la  raison  naturelle,  consacrées  par  les  cou- 
tumes et  les  traités,  et  qui  fixent  les  rapports  mutuels  des 
États  dans  un  intérêt  général  et  public  ; 

2°  Ce  droit  est  naturel  ou  positif:  naturel,  si  l'on  en- 
visage les  principes  nécessaires  et  immuables  que  le  sen- 
timent universel  indique  aux  peuples  comme  aux  indi- 
vidus. C'est  l'idéal  vers  lequel  on  doit  tendre  ;  c'est  le 
droit  de  la  nature  et  des  gens  dans  son  acception  générale 
et  théorique  ;  poseïe/,  s'il  est  fondé  sur  les  usages  reçus 
entre  nations,  et  constituant  ainsi  un  droit  coutumier  ou 

non  écrit,  ou  sur  les  traités,  formant  dès  lors  un  droit 
conventionnel  ou  écrit.  Ce  droit  positif  est  variable  ;  il 
suit,  dans  sa  marche  progressive,  le  développement  de  la 
vie  internationale  des  États  ; 

3°  Il  existe  dans  un  intérêt  général  et  public,  et  il  faut 
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?e  garder  de  le  confondre  avec  le  droit  international  privé 
qui  comprend  Tensemble  des  règles  relatives  auxconflits 
entre  Étals,  à  T occasion  des  intérêts  privés.  Mais  dôs  que 
I  État  intervient  comme  puissance  publique  dans  l'intérêt 
collectif  de  la  société,  la  présence  d'un  particulier  dans  la 
cause  ne  peut  enlever  au  droit  international  public  son 
caractère  propre  et  distinctif.  C'est  ainsi  qu'il  doit  com- 
prendre les  conflits  de  lois  criminelles  qui,  tout  en  ayant 
pour  but  d'infliger  un  châtiment  au  coupable,  protègent 
et  garantissent  avant  tout  Tordre  social  contre  les  atten- 
tats qui  menacent  son  existence. 


II 


SOURCES    OU    DROIT    INTERNATIONAL   PUBLIC 

Les  défmitions  qui  précèdent  ont  déjà  fait  entrevoir  les 
sources  de  ce  droit;  mais  il  faut,  par  un  examen  plus  pré- 
cis et  plus  complet,  déterminer  leur  place  respective,  et 
leur  influence  sur  la  formation  et  le  caractère  du  droit 

international. 

Le  droit  des  gens  naturel  trouve  sa  source  dans  la  rai- 
son et  la  conscience,  indiquant  les  principes  de  justice 
qui  règlent  la  conduite  des  hommes.  Mais  si  cette  source 
première  et  fondamentale  doit  inspirer  le  droit  positif, 


A   V 
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elle  ii*a  pas  de  valeur  pratique  immédiate,  et  Ton  ne  peut 
remonter  jusqu*à  elle  qu'à  défaut  de  traités  ou  d'usages 

r 

résultant  du  consentement  des  Etats. 

Telle  est  Tunique  et  vraie  source  du  droit  positif  inter- 
national, puisque  les  Etats,  n'ayant  pas  de  législateur  au- 
dessus  d'eux,  ne  subissent  d'autres  lois  que  celles  qui 
émanent  de  leur  volonté  expresse  ou  tacite.  L'ordre  du 
développement  rationnel  se  trouve  donc  interverti,  et  en 
fait,  sous  le  rapport  obligatoire,  les  sources  du  droit  posi- 
tif peuvent  se  résumer  dans  les  deux  grandes  classes  sui- 
vantes : 

A.  Sources  principales  et  directes,  comprenant  :  1°  Les 
traités;  2**  Les  usages. 

B.  Sources  accessoires  et  indirectes ,  comprenant  :  1**  La 
législation  et  la  jurisprudence  des  États  ;  2°  La  doctrine 
des  auteurs. 

A.  Sources  principales  et  directes  : —  1°  Les  traités. 
Ce  mot  désigne,  dans  un  sens  large,  tout  accord  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats.  J'indiquerai  plusloin,en  son  lieu 
et  place,  les  différents  termes  que  le  langage  diplomatique 
donne  aux  traités  internationaux,  les  divisions  qu'ils  com- 
portent, leur  caractère  et  leurs  effets  propres.  Je  me  borne 
à  constater  ici  l'importance  de  cette  source  du  droit,  la 
première  par  le  lien  qu'elle  impose  aux  parties  contrac- 
tantes ; 

2«  Les  USAGES.  Ils  se  réfèrent  à  des  faits  anciens  et  sou- 
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vent  répétés,  et  reposent  sur  une  convention  tacite  entre 
les  Etats.  Cette  coutume  internationale  constitue  la  base 
la  plus  stable  d'un  droit  qui  n'est  pas  codifié.  On  peut 
même  dire  qu'elle  trouve,  pour  sa  formation,  des  éléments 
dans  toutes  les  autres  sources  du  droit  international.  Les 
mêmes  principes  souvent  appliqués  finissent  toujours  par 
élre  reçus  comme  l'expression  de  la  volonté  commune. 
L'histoire  des  guerres,  des  traités  de  paix  et  des  négocia- 
tions de  toute  nature,  les  papiers  d'État,  la  correspon- 
dance diplomatique  sont  autant  de  documents  précieux 
pour  la  constatation  des  usages  internationaux. 

B.  Sources  accessoires  et  indirectes  :  1°  La  législation 
ET  LA  jurisprudence  DES  États.  —  Ni  Ics  jugements  d'un 
tribunal,  ni  les  lois  d'un  État  ne  peuvent  étendre  leur  em- 
pire au-delà  du  pays  où  ils  sont  rendus  ou  promulgués. 
Les  autres  peuples  ne  les  accepteront  que  s'ils  y  trouvent 
des  décisions  équitables,  basées  sur  les  principes  du  droit 
des  gens,  et  dignes  d'être  adoptées  par  l'usage  commun  des 
nations.  Un  État  peut,  par  exemple,  donner  des  instruc- 
tion sur  la  conduite  de  ses  armées  en  temps  de  guerre, 
fixer  la  représentation  du  pays  à  l'étranger,  l'autorité 
chargée  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix  ;  il  peut 
rendre  des  ordonnances  sur  les  prises  maritimes,  et  ses 
tribunaux  seront  appelés  à  juger  les  différends  qu'elles 
peuvent  soulever. 

Les  tribunaux  mixtes,  composés  d'arbitres  choisis  par 
deux  Etats,  exercent,  sur  la  formation  du  droit  interna- 
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lional,  une  influence  plus  décisive  que  les  tribunaux  lo- 
caux, inspirés  souvent  par  des  sentiments  peu  juridiques 
et  portés  à  favoriser  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 
On  peut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  Commissions  a^^bi- 
traies  empruntent  au  traité  même  qui  les  investit  du  droit 
de  juger  une  force  toute  spéciale,  et  que  leurs  décisions 
s'imposent  aux  Puissances  qui  se  sont  engagées  à  s'y  sou- 
mettre  ; 

2^  La  doctrine  des  auteurs.  L'autorité  des  publi- 
cistes  ne  peut  exercer  par  elle-même  une  influence  déci- 
sive, malgré  le  prestige  du  nom  ou  l'unanimité  des  .déci- 
sions. Les  écrivains  ne  sont  jamais,  comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  «  que  les  témoins  des  sentiments  et  des  usages 
des  nations  civilisées  *  ».  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  science  du  droit  ne  puisse  largement  profiter  des 
travaux  des  jurisconsultes,  soit  que  les  pouvoirs  publics 
les  appellent  à  donner  des  consultations  sur  des  points 
douteux  2,  soit  qu'ils  indiquent  dans  leurs  ouvrages  le 
résultat  des  progrès  réalisés  dans  les  idées  et  dans  les 
mœurs,  en  les  faisant  ainsi  passer  dans  la  pratique  des 
peuples.  Leurs  écrits  remplacent  le  Code  de  droit  interna- 
tional, dont  nous  ne  pouvons  pas  de  longtemps  encore 
espérer  voir  la  réalisation. 


*  Whealon,  Élém.  dedr.  intern.,  t.  I,  p.  25. 

2  C'est  le  rôle  que  remplissent  les  conseillers  de  la  couronne  en  An- 
gleterre, le  comité  du  contentieux  près  dumii^istère  des  aCTairçs  étran- 
gères, en  France  et  en  Italie , 


« 
t 
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Ce  mouvement  scientifique  s'est  développé  rapidomont 
dans  ces  dernières  années,  et  sous  son  influence,  des  so- 
ciétés se  fondent,  des  Congrès  se  réunissent,  des  revues  et 
des  journaux  sont  créés  dans  le  but  de  propager  les  prin- 
cipes du  droit  international,  de  favoriser  leurs  progrès,  et 
de  contribuer  au  triomphe  des  idées  de  paix  et  de  justice 
qui  doivent  présider  aux  rapports  des  nations. 


III 


DOMAINE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 


Tous  ces  moyens,  mis  au  service  de  la  pensée  humaine, 
servent  puissamment  à  étendre  le  domaine  de  ce  droit. 

11  est  d'ailleurs  universel,  en  tant  qu'on  l'envisage  sous 
le  caractère  de  droit  des  gens  naturel,  conforme  aux 
principes  de  justice  et  d'humanité.  Les  nations  civilisées 
l'ont  trop  souvent  oublié  dans  leurs  rapports  avec  les  tri- 
bus sauvages  et  les  peuples  barbares. 

Mais  en  fait,  le  droit  international,  considéré  surtout 
sous  son  aspect  de  droitpositif  et  pratique,  a  été,  pendant 
longtemps,  limité  aux  États  chrétiens  unis  par  la  com- 
munauté des  idées  et  des  mœurs.  Depuis  la  paix  de  West- 
phalie,  en  1648,  les  États  protestants  sont,  sur  ce  point, 
assimilés  aux  Puissances  catholiques.  La  sainte  Alliance, 
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formée  en  1815,  exprime  encore  Tide'e  qu'un  lien  de  droit 
n'existe  qu'entre  les  nations  chrétiennes. 

Cette  restriction  explique  le  titre  de  droit  public  euro- 
péen^ que  des  auteurs  donnent  parfois  encore  à  leurs  ou- 
vrages. Ce  titre  n*a  jamais  répondu  d'ailleurs  à  une  idée 
entièrement  exacte,  et  ne  peut  servir  qu'à  indiquer  le  lieu 
de  naissance  du  droit  international  public.  Trop  large  dans 
un  sens,  puisque  la  Turquie  se  trouvait  en  dehors  de  ce 
droit,  il  était  trop  restreint  d'autre  part,  puisque  les  États 
d'Amérique,  depuis  longtemps  déjà,  participent  au  droit 
de  l'Europe.  Avant  1774,  jusqu'au  traité  de  Kutchuck- 
Kainardji,  la  Porte  ne  concluait  pas  des  traités  de  paix, 

4 

mais  seulement  des  trêves.  Il  y  eut  toutefois  de  nombreuses 
conventions  entre  les  Puissances  chrétiennes  et  la  Tur- 
quie  ;  mais  c'est  seulement  en  1856  que,  par  l'article  7  du 
traité  de  Paris,  la  Sublime  Porte  a  été  admise  d'une  façon 
générale,  à  profiter  «  des  avantages  du  droit  public  et  du 
concert  européen  ». 

Ce  nom  de  droit  public  européen  n'est  plus  désormais 
trop  large;  mais  il  devient  chaque  jour  trop  restreint,  par 
suite  des  développements  donnés  aux  rapports  internatio- 
naux. Les  traités  conclus  par  les  Éta^s  de  l'Europe  avec 
la  Perse,  la  Chine,  le  Japon,  Siam,  Zanzibar,  montrent  les 
progrès  remarquables  de  la  civilisation  occidentale  en 
Orient.  L'Acte  général  du  25  février  1885,  signé  à  Berlin 
par  les  grandes  Puissances,  à  la  suite  de  la  conférence 
du  Congo,  vient  d'appliquer  aux  peuples  de  l'Afrique  cen- 
trale les  principes  du  droit  international  moderne.  Sans 
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doute,  le  bat  premier  de  la  conférence  est  de  faciliter  h 
toutes  les  nations  l'abord  deFintérieur  de  l'Afrique  ;  maïs 
en  s'engageant  à  concourir  à  la  suppression  de  l'escla- 
vage et  surtout  de  la  traite  des  noirs,  en  appliquant  aux 
peuples  africains  les  principes  de  justice  et  de  respect  pour 
tous  les  droits  de  la  personne,  l'assemblée  de  Berlin  montre 
qu'elle  n'entend  pas  les  exclure  de  la  communauté  du 
droit  des  gens. 

Malgré  cette  tendance  à  se  généraliser,  un  droit  inter- 
national commun,  tacite  et  permanent,  n'existera  jamais 
qu'entre  nations,  dont  le  niveau  moral  et  la  culture  intel- 
lectuelle sont  identiques.  Avec  des  peuples  encore  sau- 
vages ou  à  demi-civilisés,  on  ne  peut  établir  que  des 
rapports  basés  sur  une  réciprocité  conventionnelle. 

J'ajoute  qu'il  y  aura  toujours,  dans  le  droit  internatio- 
nal,  des  règles  particulières,  admises  entre  Etats  dont  les 
institutions  se  ressemblent,  ou  commandées  par  de 
simples  considérations  personnelles  formant  la  courtoisie 
des  Etats,  comitas  gentium,  et  qui  ne  peuvent  créer  aucun 
droit  pour  les  autres  nations. 

La  politique  extérieure  ou  diplomatie ,  qui  consiste 
dans  l'art  de  diriger  les  affaires  étrangères  d'un  État,  doit 
prévoir  et  connaître  ce  qui  est  nécessaire  au  bien  et  à  la 
dignité  d'un  peuple.  Le  droit  international,  sans  se  con- 
fondre avec  elle,  lui  prêle  son  appui  en  l'éclairant  de  la 
lumière  de  ses  principes.  Une  politique  honnête  et  morale 
ne  doit  pas  s'en  écarter;  mais  elle  peut,  en  retour,  con- 
tribuer à  faire  pénétrer  dans  le   domaine  du   droit  des 
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règles  utiles  à  la  grandeur  et  au  développement  des  États. 
Toutes  les  branches  des  sciences  politiques  se  prêtent 
d'ailleurs  un  mutuel  secours,  puisqu'elles  contiennent 
l'ensemble  des  principes  nécessaires  à  la  conduite  des 
affaires  publiques  entre  États.  Cette  vérité  apparaîtra 
mieux  encore  dans  une  esquisse  rapide  des  origines  et  des 
progrès  successifs  du  droit  international  public. 

Mais  je  dois,  avant  d'aborder  ce  sujet,  constater  que  le 
droit  international,  malgré  l'étendue  de  son  domaine,  ne 
doit  jamais  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des 
États.  La  théorie  de  l'intervention  nous  permettra  de  pré- 
ciser cette  règle  dans  ses  caractères  et  ses  effets,  avec  les 
développements  qu'elle  comporte. 


IV 


ORIGINE  ET  PROGRÈS  SUCCESSIFS   DU    DRO[T  INTERNATIONAL 

PUBLIC 

Deux  conditions  sont  essentielles  à  la  formation  et  au 
développement  du  droit  international  public  :  1°  le  rap- 
prochement des  États  ;  2°  leur  indépendance. 

A  l'origine,  la  guerre  est  le  seul  moyen  qui  puisse  éta- 
blir des  relations  entre  les  peuples.  Plus  tard,  le  com- 
merce prend  naissance  et  se   développe,  sous  l'influence 
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de  circonstances  multiples.  Les  Césars  qui  se  disaient 
maîtres  du  monde,  proclament  déjà  que  la  loi  Rhodienne, 
première  source  des  lois  maritimes,  est  la  souveraine  des 
mers.  Mais  le  traBc  des  temps  primitifs  n*est  rien  en  com- 
paraison du  commerce  des  temps  modernes,  agrandi  par 
les  découvertes  géographiques,  et  facilité  par  les  inven- 
(ioos  admirables  de  la  science. 

L'indépendance  des  Ëtats  suppose  une  égalité  de  droits 
respectifs,  avec  une  autonomie  distincte,  excluant  toute 
idée  de  domination  universelle. 

Nous  allons  voir  rapidement,  en  suivant  le  cours  des 
siècles,  la  naissance  et  le  développement  du  droit  inter- 
national public. 

Quatre  grandes  époques  peuvent  en  marquer  les  étapes 
principales  :  l'antiquité,  le  moyen  âge,  les  temps  mo- 
dernes, les  temps  contemporains. 

I.  L'Antiquité.  —  Le  principe,  qui  préside  aax  rapports 
des  peuples  anciens,  repose  sur  la  division  de  l'humanité 
en  races  dominantes,  et  en  races  esclaves.  C'est  la  néga- 
tion de  Cunité  humaine.  «  La  guerre  éternelle  aux  Bar- 
bares »  en  était  la  conséquence  naturelle;  et  la  Grèce,  la 
nation  la  plus  civilisée  des  temps  anciens,  avait  adopté 
cette  maxime  comme  base  de  ses  relations  avec  les  étran- 
gers, tout  en  reconnaissant  des  rapports  juridiques  per- 
manents entre  les  diverses  peuplades  qui  la  composaient. 
Platon  ne  reconnaissait  entre  les  Grecs  et  les  Barbares, 
ni  lien  de  droit,  ni  devoirs  d'humanité  ;  mais  il  conseille 
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aux  Grec?,  dans  leurs  rapports  réciproques,  la  justice  et  la 
bienveillance.  C'est  pour  se  conformer  à  celte  dernière 
idée  que  le  conseil  des  Amphictyons  faisait  respecter 
quelques  principes  de  droit  public,  dans  les  rapports  mu- 
tuels des  difTérents  Ktats  de  la  Grèce.  i 

11  y  a  cependant,  entre  les  peuples  de  l'antiquité,  des  ; 
usages  communs  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recevoir 
les  ambassadeurs,  de  faire  la  guerre,  de  conclure  lee 
traités.  L'idée  religieuse  impose  le  devoir  d'hospitalité  et 
le  droit  d'asile  ;  mais  il  n'existe  ni  obligation  formelle,  ni 
communauté  de  droit  vis-à-vis  des  étrangers,  dont  on 
ne  respecte  même  pas  l'esislence,  et  à  qui  l'on  concède  la 
servitude  comme  une  faveur.  Aristote  conseille  à  Alexandre 
le  Grand  de  réduire  les  Barbares  en  esclavage,  et  Solon, 
l'un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  encourage  les  associations 
qui  se  forment  pour  piller  les  marchands  étrangers.  1 
Sparte  et  Athènes  n'ont  connu  que  le  droit  du  plus 
fort. 

Les  Romains  n'avaient  pas  un  principe  différent. 
Adversus  hostem  œterna  auctorilas,  disait  la  loi  des 
XI]  Tables  :  l'étranger  n'a  pas  de|droit.  A  défaut  d'un 
traité,  qui  n'a  d'ailleurs  que  le  caractère  d'une  trêve,  il 
n'existe  pas  d'obligations  réciproques  entre  les  Romains 
et  les  autres  peuples.  Le  droit-fécial,  dont  on  a  si  souvent 
exagéré  la  portée,  n'était  que  l'ensemble  des  formalités 
et  des  règles  relatives  aux  déclarations  de  guerre  et  à  la 
conclusion  des  traités.  Il  nous  présente  ce  principe, 
qu'une  guerre  ne  peut  être  juste,  que  si  elle  ei^t  précédée 
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d'ane  demande  en  réparation,  et  est  régulièrement 
déclarée.  Mais  ce  n'était  qu'une  pure  formalité,  et  le  col- 
lège des  Féciaux  ne  servait  qu'à  donner  la  consécration 
légale  aux  guerres  les  plus  injustes  :  légitime  injurias 
faciendo  * . 

La  philosophie  stoïcienne  iftspire  cependant  aux 
Romains  le  sentiment  de  Féquité  naturelle  et  de  Tunité 
du  genre  humain.  C'est  alors  que  Sénèque  put  dire  : 
nulle  part,  l'homme  n'est  étranger,  sa  vraie  patrie  est 
l'univers.  Sous  cette  influence,  le  droit  s'épure  et  s'adoucit, 
et  bientôt,  avec  l'aide  des  préteurs  et  des  grands  juris- 
consultes, il  se  modifie  de  telle  sorte,  qu'il  devient  une 
science,  digne  de  faire  l'admiration  de  la  postérité  et  de 
mériter  le  nom  de  raison  écrite. 

Toutefois,  le  droit  des  gens  de  Rome,  jus  gentium^  n'a 
rien  de  commun  avec  notre  droit  international  public. 
Il  embrasse,  dans  un  sens  large,  les  règles  qui  existaient 
chez  les  peuples  contemporains,  et  dans  son  sens  pra- 
tique, les  institutions  que  les  Romains  appliquaient  aux 
étrangers  comme  aux  citoyens. 

Mais,  à  aucune  époque,  Rome  n'a  scufTert  d'États 
rivaux  à  côté  d'elle  ;  rien  ne  peut  mieux  résumer  les 
principes  de  ses  relations  internationales  que  ce  mot  de 
Marius  à  Mithridate  :  «  Roi,  essaie  de  devenir  plus  puis- 
sant que  les  Romains,  ou  fais  sans  murmurer  ce  qu'ils 
te  commandent  ^,  »  Le  pillage  du  monde,  à  la  fin  de  la 

*   Lactance,  Divin.  Insl.^  VI,  9. 
-  Plularque,  Mar.,  ch.  31. 
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République,  aboutit  à  Tunité  de  Tempire,  unité  grandiose 
et  providentielle  qui  va  permettre  au  christianisme  de  se 
répandre  au  milieu  des  peuples  rassemblés  sous  une 
même  domination. 

Les  peuples  de  l'antiquité  ne  sortent  donc  de  leur  isole- 
ment que  pourdevenir  les  sujets  d*un  empire  universel;  dans 
de  telles  conditions,   il  n'y  a  pas  de  droit  international. 

II.  Le  moyen  AGE.  —  Avec  le  christianisme,  un  prin- 
cipe nouveau,  qui  va  servir  de  base  à  un  droit  interna- 
tional réel,  apparaît  et  se  développe  :  c'est  V unité  de  la 
nature  humaine.  Le  régime  féodal,  qui  succède  à  l'inva- 
sion des  Barbares  et  au  morcellement  de  l'empire  romain, 
nous  présente  la  variété  la  plus  étrange,  avec  ses  lois  et 
ses  coutumes  diverses  et  sa  multitude  de  petits  États.  Mais 
il  existe  un  lien  puissant  entre  les  membres  de  ces  diffé- 
rents peuples  :  c'est  la  religion,  c'est  le  culte  d'un  seul 
Dieu  substitué  aux  divinités  innombrables  du  paganisme. 

11  y  a,  malgré  les  divisions  politiques  et  sociales  de 
l'époque,  malgré  des  guerres  sans  cesse  renouvelées,  le 
germe  de  relations  plus  justes  et  plus  équitables  dans  le 
dogme  de  la  fraternité  chrétienne.  L'étranger  méprisé 
par  l'antiquité  n'est  plus  entièrement  exclu  de  la  commu- 
nauté du  droit,  et  le  lien  religieux  permet  d'établir, 
entre  les  peuples,  des  rapports  qui  sont  basés  déjà  sur 
des  usages  que  l'on  pourra  bientôt  appeler  «  les  lois 
coutumières  de  V  Europe  chrétienne  *  ». 

^  Suarez^  de  Legibusac  Deo  législature . 


r 
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I  [ne  foule  de  causes  vont  tendre,  d'ailleurs,  au  rappro- 
chement  social.  Les  croisades    contribuent  à  mettre  en 
relation  les  Étals  chrétiens,  et  vont  préparer  l'extension 
Je  la  société  internationale,  en  ouvrant  aux  nations  occi- 
ktales,  les  contrées  d'Orient  que  rislamisme  leur  avait 
:  miées.  Les  lois  de  la  chevalerie    font  passer  dans  les 
M'urs  des  règles  qui  élèvent  le  sentiment  de  l'honneur 
t  du  devoir.  Le  droit  romain,  qui,  parmi  les  gloires  de 
ancienne  Rome,  survit  seul  à  la  ruine  de  l'empire,  con- 
tinue pendant  le   moyen  âge,  à  former  une  partie  inté- 
Mte  de  la  législation    européenne.  Et  lorsqu'il  y  eut 
i\ec recelé  de   Bologne  une  renaissance   de  la  science 
juridique,  il  forme  la  loi  internationale  du  monde  civi- 
Ii>é.  Le  droit  canonique  vient,   à  son  tour,  apporter  l'in- 
iuence  de  son  autorité  pour  réprimer  les  désordres  de  la 
^'»ciélé  pendant  le  moyen  âge.    L'Eglise   catholique  se 
'nstitiie  le  défenseur  du  droit  contre  l'oppression  féodale, 
Ptusede  son  pouvoir  spirituel  pour  adoucir  les  mœurs, 
i  empêcher  les  cruautés  qui  déshonoraient  la  société  de 
'poque.  Elle  fait  ses  efforts  pour  faire  prévaloir  la  trêve 
le  Dieu,  la  suppression  de  la  piraterie  ;  et,  dans  bien  des 
a>,  les  Papes  préviennent  les  conflits,   en  offrant  aux 
ouverains  leur  médiation.   Les  conciles  généraux  étaient 
"iivent alors  de  véritables  Congrès  européens  où  se  tran- 
liaient  les  différends  des  États  chrétiens. 
Telles  sont  les  causes  qui  amènent  le  rapprochement 
e>  peuples  au  moyen  âge,  et  forment  les  premiers  prin- 
ipesd'un  droit  commun  que  l'on  peut  considérer  comme 
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l'origine  lointaine  de  notre  droit  international  moderne, 

III.  Les  temps  modernes.  —  Le  principe  de  Tunité  hui 
maine,  posé  par  le  christianisme,  ne  disparaît  pas;  mais 
une  idée  nouvelle  se  fait  jour  et  devient  la  base  des  rap- 
ports internationaux.  Les  Ëtats  rejettent  la  suprématie 

n. 

politique  de  l'Eglise,  et  placent  leur  indépendance  sous 
la  garantie  collective  des  autres  États.  C'est  le  pinncipe 
de  r équilibre  eu?'opéen,  dont  la  portée  fut  immense,  mais 
qui  donna  lieu  à  de  grands  et  nombreux  abus. 

L'époque  de  la  Renaissance  sert  de  transition  entre  le 
moyen  âge  et  les  temps  modernes.  Les  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
science,  art,  littérature,  séduisent  alors  les  esprits.  La 
découverte  de  l'imprimerie,  l'invention  de  la  poudre  et  la 
transformation  des  armées,  les  grandes  découvertes  des! 
pays  lointains,  les  progrès  du  commerce,  tout  présage 
une  vie  nouvelle  pour  les  nations  appelées  à  multiplier 
ainsi  leurs  rapports.  Le  droit  romain,  dont  la  connais- 
sance se  propage  de  plus  en  plus,  aide  puissamment  à 
constituer  le  pouvoir  central  de  TEtat.  L'œuvre  du 
moyen  âge  est  donc  brisée  ;  les  petites  souverainetés  féo- 
dales disparaissent  dans  l'unité  de  la  monarchie,  le  pou- 
voir politique  et  absolu  des  Papes  paraît  inconciliable 
avec  l'indépendance  des  nations,  et  le  saint  empire  ro- 
main, que  la  papauté  combattit  et  soutint  tour  à  tour, 
perd  bientôt  sa  puissance  et  n'est  plus  qu'un  vain  sym- 
bole de  l'unité  ancienne, 
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C'est  à  ce  moment  que  l'art  politique,  égoïste  et  sans 
çiTopule  sur  le  choix  des  moyens,  et  dont  le  Prince 
de  Machiavel  est  la  triste  expression,  apparaît  et  trouve, 
ea  se  développant,  un  accès  facile  dans  les  conseils  des 
souverains. 

Le  principe  de  l'équilibre  européen  fut  une  réaction 
contre  cette  politique  hypocrite  et  envahissante.  Il  sus- 
cite la  plupart  des  conflits  politiques  du  xvi°  siècle,  et  sert 
à  prévenir  ou  à  réprimer  les  tentatives  de  monarchie  uni- 
verselle. La  paix  de  Westphalie  en  1648,  d'Utrecht  en 
1713,  et  celle  de  Paris,  suivie  du  Congrès  de  Vienne,  en 
1815,  sont  les  principaux  faits  historiques  qui  en  mani- 
festent l'application. 

Le  Congrès  de  Westphalie  proclame  les  règles  du  nou- 
veau droit  puhlic  européen  :  la  liberté  religieuse,  en 
admettant  aux  mêmes  droits  dans  la  société  des  peuples, 
les  confessions  catholique,  luthérienne  et  calviniste  ;  la 
liberté  politique,  en  consacrant  avec  l'abaissement  de 
la  maison  d'Autriche,  l'indépendance  et  l'égalité  des 
États. 

La  France  doit  subir  à  son  tour  le  traité  d'Utrecht,  qui 
termine  la  sanglante  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
et  arrête  les  projets  ambitieux  de  Louis  XIV.  Le  mot 
(Yéquilibre  apparaît  pour  la  première  fois  dans  ce  traité  : 
ad  formandam  stabiliendamque  pacem  ac  tranquillitatem 
chrisiiani  orbis  justo  potentiœ  ^quilihrio. 

Pendant  que  la  politique  des  souverains  multiplie  les 
guerres  pour  assurer  l'équilibre  des  forces,  la  science  du 
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droit  des  gens  qui  avait  eu  déjà  ses  représentants  en 
Espagne  et  en  Italie,  entre  dans  une  phase  brillante  et 
acquiert  une  influence  légitime  avec  Grotius,  qui  donne 
aux  doctrines  de  ses  précurseurs  la  force  et  Tunité,  en  les 
appuyant  sur  les  maximes  du  christianisme  et  les  leçons 
de  Thistoire.  Son  œuvre  fut  à  cette  époque  continuée  par 
un  grand  nombre  de  pubiicistes,  parmi  lesquels  je  ne 
veux  citer  que  Putfendorf,  Wolf  et  Vattel, 

Mais  les  principes  de  justice,  qui  doivent  être  la  base 
du  droit  international,  ne  purent  empêcher,  ni  les  guerres 
maritimes,  suscitées  par  le  désir  d'accaparer  le  monopole 
commercial,  ni  les  guerres  continentales,  dont  le  prétexte 
est  le  maintien  de  Téquilibre,  mais  qui  ne  servent  qu'à 
satisfaire  les  convoitises  et  l'ambition  des  monarques.  Ce 
fut  sous  cette  influence  que  se  fît  le  partage  de  la 
Pologne,  commencé  en  1772,  et  qui  restera  dans  l'his- 
toire, pour  rappeler  l'un  des  attentats  les  plus  odieux 
commis  contre  le  droit  des  gens. 

Le  xviii^  siècle  s'éteint  au  milieu  des  réformes  de  la 
Révolution  française  qui,  en  proclamant,  sur  la  ruine  des 
anciens  privilèges,  l'égalité  civile,  donne  au  peuple  le 
principe  même  de  son  unité  sociale.  Elle  abolit  en  même 
temps  les  dispositions  vexatoires  que  les  lois  de  l'ancien 
régime  contenaient  à  l'égard  des  étrangers.  L'Assemblée 
nationale  voulut  confier  à  l'un  de  ses  membres  le  soin  de 
rédiger  une  déclaration  du  droit  des  gens.  Un  projet  en 
vingt-un  articles  fut  plus  tard  présenté  à  la  Convention 
qui  refusa  de  l'admettre.  Les  guerres  de  la  Révolution  et 
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[  lie  l'Empire,  avec  les  bouleversements  qu'elles  apportaient 
dans  lef  États  de  TEurope,  n'étaient  pas  d'ailleurs  de 
Datur^k  faire  prévaloir  des  principes  nouveaux  de  con- 
ciliation. Et  lorsque  la  coalition  européenne  eût  triomphé 
du  ge'nie  de  Napoléon,  ce  fut  encore  le  principe  de  l'équi- 
libre qui  devint  la  règle  dominante  dans  les  contrats  for- 
més par  les  Puissances. 

Les  traités  de  Paris  servirent  de  base  aux  mesures  défi- 
iiiUves  adoptées  par  le  Congrès  de  Vienne,  les  19  mai, 
H  juin  1815.  Après  avoir  déterminé  les  possessions  terri- 

tonales  des  Etats  et  institué  la  Confédération  germanique, 
le  Congrès  résolut  plusieurs  questions  importantes  de 
droit  international,  telles  que  :  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs,  la  libre  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
pays,  la  fixation  du  rang  des  agents  diplomatiques. 
Quelque  temps  après,  les  souverains  de  TAutriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  voulurent,  pour  assurer  la  force  et 
la  stabilité  de  leurs  conventions,  les  placer  sous  la 
garantie  des  principes  de  justice,  de  charité  et  de  paix 
enseignés  par  la  religion  chrétienne. 

Ce  fut  Torigine  du  traité  de  la  sainte  Alliance  qui  re* 
vèlil  sa  portée  pratique,  trois  ans  plus  tard,  lorsqu'au 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  les  cinq  grandes  Puissances 
conclurent  une  nouvelle  alliance,  qualifiée  de  perpétuelle, 
et  constituèrent  un  aréopage  politique  qui,  sous  le  nom  de 
Pentarchie,  s'arrogea  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
iolérieures  de  chaque  Etat.  Le  but  des  contractants  était 
de  prévenir  les  troubles  et  de  garantir  le  maintien  des 
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gouvernements  monarchiques.  L'alliance  perpétuelle  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Déjà  TAngleterre,  au  Congrès  de 
Vérone,  en  1822,  protesta  contre  une  immixtion  qui 
viole  la  souveraineté  et  l'indépendance  des  États.  Le? 
nations  ne  voulurent  pas  accepter  cette  intervention  dic- 
tatoriale des  Puissances,  et  les  révolutions  de  1830  et  de 
1848  montrèrent  combien  les  garanties  de  l'alliance  per- 
pétuelle étaient  vaines  et  inefficaces. 

IV.  Les  temps  contemporains.  —  Sans  détruire  les 
anciennes  règles  basées  sur  l'utilité  commune,  le  temps 
apporte  des  idées  nouvelles,  parfois  vagues  et  indécises, 
ne  s'appuyant  ni  sur  un  critérium  certain,  ni  sur  un  droit 
défini,  mais  que  l'intérêt  et  la  passion  font  entrer  peu  à, 
peu  dans  le  domaine  des  faits. 

Le  principe  des  nationalités  nous  présente  ce  caractère* 
Né  dans  ce  siècle  en  Allemagne  à  la  suite  des  conquêtes 
de  Napoléon,  il  a  séduit  bien  des  intelligences,  suscité 
bien  des  enthousiasmes  ;  mais  son  application  qui  fut, 
dans  certains  cas,  juste  et  légitime,  n'a  fait  que  donner 
souvent  un  prétexte  aux  spoliations  et  aux  abus  de  la 
force. 

La  Grèce  fut  la  première  à  lutter  avec  héroïsme  pour 
s*affranchir  de  la  domination  ottomane.  Les  grandes  Puis- 
sances contraignirent  le  Sultan  à  signer,  en  1829,  le  traité 
d'Andrinople  qui  reconnut  les  droits  nationaux  de  la 
Grèce,  et  lui  permit  de  se  constituer  en  État  indépendant. 

Dix  ans  plus  tard,  le  traité  de   Londres  reconnut  le 


NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES  23 

nouveauroyaume  de  Belgique,  séparé  défmilivement  d'avec 
À  Hollande,  et  dont  la  neutralitéperpétuelle  était  garantie. 

11}  avait,  dans  ces  deux  cas,  pour  justifier  les  reven- 
dications nationales,  une  différence  profonde  de  religion, 
de  coutumes  et  de  mœurs,  entre  des  provinces  soumises 
à  une  même  Puissance,  et  une  volonté  commune  mise  k 
lépreuve  par  une  résistance  énergique. 

L'un  des  traités  les  plus  importants  de  notre  époque 
contemporaine,  au  point  de  vue  des  progrès  du  droit 
lûternational,  est  celui  qui  fut  signé  à  Paris,  le  30  mars 
l(So6,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Crimée.  Il  proclame 
'{uelques  règles  fondamentales  de  droit  international 
maritime,  décrète  l'abolition  de  la  course,  la  liberté  de 
la  navigation  du  Danube,  et  celle  du  commerce  de  la 
mer  Noire,  et,  dans  ce  but,  impose  à  la  Russie  de  ne  plus 
j  entretenir  de  flottes  de  guerre.  Cette  dernière  disposi- 
iijn  fut  modifiée  par  la  convention  signée  le  13  mars  1871, 
i  la  suite  de  la  conférence  de  Londres.  Le  traité  de  Paris 
lejelte  en  outre  l'intervention  d'un  Etat  dans  les  affaires 
vQtérieures  des  autres  Puissances,  et  conseille  en  cas  de 
lissentiment  de  recourir  à  la  médiation  pacifique,  avant 
l'en  appeler  à  la  force  des  armes. 

Le  Congrès  de  Paris  garantissait  encore  l'intégrité  du 
lerriloire  ottoman  ;  mais,  en  1878,  après  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  le  Congrès  de  Berlin,  en  revisant  le 
iraité  de  paix  de  San-Stefano,  apportait  des  modifications 
profondes  à  la  constitution  politique  de  la  presqu'île  des 
Balkans.  La  Roumanie  et  la  Serbie  cessent  d'être  sous  la 
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suzeraineté  du  sultan  ;  l'indépeadance  du  Monténégro  est 
dêflnilivement  reconnue  ;  la  Bulgarie  est  constituée  en 
principauté  indépendante  et  tributaire,  et  la  Roumélie 
orientale  jouit  d'une  autonomie  administrative,  sous 
l'aulorilé  politique  et  mililaire  de  la  Porte.  Enfin,  les 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occupées  et  1 
administrées  par  l'Autriche,  et  l'île  de  Chypre  est  cédée 
à  l'Angleterre. 

Le  traité  de  Paris  ne  pouvait  pas  empêcher  ces  résultais 
prévus  depuis  longtemps,  et  qui  doivent  se  compléter  un 
jour,  sous  l'influence  de  la  politique  des  nationalités. 
Mais  les  idées  qu'il  a  émises  sur  d'autres  points  resteront 
comme  la  base  d'un  progrès  réel  dans  le  droit  interna- 
tional. La  France,  qui  peut  se  glorifier  de  la  part  qu'elle 
y  a  prise,  voulut  encore  ajouter  aux  principes  du  droit 
public  moderne  la  règle  d'après  laquelle  les  cessions  de 
territoire  ne  peuvent  avoir  Ueu  sans  le  consentement  des 
populations.  C'était  reconnaître  les  droits  de  la  volonté 
humaine  et  refuser  aux  gouvernements  le  pouvoir  de  dis- 
poser des  peuples  par  voie  d'annexion  ou  de  conquête.  Ce 
principe,  dont  on  comprend  l'application  en  temps  de 
paix,  alors  qu'il  s'agit  de  confirmer,  par  un  vote,  une 
cession  justifiée  déjà  par  une  communauté  de  mœurs  et 
d'intérêts,  ne  peut  avoir,  en  temps  de  guerre,  la  même 
importance  pratique.  Le  consentement  donné  sous  la  pres- 
sion du  vainqueur  n'offre  aucune  garantie  de  sincérité,  et 
l'on  ne  demande  pas  un  vote  que  l'on  sait  d'avance  devoir 
être  défavorable.  C'est  ainsi  que  la  Prusse  s'est  bien  gar- 
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liée,  malgré  le  traité  qui  l'y  obligeait,  de  consulter  les 
populations  danoises  dont  elle  venait  de  conquérir  le  ter- 
ritoire. 

L'Allemagne   voulut  en  effet,  à  l'exemple  de  Tltaiie, 
porter  sur  le  terrain  des  faits  le  principe  des  nationalités, 
ea  déclarant,  en  1864,  la  guerre  au  Danemark,  pour  lui 
arracher  les   duchés  de  Schleswig-Holstein,  où  l'élément 
germanique  domine  plus  ou  moins  exclusivement.  Peu 
après,  la  Prusse  victorieuse  de  TAutriche  dans  les  plaines 
de  Sadowa  acquérait  par  le  traité  de  Prague,  en  1866,  un 
vaste  accroissement  de  territoire,  et  une  influence  prépon- 
dérante   dans  l'Europe  centrale.  Et  pendant  la  guerre 
franco-allemande, en  1870,1a  Confédération  germanique 
était  remplacée  par  l'empire  d'Allemagne,  sous  la  direc- 
tion suprême  du  roi  de  Prusse  qui,  par  le  traité  de  Franc- 
fort, le  10  mai  1871,  s'annexait  l'Alsace,  et  une  partie  de 
la  Lorraine.  L'Allemagne  ne  s'est  agrandie  que  par  la 
violence  ;  et  la  politique  ne  s'est  servie  du  principe  des 
nationalités  que  pour  s'en  faire  une  arme  contre  le  droit. 
J'apprécierai  plus  tard  ce  principe  ;  je  n'ai  voulu,  dans 
cette  rapide  exquisse  historique,  qu'en  donner  unique- 
ment les  principaux  résultats. 

Or,  si  l'on  s'arrête  devant  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
depuis  trente  ans,  on  hésite  à  reconnaître  un  progrès 
réel  dans  le  droit  international  public  moderne. 

Les  massacres  dont  les  champs  de  bataille  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  ont  été  les  témoins,  les  mesures  iniques 
prises  par  les  généraux  prussiens  en  1870,  les  actes  de 
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férocité  commis  pendant  la  dernière  guerre  turco-russe 
ne  diffèrent  en  rien  des  horreurs  que  nous  présentaient 
les  guerres  des  siècles  précédents.  L'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  des  petits  États,  les  annexions  violentes 
de  territoire,  sont  chaque  jour  pratiquées.  L'ambition  des 
Puissances  a  renversé  l'équilibre  politique  et  bouleversé  les 
idées  de  l'Europe.  Toutes  les  richesses  des  nations  sont 
sacrifiées  au  profit  d'armements  formidables,  et  le  mili- 
tarisme tend  à  abaisser  le  niveau  égalitaire  sur  tout  ce 
qui  constitue  la  grandeur  morale  et  intellectuelle  d'un 
pays,  au  risque  de  faire  reculer  la  civilisation.  Le 
désarmement  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  sociétés  de  la 
paix  ou  dans  les  conférences  des  publicistes.  Mais  tout 
le  monde  comprend  qu'il  est  impossible  d'en  espérer  la 
réalisation  dans  l'état  actuel  de  l'Europe. 

On  ne  peut  oublier  en  présence  de  ces  faits  ce  passage 
du  discours  que  prononçait  Washington, le  30  avril  1789, 
en  prenant  possession  de  la  pifésidence  du  sénat  amé- 
ricain :  «  Il  y  a  ici-bas  un  lien  indissoluble  entre  les 
«  pures  maximes  d'une  politique  humaine  et  magna- 
«  nime  et  les  solides  récompenses  du  bien-être  et  de  la 
«  prospérité  des  peuples.  » 

Si  nous  portons  maintenant  nos  regards  vers  les  con- 
quêtes pacifiques  dues  à  la  solidarité  des  intérêts  com* 
muns,  nous  aurons  un  spectacle  plus  consolant  et  une 
confiance  plus  grande  dans  les  progrès  du  droit  interna- 
tional. Les  dernières  entraves  apportées  à  la  liberté  de  la 
navigation  sont  supprimées,  les  relations  commerciales 


NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMlNAmES  27 

s'étendent  de  plus  en  plus,  des  traités  sont  conclus  avec 
le?  pays  de  l'extrême  Orient,  et  Ton  y  institue  des  lé- 
L^ations  permanentes.  Les  conventions  internationales 
relatives  aux  postes  et  aux  télégraphes,  à  F  unification  du 
système  métrique,  à  l'union  monétaire,  au  droit  de  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle,  à  l'extradition, 
à  la  police  sanitaire,  aux  transports,  montrent  le  mou- 
vement naturel  qui  s'opère  pour  resserrer  les  liens  des 
divers  membres  de  la  famille  humaine. 

La  convention  de  Genève,  la  déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  relative  aux  balles  explosibles  et  la  con- 
férence de  Bruxelles  sur  les  lois  de  la  guerre  prouvent 
le  désir  de  tempérer  des  maux  que  l'on  ne  peut  em- 
pêcher. 

L'arbitrage  international  a  été  appliqué,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  dans  des  circonstances  solennelles  ; 
el  pour  éviter  l'incertitude  dans  les  principes  qui  fixent 
\^s  rapports  des  États,  on  essaie  d'arriver  à  une  codifi- 
cation du  droit  international. 

La  lutte  contre  l'esclavage  remporte  chaque  jour  des 
triomphes  décisifs.  Les  lois  intérieures  des  pays  civilisés 
punissent  ceux  qui  font  le  commerce  des  esclaves,  et  la 
plupart  des  Etats  qui  reconnaissaient  encore  l'esclavage 
l'ont  successivement  aboli.  La  conférence  de  Berlin,  en 
1885,  renouvelle  le  principe  proclamé  déjà  au  Congrès  de 
Vienne,  en  1815,  et  relatif  à  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs,  en  imposant  aux  Puissances,  qui  exerceraient 
«les  droits  de   souveraineté  dans  l'Afrique    centrale,    le 
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devoir  de  metlre  fin  à  ce  commerce  et  de  punir  ceux  qui 
s'en  occupent. 

Une  loi  du  16  de'cembre  1889,  sanctionnée  par  le  Sul- 
tan, prohibe  la  traite  des  noirs,  et  un  décret  du  bey  de 
Tunis,  du  mois  de  mai  1890,  rappelle  que  l'esclavage  est 
aboli  dans  la  Régence. 

Enfin,  la  conférence  antiesclavagiste  qui,  sur  l'initia- 
tive du  roi  des  Belges,  s'est  réunie  à  Bruxelles,  le  18  no- 
vembre 1889,  pour  aviser  aux  moyens  de  réprimer  l'odieux 
trafic  des  noirs,  vient  de  terminer  ses  travaux.  L'Acte 
général,  issu  de  ses  délibérations  et  signé  par  les  repré- 
sentants des  Puissances,  le  2  juillet  4890,  est  l'effort  le 
plus  sérieux  qui  aura  été  accompli  pour  engager  une  lutte 
décisive  contre  l'infâme  commerce,  qui,  au  dire  de 
Livingstone,  faisait,  il  y  a  quelques  années,  un  demi-mil- 
lion de  victimes  par  an  et  qui  en  fait  aujourd'hui  peut- 
être  deux  millions,  depuis  que  le  drapeau  des  trafiquants 
flotte  sur  Kharloum.  M.  Jules  Simon  écrivait  naguère, 
dans  un  article  inspiré  par  la  croisade  antiesclavagiste  de 
l'éminent  archevêque  d'Alger,  le  cardinal  Lavigerie  : 
«  La  question  est  de  savoir  si  nous  préférons  nos  guerres 
impies  à  cette  guerre  bénie  de  Dieu  et  des  hommes.  »  La 
conférence  de  Bruxelles  vient  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, en  faisant  une  œuvre  admirable,  et  en  déclarant  la 
guerre  sainte  au  profit  de  l'émancipation  des  races  afri- 
caines. 

Nous  retrouvons,  en  terminant  cet  aperçu  historique, 
le  principe  de  l'unité  de  la  nature  humaine  comme  base 
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des  progrès  qui  doivent  s'accomplir  dans  les  relations 
entre  les  peuples.  Les  idées  d'équilibre  et  Ja  théorie  des 
natîoaalités  ont  produit  souvent  des  résultats  iniques, 
parce  que  les  intérêts  égoïstes  de  la  politique  ont  fait 
méconnaître  les  droits  permanents  de  l'humanité. 

Le  philosophe  de  Genève  était  bien  inspiré  le  jour  où 
il  écrivit  ces  mots  :  «  L'amour  du  genre  humain  n'est 
«  autre  chose  en  nous  que  l'amour  de  la  justice.  » 

Je  n'ajouterai  qu'an  mot.  Il  ne  faut  pas  que  l'idée  de 
la  patrie  soit  étouffée  sous  un  cosmopolitisme  exagéré,  et 
que  les  intérêts  et  la  grandeur,  d'une  nation  soient  sacri- 
fiés aux  rêveries  des  utopistes. 


DOCTRINE  ET  LITTÉRATURE  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

PUBLIC 

Les  progrès  du  droit  international  sont  dus  en  grande 
partie  aux  auteurs  qui,  à  toute  époque,  ont  su  formuler 
les  principes  de  la  science,  ou  préparer,  par  la  critique 
juridique,  des  solutions  que  la  coutume  devait  sanc- 
liocner. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  l'antiquité  de  traités  com- 
plets sur  le  droit  international. 

Au  moyen  âge,  les  jurisconsultes  de  Técole  de  Bologne, 
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qui  étaient  souvent  pris  comme  arbitres  dans  les  conQits 
entre  les  princes,  résolvaient  les  questions  litigieuses  à 
l'aide  des  textes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 
On  rencontre  à  la  même  époque,  dans  le  magnifique  ou- 
vrage dû  au  génie  de  saint  Thomas  d'Aquin,  des  règles 
qui  sont  les  vraies  bases  du  droit  des  gens. 

Mais  la  science  du  droit  international,  qui  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  s'établir,  fut  à  l'époque  de  la  Re- 
naissance, entravée  par  l'art  politique  dont  Machiavel 
devint,  avec  son  traité  du  Prince,  l'interprète  et  le  repré- 
sentant. Sa  doctrine  repose  toute  entière  sin*  l'utilité  qui 
suffit,  en  dehors  de  toute  idée  juste  et  morale,  pour  légi- 
timer les  actions  humaines. 

Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  du  xvi®  siècle  oppo- 
sèrent à  ce  système  de  politique  égoïste  les  principes  du 
droit  qui  doivent  présider  aux  rapports  mutuels  des  États. 
Je  puis  citer,  parmi  les  théologiens,  Suarez,  Vittoria, 
Soto,  Ayala;  parmi  les  jurisconsultes,  Pierino  Bello  et 
Albéric  Gentilis. 

Mais  tous  ces  auteurs  n'ont  traité  que  des  questions 
particulières,  et  il  appartenait  à  Grotius,  dont  le  véritable 
nom  est  Hugues  de  Groot  (1583-1645),  de  présenter,  dans 
son  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  une  doctrine  géné- 
rale, et  de  donner  à  la  science  du  droit  international,  son 
caractère  propre  et  distinctif.  Il  a  surtout  voulu  constater 
les  usages  admis  par  le  consentement  mutuel  des  peuples, 
et  qui,  peu  à  peu,  constituent  le  droit  des  gens  positif  et 
volontaire.  Il  arrive  ainsi  à  ériger  en  droit  les  faits  gêné- 
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raux  qu'il  constate,  à  légitimer,  par  exemple,  l'esclavage 
|ui  est  encore  à  cette  époque  pratiqué  chez  tous  les 
peuples.  Sans  méconnaître  d'ailleurs  la  distinction  entre 
le  droit  naturel  et  le  droit  volontaire,  il  oublie  d'en  indi- 
quer le  rapport  nécessaire  ;  et  le  fondement  indécis  de  sa 
doctrine  ouvre  la  voie  aux  écoles  diverses  qui  se  forment 
après  lui  dans  la  suite  des  temps. 

L'école  idéaUste  a  pour  chef  Samuel  de  Pnffendorf 
1631-1694)  qui  considère  les  principes  de  justice  et  de  la 
loi  morale  comme  le  fondement  unique  des  rapports  in- 
ternationaux. 

L'école  positiviste  qui  n'admet  que  le  droit  fondé  sur 
les  traités  et  les  usages,  et  ne  reconnaît  pas  le  droit  natu- 
rel comme  une  source  juridique  obligatoire  par  elle- 
même,  a  eu  parmi  ses  nombreux  adhérents  :  au 
xvn'  siècle,  Samuel  Rachel,  de  Bynkershoëck  et  plusieurs 
autres;  au  xvni**  siècle, de  Real,  Moser;  et  plus  tard,  tous 
ceux  qui  écrivaient  au  début  du  xix®  siècle,  tels  que  Fré- 
déric de  Martens  et  Kiiiber,  et  qui  avaient  accepté,  sous 
l'influence  des  idées  philosophiques  de^  Kant,  de  recon- 
naître la  volonté  positive  comme  l'unique  source  du 
droit. 

Une  troisième  école  mixte  arrive  à  combiner  les  prin- 
cipes admis  par  les  deux  écoles  précédentes.  Elle  place, 
en  première  ligne,  la  loi  positive,  pour  lui  donner  la  force 
obligatoire,  mais  ne  rejette  pas  les  règles  du  droit  naturel 
qu'elle  admet  comme  source  subsidiaire.  Richard  Zouch, 
qui  fit  prévaloir  l'expression  de  jy^  inter  gentes,   donna 
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I 
I 

celte  double  base  au  droit  international  ;  mais  c'est  sur-^ 

I 
I 

tout  avec  Wolf  et  Vattel  que  cette  école  acquit  toute   son 
importance.  ^ 

L'école  utilitaire  a  aussi  ses  représentants  avec  Montes^ 
quieu  et  Bentham,  qui  présentent  l'intérêt  des  États 
comme  principe  du  droit  international.  Sans  doute  lai 
politique  doit,  pour  répondre  au  véritable  but  des  sociétés 
humaines,  avoir  en  vue  l'utilité  générale  de  l'État  :  mais 
le  droit  apprécie  l'acte  utile,  au  point  de  vue  de  l'honnê- 

i 

leté  et  de  la  morale,  pourle  reconnaître  et  le  sanctionner. 
Les  publicistes  les  plus  récents  acceptent  la  loi  positive 
comme  source  première  du  droit  international,  mais  se 
réservent  de  l'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  justice 
absolue,  au  moyen  de  la  raison  naturelle  et  delà  critique 
scientifique.  «  En  matière  de  droit  des  gens,  il  y  a  deux 
questions  à  poser:  la  première  et  la  plus  importante  est 
de  savoir  quelle  est  l'entente  actuelle  et  la  pratique  des 
nations,  autrement  on  a  une  doctrine  flottante  et  sans 
autorité  ;  en  second  lieu,  il  faut  rechercher  par  quels 
motifs   rationnels  et   moraux   cette  pratique   peut  être 

I 

expliquée  ou  défendue,  autrement  on  se  sépare  de  la  vérité' 
et  du  droit  et  on  est  réduit  à  un  pur  fait  ^  » 

I 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'indiquer  ici  tous  les  auteurs 
dont  les  écrits  ont  enrichi  la  littérature  contemporaine 
du  droit  international  public  2.    Je   me  borne   à  citer, 


*  Woclsey,  Inlr.  io  thesludy  ofinl.  Lato,  §  15. 
2    Voir  sur   ce   point  une  excellente   bibliographie    raisonnée  du 
Dr,  int.  dans  Renault,  Inlr.  à  l'étude  du  dr,  int. 
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parmi  ceux  qui  ont  fait  des  traités  complets  sur  la  ma-> 
tiAre  :  en  France,  Funck-Brentano  et  Sorel,  Pradier- 
Fodéré  ;  en  Allemagne,  Bluntschli,  Heflter,  Holtzendorf  ; 
tn  Autriche,  Neumann  ;  en  Angleterre,  Phillimore;  en 
Amérique,  Wheaton  ;  en  Italie,  Fiore  ;  en  Espagne,  Galvo; 
en  Grèce,  Saripolos. 

Le  mouvement  scientifique,  relatif  au  droit  interna- 
tional,  s'est  accentué  dans  ces  dernières  années,  et  a  dé- 
terminé la  création  de  revues  ou  de  journaux  qui 
contiennent  des  dissertations  sur  les  matières  les  plus 
importantes  du  droit  international  public  ou  privé. 

Une  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
ccjmparée  se  publie  à  Gand,  depuis  1869,  avec  le  con- 
cours des  jurisconsultes  de  tous  les  pays.  V Institut,  qui 
s'est  fondé  dans  cette  môme  ville,  en  1873,  dans  le  but 
de  favoriser  les  progrès  de  cette  science,  donne  dans  son 
Annuaire,  avec  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  Texposé 
des  faits  les  plus  importants  relatifs  à  l'histoire  du  droit 
public,  les  textes  des  traités,  et  une  bibliographie  de 
droit  international.  V Association  pour  la  réforme  et  la 
codification  du  droit  des  gens,  fondée  en  1873  à  Bruxelles, 
se  borne  à  faire  chaque  année  un  rapport  donnant  un 
compte  rendu  sommaire  des  discussions  qui  ont  lieu  dans 
les  réunions  annuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  international  privé,  les 
deux  ouvrages  de  MM.  Weiss  et  Despagnet  et  le  cours 
élémentaire  de  MM.  Surville  et  Arthuys  sont  venus  ré- 
cemment enrichir  cette  partie  de  la  science  du  droit.  En 
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miné,  avec  un  gouvernement  autonome  chargé  de  la  di- 
riger vers  un  but  commun.  Cette  définition  indique  par 
elle-même  les  caractères  de  l'Ëlat  et  les  conditions  néces- 
saires k  son  existence. 


I 

CARACTÈRES   DE   l'ÉTAT 

1°  11  faut  une  société  ^hommes  indépendants.  11  est 
inutile  de  rechercher  combien  de  personnes  sont  néces- 
saires pour  constituer  une  société  politique.  Dès  queTElal 
existe  par  lui-même  dans  son  indépendance,  le  petit 
nombre  des  membres  qui  le  composent  n'est  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  lui  refuser  le  caractère  de  la  person- 
nalité. La  principauté  de  Monaco  peut  être  sur  ce  point 
assimilée  au  plus  grand  empire.  En  se  plaçant,  ileslvraJ, 
sur  le  terrain  des  faits,  on  peut  dire  que  les  petits  Etats 
cessent  souvent  d'exister  le  jour  où  des  États  plus  puis- 
sants n'ont  plus  d'intérêt  à  les  maintenir,  et  nous  savons 
que  la  politique  moderne  n'a  que  trop  de  tendance  aux 
grandes  agglomérations  ; 

2°  Cette  société  est  établie  d'une  façon  permanente  sur 
un  territoire  fijie  et  déterminé.  On  ne  peut  donner  le  nom 
d'Etat  aux  hordes  sauvages  dont  la  vie  nomade  répugne  à 
toute  idée  de  fixité  sur  un  territoire,  bien  qu'on  puisse 
conclure  avec  elles  des  traités  internationaux. 

U  ne  faut  même  pas  reconnaître  le  caractère  d'Etat  â 
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ces  puissantes  associations  commerciales,  qui,  comme 
autrefois  la  Ligue  Hanséatique,  avaient  une  existence  po- 
litique et  presque  souveraine,  mais  qui  ne  formaient  pas 
uQ  corps  distinct  sur  un  territoire  déterminé.  La  Ligue 
Hanséatique,  qui  prit  naissance  en  1241  par  le  traité 
formé  entre  Hambourg  et  Lubeck,  compta  jusqu'à  quatre- 
vingts  villes  au  temps  de  sa  plus  grande  prospérité.  Elle 
faisait  la  guerre  dans  Tintérét  des  cités  qui  la  composaient 
et  pouvait  s'établir  dans  les  pays  étrangers  en  vertu  de 
traités  et  de  privilèges.  Elle  disparut  en  1630, 

Ce  second  caractère,  qui  exige  pour  chaque  Etat  un  ter- 
ritoire déterminé,  implique  l'idée  de  la  diversité  des 
États,  sans  laquelle  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  concevoir 
l'existence  d'un  droit  international.  L'Élal  universel  est 
aoe  pure  utopie,  contraire  àla  nature  des  choses,  et  qui  ne 
peut  exister  sans  provoquer  la  révolte  ou  la  dissolution. 
L'histoire  suffit  à  le  démontrer  par  les  exemples  d'Alexan- 
dre, des  Césars,  de  Charlemagne  et  de  Napoléon.  L'idée  de 
voir  la  terre  entière,  soumise  aux  mômes  lois,  échangeant 
dans  la  paix  ses  pensées  et  ses  produits,  peut  en  effet  sé- 
duire certains  esprits.  Mais  on  ne  peut  soumettre  aune 
direction  uniforme  les  variétés  prodigieuses  du  génie  de 
l'homme,  et  les  développements  naturels  de  toutes  les  vo- 
lontés humaines; 

3°  L'État  exige  un  gouvernement  autonome  chargé  de 
diriger  la  société  vers  un  but  commun.  Ce  but  est  la  sa- 
tisfaction des  intérêts  moraux  et  matériels  d'un  peuple, 
la  protection  de  sa  liberté,  et  en  général  de  tous  les  droits 
iohérents  à  sa  nature  et  nécessaires  à  son  bonheur.  Ce  but 
doit  être  licite  ;  une  association  de  pirates  ou  de  malfai- 
teurs, si  nombreuse  qu'elle  soit,  et  quelque  forme  qu'elle 
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se  donne,  ne  peut  réclamer  l'application  de  la  loi  inierna-j 
tionale  et  se  trouve  en  dehors  du  droit  commun.  La  formd 
du  gouvernement  est  indififérente,  pourvu  que  rautoritè 
soit  régulièrement  constituée  et  puisse  imposer  sa  direct 
tion  à  la  société.  L'anarchie,  en  brisant  le  Jien  d'obéis^ 
sance  politique  qui  soumet  les  gouvernés  à  Tautorit^ 
légale,  trouble  momentanément  la  vie  de  l'État,  mais  sansj 
porter  atteinte  à  la  continuité  de  son  existence  tant  qu'on 
peut  prévoir  une  prochaine  réorganisation. 

Les  sociétés  qui  existent,  sous  l'autorité  et  le  contrôle 
de  l'Etat,  ne  constituent  pas,  malgré  la  puissance  qu'elles 
peuvent  acquérir,  de  véritables  personnes  internatio- 
nales. La  Compagnie  des  Indes,  fondée  en  1560,  tout 
en  ayant  les  pouvoirs  souverains  de  la  guerre  et  de 
la  paix,  tenait  ses  droits  de  la  charte  du  gouvernement 
anglais.  Elle  fut  abolie  en  1858,  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tion des  Cipayes. 

Les  Eglises  reconnues  par  les  Etats  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes internationales,  et  les  privilèges  qu'on  peut  leur 
accorder  relèvent  du  droit  constitutionnel.  L'Église  catho- 
lique n'est  pas  un  État  proprement  dit  ;  mais  elle  jouit, 
dans  la  personne  du  Souverain-Pontife,  de  droits  interna- 
tionaux, dont  nous  indiquerons  plus  loin  le  caractère  et 
l'étendue^ 

Les  Etats,  dont  je  viens  de  préciser  les  caractères, 
peuvent  revêtir  différentes  formes  ;  mais  il.  faut,  avant  | 
d'en  aborder  l'étude  et  afin  de  mieux  en  comprendre  la 
portée,  poser  le  principe  de  la  souveraineté  internationale 
de  l'État. 

Souveraineté  internationale  de  l'état.  —  Les  élé- 
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ments  constitutifs  de  la  personnalité  internationale  vien- 
nent de  nous  montrer  TÉtat  muni  d'un  pouvoir  réguliè- 
rement constitué  et  indépendant.  Or,  ce  pouvoir  suprême 
c'est  la  souveraineté.  On  peut  l'envisager  sous  deux 
aspects  : 

1"  La  souveraineté  intérieure  ou  nationale  consiste 
dans  le  droit  de  faire  des  lois  librement,  et  d'assurer  la 
marche  et  le  progrès  de  la  société  politique.  Le  peuple, 
en  qui  elle  réside,  en  délègue  l'exercice  en  vertu  des  lois 
fondamentales  de  chaque  pays.  Ce  mot  de  souveraineté, 
qoe  l'usage  consacre,  n'implique  pas,  d'ailleurs,  l'idée 
d'un  pouvoir  absolu  ;  ni  un  chef  d'État,  ni  une  majorité 
de  représentants  ne  peuvent  violer  les  droits  primordiaux 
de  la  conscience  et  de  la  liberté  individuelle.  La  loi  natu- 
relle est  au-dessus  des  législateurs,  et  les  décisions  qui 
la  violent  ne  sont  que  des  ordres, ^^émanés  de  la  force,  et 
que  la  force  seule  fait  respecter  ; 

2**  La  souveraineté  extérieure  ou  internationale  est  le 
droit  d'indépendance  de  l'État  comme  société  politique 
vis-à-vis  des  autres  États. 

Le  caractère  de  cette  souveraineté  internationale  ne 
varie  pas  suivant  la  forme  de  chaque  gouvernement.  Les 
faits  même  violents  qui  peuvent  modifier  la  constitution 
intérieure  d'un  Ëtat  n'en  changent  pas  la  personnalité 
juridique. 

L'Ëtat  subsiste  avec  les  droits  et  les  obligations  déjà 
nés  sous  un  gouvernement  antérieur.  Il  n'y  aurait  plus  de 
sécurité  dans  les  transactions  internationales,  si  la  chute 
d'un  gouvernement  faisait  disparaître  les  obligations  de 
l'État.  Les  dettes  publiques  doivent  être  reconnues  par 
tout  gouvernement  qui  prend  la  succession  d'un  pouvoir 
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précédent,  sans  s'occuper  de  la  légalité  qui  avait  présidé 
à  son  investiture.  L'emprunt  Morgan  contracté  à  Londres, 
en  1871,  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  fut 
reconnu  parla  République  française.  Les  traités,  qui  se 
réfèrent  aux  intérêts  deTÉtat,  sont  maintenus,  malgré  les 
changements  apportés  à  la  constitution  d'un  pays.  Il  n'y  a 
que  ceux,  qui  se  rattachent  à  la  forme  d'un  gouvernement 
ou  à  la  protection  d'une  dynastie,  qui  disparaissent  avec 
les  causes  qui  les  avaient  fait  naître.  Les  auteurs  dési- 
gnent habituellement  les  premiers  sous  le  nom  de  traités 
réels,  et  réservent  aux  seconds  la  qualification  de  traités 
personnels. 

L'État  reste  donc  lié,  pour  le  passé,  malgré  le  change- 
ment survenu  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  ;  mais 
que  faut-il  dire  de  ses  rapports  futurs  avec  les  autres  Étals  ? 
Le  gouvernement  de  fait  qui,  après  une  révolution,  se 
trouve  en  pleine  possession  du  droit  de  souveraineté,  im- 
pose  sa  direction  à  tous  les  citoyens  de  l'Etat  ;  mais  au 
point  de  vue  international,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  partir  du 
jour  où  les  Puissances  étrangères  ont  reconnu  le  nouveau 
gouvernement.  Les  chances  de  stabilité  du  nouvel  ordre  de 
choses,  la  ratification  légale  donnée  à  une  situation  provi- 
soire, peuvent  hâter  cette  reconnaissance.  C'est  ainsi  que 
le  gouvernement  républicain  de  1870  n'a  été  reconnu  par 
toutes  les  Puissances,  qu'après  l'élection  de  l'Assemblée 
nationale  et  la  nomination  de  M.  Thiers,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Les  Etats  sont  d'ailleurs  plus  disposés  à 
donner  leur  adhésion  à  une  forme  de  gouvernement  sem- 
blable à  celle  qu'ils  ont  admise  pour  eux  mêmes.  La 
Suisse  et  les  États-Unis  avaient,  en  effet,  reconnu  dès 
l'origine  le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 


T^ 
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II 


DIVISIONS  DES  ÉTATS 

La  souveraineté  internationale  de  l'État  repose  donc  sur 
un  pouvoir  régulièrement  constitué  et  reconnu,  et  qui  as- 
sure rindépendance  de  la  société  politique  vis-à-vis  des 
autres  Puissances. 

En  théorie,  tout  État  devrait  être  complètement  souve- 
rain, afin  de  remplir  librement  sa  mission  sans  dépendre 
d'une  Puissance  supérieure.  Le  mot  de  souveraineté  ex- 
clue toute  idée  de  domination  étrangère. 

Si  l'on  interroge  les  faits,  on  voit  qu'en  général  TÉlat 
est  entièrement  souverain  ;  mais  celte  souveraineté,  n'a 
pas  toujours  et  partout  le  même  caractère  ;  l'indépen- 
dance ne  s'exerce  pas  avec  une  égale  latitude.  Il  faut  donc 
\oir  les  différentes  formes  que  nous  présente  l'État 
moderne. 

Je  puis  en  tracer  trois  grandes  divisions  :  TÉlat  simple, 
l'État  composé,  l'État  mi-souverain.  Il  faut  en  détermi- 
ner les  caractères  et  les  applications.  L'examen  de  certains 
cas  particuliers  terminera  cette  étude. 

A.  L'ÉTAT  SIMPLE  est  celui  qui  formant  un  tout  indivi- 
sible jouit  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  d'une  souve- 
raineté complète  et  permanente.  La  France  et  V Espagne 
nous  présentent  ce  caractère. 
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B.  L'État  composé  suppose  la  réunion  plus  ou  moins 
entière  et  durable  de  deux  ou  plusieurs  Etats  sous  un 
gouvernement  commun.  Il  présente  des  aspects  différents 
dont  les  nuances  sont  délicates  et  difficiles  à  saisir  : 
1**  l'union  personnelle;  2*  l'union  réelle  ;  3°  Tunion  in- 
corporée ;  4°  la  confédération  d'États  ;  S**  l'État  fédéral, 
6°  l'empire  fédéral. 

1°  Vunion  personnelle  rassemble  deux  États  sous  la 
puissance  du  même  prince,  mais  d'une  façon  accidentelle 
pour  la  durée  de  la  dynastie  commune  ou  même  d'un 
ordre  de  succession  déterminé. 

Caractères.  — Cette  union  présente  les  deux  caractères 
suivants  :  1**  elle  est  temporaire,  et  lorsqu'en  vertu  du 
pacte  d'union  le  lien  se  dissout,  chacun  despeuples  naguère 
unis  reprend  le  pouvoir  souverain  ;  2°  elle  n'entraîne  pas 
la  confusion  de  la  personnalité  internationale  des  deux 
États  et  laisse  leurs  intérêts  complètement  séparés.  Ils 
ont  une  représentation  diplomatique  particulière  à  l'étran- 
ger et  n'ont  de  commun  que  la  personne  du  souverain. 

Applications  dans  le  passé.  —  Un  exemple  saisissant 
de  cette  union  nous  était  donné  par  le  lien  qui  a  existé 
entre  V Angleterre  et  le  Hanovre  pendant  plus  d'un  siècle 
de  1714  à  1838,  lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Hanovre 
furent  appelés  au  trône  d'Angleterre.  A  l'avènement  de 
la  reine  Victoria,  l'union  se  rompit.  L'Angleterre  préfé- 
rait dans  l'ordre  successoral  les  femmes  de  la  ligne  directe 
et  régnante  aux  mâles  de  la  ligne  collatérale  :  le  Hanovre 
n'appelait  les  femmes  au  trône  qu'à  défaut  de  mâles 
dans  toutes  les  lignes. 

Une  union  personnelle  qui  a  également  cessé  d'exister 
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est  celle  qui  liait  Ja  principauté  de  Neufthâtel  à  la  Prusse, 
Depuis  1837,  cette  principauté  est  défînitivement  incor- 
porée à  la  Suisse. 

Applications  actuelles.  — Il  existe  aujourd'hui  une 
union  de  cette  nature  entre  la  Hollande  et  le  Orand 
diiché  de  Laccembourg ^  en  vertu  de  l'Acte  final  du  Congrès 
(le  Vienne  de  1815.  Depuis  1867,  le  Luxembourg  qui 
faisait  partie  de  la  Confédération  germanique,  n'a  plus 
aucun  rapport  politique  avec  TAllemagne,  et  sa  neutra- 
lité perpétuelle  a  été  garantie. 

Le  30  avril  1885,  les  Chambres  belges  autorisèrent  le 
roi  Léopold  à  devenir  le  chef  de  TÉtat  fondé  en  Afrique 
par  l'association  internationale  du  Congo  dont  le  pavil- 
lon, représentant  une  étoile  sur  champ  bleu,  venait  d'être 
reconnu  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 
Les  territoires  de  cette  Société  forment  désormais  XÈtat 
indépendant  du  Congo  y  qui  se  trouve  dans  un  état  d'union 
personnelle  avec  la  Belgique,  sous  le  sceptre  du  roi  des 
Belges  ^. 

2«  \I union  rée^^e  rassemble  deux  ou  plusieurs  États  sous 
la  puissance  d'un  même  souverain  pour  un  temps  indéfini. 

Caractères.  —  !•  Cette  union  est  permanente  ;  2**  elle 
donne  aux  Etats  réunis  sous  le  môme  chef  une  personna- 
lité unique  et  des  intérêts  communs,  au  point  de  vue  de 
la  souveraineté  extérieure,   à  l'exception  des  rapports 

^  Dans  Texposé  des  motifs  rrun  projet  de  loi,  déposé  par  le  Gouver- 
nement belge,  au  mois  de  juillet  1890,  pour  demander  au  Parlement 
de  prêter  25  millions  à  TÉtat  du  Congo,  se  trou  ve  une  copie  du  testa- 
ment du  roi  Léopold,  qui,  à  la  date  du  2  août  1889,  léguait  à  la  Bel- 
gique, après  sa  mort,  tous  ses  droUs  48  souyeraiueté  sur  le  Congo. 
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purement  économiques.  Mais  elle  laisse  à  chaque  Etat 
ses  lois  propres  et  ses  institutions  politiques  distinctes. 
En  un  mot,  à  Tintérieur,  il  y  a  plusieurs  Etats,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul  dans  les  rapports  internationaux. 

Applications.  —  Le  premier  exemple  d*union  réelle 
nous  est  donné  par  la  Suéde  et  la  Norwège  dont  la 
souveraineté  internationale,  depuis  1815,  est  représentée 
par  un  seul  roi,  mais   dont  les  lois   et  l'administration 

peuvent  être  différentes. 

La  monarchie  austro-hongroise  y  actuellement  régie  par 
la  Constitution  de  1867,  nous  offre  un  second  exemple 
d'union  réelle.  Le  souverain  est  empereur  d'Autriche  et 
roi  de  Hongrie.  Il  absorbe  en  lui  la  souveraineté  extérieure 
deTÉtat;  mais  il  ya  deux  Parlements  distincts,  l'un  à 
Vienne,  l'autre  à  Buda-Pesth,  réunis  tous  les  deux  par 
'   une  délégation  qui  forme  un  Parlement  commun. 

3**  L'wmontwcorporée  est  la  fusion  complète  de  plusieurs 
royaumes  en  un  seul  État.  Il  n'y  a  pour  tous  qu'une 
souveraineté  extérieure  même  pour  les  intérêts  d'ordre 
économique.  Et,  de  plus,  les  institutions  politiques  inté- 
rieures sont  identiques  pour  les  différents  pays  qui  com- 
posent cet  État.  Il  n'y  a  que  certaines  lois  particulières  et 
une  administration  spéciale  qui  peuvent  encore  subsister. 

La  Grande-Bretagne  o^vqY  ^yi^m^Xt  d'une  union  incor- 
porée, depuis  que  les  Parlements  d'Ecosse  (1707),  et 
d'Irlande  (1800)  sont  supprimés  et  réunis  au  Parlement 
d'Angleterre. 

4'  La  confédération  d'Etats  est  une  association  poli- 
tique  permanente  de  divers  Etats, 


■J    '^ 
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Elle  présente  une  situation  complexe,  résullanl  de  ce 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  deux  souverainetés  internationales 
indépendantes  :  1**  celle  du  corps  fédéral  formé  par  les 
représentants  de  chaque  État  pour  s'occuper  des  intérêts 
comnauns  ;  2""  celle  de  chaque  Ëtat  particulier,  qui  n'est 
pas  absorbé  dans  un  pouvoir  central  distinct,  et  qui  con- 
serve son  autonomie  et  son  indépendance,  au  point  de 
vue  intérieur  et  extérieur. 

Les  décisions  de  la  diète  fédérale  ne  s'imposent  donc 
pas  à  chaque  Ëtat  avant  que  celui-ci  ne  les  ait  promulguées 
en  vertu  de  son  autorité  propre.  Chacune  de  ces  souve- 
rainetés peut  avoir,  dans  sa  sphère,  des  relations  diplo- 
matiques séparées  avec  les  Puissances  étrangères. 

La  confédération  d'Ëtat  fait  naître,  dans  la  personne 
du  corps  fédéral,  un  État  nouveau,  mais  sans  enlever  aux 
Ëtats  confédérés  leur  existence  juridique  internationale. 
C'était  la  situation  de  la  Confédération  Suisse  avant  1848, 
et  de  la  Confédération  Germanique  avant  1866. 

5**  V Etat  fédéral,  au  contraire,  est  un  État  central,  indé- 
pendant et  complet,  ayant  ses  organes  propres  et  distincts, 
et  qui  absorbe,  au  point  de  vue  international,  tous  les  États 
particuliers  qui  cessent  d'être  individuellement  souverains. 

Caractères.  —  Ils  résultent  déjà  de  la  définition  que  je 
viens  de  donner;  je  veux  uniquement  les  préciser  davan- 
tage :  i°  Dans  TÉtat  fédéral,  le  pouvoir  central  a  seul  la 
souveraineté  extérieure,  le  droit  de  conclure  des  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  d'entretenir  une  repré- 
sentation diplomatique  près  des  Puissances  étrangères  ; 
2°  Les  Ëtats  confédérés  ont  leurs  institutions  propres, 
à  la  condition  de  respecter  les  prescriptions  de  la  consti- 
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tution  fédérale;  mais  ils  n'ont  directement  aucunes' rela- 
tions extérieures  avec  les  autorités  étrangères,  si  ce  n'est 
sur  des  objets  concernant  l'économie  politique,  les  rap- 
ports de  voisinage  et  de  police. 

Applications.  —   Les  Etats-Unis  d'Amérique,   depuis 
Tacte  d'union  de  1787,  offrent  le  premier  exemple  moderne 
de  l'État  'fédéral.  La  souveraineté  de  l'Union  américaine 
est  exercée  par  le  Président,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
par  le  'Congrès ,  composé  du  Sénat  et  de  la  chambre  des 
représentants,  et  dans  lequel  réside  le  pouvoir  législatif. 
Le  droit  de  conclure  les  traités  appartient  d'ailleurs  exclu- 
sivement au  Président  et  au    Sénat.   Chacun  des  Etats 
particuliers  de  TUnion  peut  avoir  une  constitution  spé- 
ciale, pourvu  qu'elle  soit  républicaine;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  les  relations  internationales  ;  son 
indépendance  se  trouve  absorbée  sous  ce  rapport  par  la 
souveraineté  unique  du  pouvoir  fédéral. 

La  Suisse  a  depuis  1848  imité  l'exemple  des  États-Unis, 
bien  qu'elle  conserve  encore,  en  fait,  le  titre  de  confédéra- 
tion. Elle  forme  un  État  fédéral  dont  le  pouvoir  exécutif 
est  confié  à  un  conseil  central  qui  représente  seul,  dans  les 
relations  extérieures,  pour  les  questions  d'ordre  politique 
et  d'intérêts,  généraux,  tous  les  cantons  de  la  Suisse.  Le 
Président  de  la  Confédération  est  l'un  des  membres  du 
conseil  central  et  est  élu  par  l'Assemblée  fédérale. 

La  Confédération  argentine  présente  également  le  ca- 
ractère  d'un  Etat  fédéral.  Au-dessus  des  provinces  ayant 
leur  constitution  propre,  se  trouve  le  gouvernement  cen- 
tral, composé  du  Président  et  du  Congrès,  et  qui  repré- 
sente la  nation  argentine  dans  ses  relations  internatio- 
nales. 
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L'Ëiat  fédéral,  tel  qu'il  nous  est  présenté  dans  les 
exemples  qui  précèdent,  suppose  une  égalité  parfaite 
entre  les  différents  États  confédérés.  Si  chacun  d'eux  n'a 
pas  une  indépendance  internationale  distincte,  on  pput 
dire  cependant  que  tous  participent,  d'une  façon  identi- 
qae,  par  Tintermédiaire  de  leurs  délégués  au  pouvoir 
central,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  fédérale. 

6"  V Empire  fédéral  allemand  nous  offre  un  caractère 
tout  différent,  et  présente  les  divers  États  de  l'Allemagne 
assujettis  à  la  nation  prussienne.  Cet  empire,  né  en  1870, 
comprend,  sous  la  présidence  héréditaire  du  roi  de  Prusse, 
un  conseil  fédéral  (Bundesrath) ,  un  Parlement  pour  tout 
l'Empire  (Reichstag),  et  une  chancellerie  impériale  qui  se 
confond  avec  le  ministère  prussien. 

C'est  ce  pouvoir  central  qui  exerce  seul  la  souveraineté 
internationale,  et  ce  n'est  que  par  une  véritable  anomalie 
que  certains  Etats  particuliers,  comme  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg,  conservent  encore  le  droit  d'ambassade 
pour  leurs  intérêts  personnels.  Tous  les  autres  ont  abdiqué 
en  faveur  de  l'hégémonie  prussienne.  Ce  pouvoir  central 
unique  représentant  la  communauté  à  l'extérieur  s'ac- 
corde bien  avec  le  caractère  de  l'État  fédéral  proprement 
dit  ;  mais  il  s'en  sépare,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'em- 
pire allemand,  une  égalité  véritable  entre  les  États  confé- 
dérés, et  que  l'un  d'eux,  la  Prusse,  tient  les  autres  dans 
une  situation  de  dépendance  et  de  véritable  vassalité. 

L'empire  d'Allemagne,  en  devenant  le  centre  des  intérêts 
de  chaque  Etat,  a  rendu  inutile  l'existence  de  Tassocia- 
tion  douanière  allemande,  connue  sous  le  nom  de  Zollve- 
rei'n^  qui  était  représentée  par  la  Prusse,  et  dont  le  but 
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était  de  favoriser  les  intérêts  commerciaux  des  États  qui 
en  faisaient  partie.  Le  zollverein  n'existe  plus  comme 
institution  séparée;  son  régime  douanier  se  trouve  désor- 
mais soumis  aux  lois  de  Terapire.  Il  semblait  avoir  une 
personnalité  internationale  et  concluait  des  traités  avec 
les  Puissances  ;  mais  il  faut  remarquer  que  c'est  la  Prusse 
qui  était  chargée  des  négociations  et  qui  faisait  ratifier 
ensuite  les  clauses  du  traité  par  les  Etats  membres  de 
l'association.  Le  zollverein  a  contribué  puissamment  à 
l'unité  de  l'Allemagne. 

C.  États  mi-souverains.  —  L'État  souverain  est  celui  qui 
se  gouverne  par  sa  propre  autorité,  et  qui,  dans  ses  rapports 
internationaux  n'est  soumis  à  aucune  Puissance  supérieure. 

L'État  mi-souverain ,  tout  en  demeurant  libre  de  se 
gouverner  intérieurement,  dépend  d'une  autre  Puissance 
dans  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  extérieure.  C'est 
un  corps  politique,  d'une  nature  bâtarde,  dont  le  caractère 
n'est  pas  toujours  bien  défini,  et  dont  le  degré  de  dépen- 
dance varie  suivant  les  obligations  conventionnelles  qu'il 
a  contractées.  Il  nous  apparaît,  en  général,  lorsqu'un  État 
commence  à  déchoir,  ou  lorsqu'une  province  prépare  au 
contraire  son  émancipation. 

La  Puissance  supérieure  exerce  en  général  sur  l'État 
mi-souverain  des  droits  de  suzeraineté  ou  un  protectorat. 
C'est  en  me  plaçant  à  ce  double  point  de  vue  que  je  vais 
indiquer  les  principaux  États  mi-souverains.  Il  faut  d'ail- 
leurs  observer  que  certains  Etats  protégés  conservent 
l'exercice  complet  de  leurs  droits  souverains. 

1**  Etats  soumis  à  une  suzeraineté,  —  Le  caractère  distinc- 
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lif  de  ces  États  consiste  dans  la  dépendance  qui  les  assu- 
jitlit  à  une  Puissance  supérieure. 

Applications  dans  le  passé.  —  D'après  le  traité  de  Paris 
(le  1856, la  Serbie^  la  Moldavie  et  la  Valachie  étaient  con- 
sidérées  comme  Etats  mi-souverains  sous  la  suzeraineté 
k  Sultan.  En  vertu  du  traité  de  Berlin  de  1878,  la  Serbie 
elles  principautés  danubiennes,  qui  dès  Tannée  1861 
avaient  opéré  leur  fusion  et  pris  le  nom  de  Roumanie, 
ïont  devenues  souveraines  et  indépendantes. 

Le  même  traité  a  reconnu  officiellement  Tindépendance 
k  Monténégro  qui,  en  fait,  a  toujours  vécu  libre,  mais 
ior  lequel  la  Porte  a  pendant  longtemps  revendiqué  la 
ïuzeraineté. 

Applications  actuelles.  —  VÉgypte  est  un  État  essen- 
tiellement nii-souverain.  Depuis  le  traité  de  1840  qui 
assigne  ce  pays  à  Méhémet-Ali  et  à  ses  successeurs,  les 
grandes  Puissances  ont  conservé  le  droit  de  contrôler  la 
situation  de  l'Egypte  ;  mais  les  droits  du  Sultan  n'en 
existent  pas  moins  et  ont  été  plusieurs  fois  reconnus.  La  Su- 
blime Porte  a  le  droit  d'exiger  un  tribut  et  des  troupes 
auxiliaires  en  temps  de  guerre,  de  conclure  des  traités 
obligatoires  pour  l'Egypte  et  de  représenter  ce  pays  dans 
ses  relations  extérieures.  C'est  par  des  iradés  du  Sultan 
f^uele  Khédive  actuel  a  été  institué  après  la  déposition 
d'ismaël  pacha.  L'intervention  violente  de  l'Angleterre,  en 
1882,  n'a  fait  qu'aggraver  la  situation  dépendante  de 
l'Egypte. 

La  principauté  de  Bulgarie^  depuis  le  traité  de  Berlin 
de  1878,  est  constituée  en  principauté  autonome  et  tri- 
toaire,  sous    la  suzeraineté  de    la  Porte.   On   peut  la 

compter  au  nombre  des  Etats  mi-souverains,  puisque  les 
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)nclus  entre  le  Sultan  et  les  Puissances  étrangères 
;  de  loi  en  Bulgarie,  et  que  l'élection  du  chef  de 
pauté  doit  être  confirmée  par  la  Turquie  avec 
nenl  des  Puissances,  Mais  si  l'on  songe  que  le 
6  Bulgarie  représente  le  pays  dans  ses  relations 
■es,  et  peut  même,  avec  l'approbation  de  l'Assem- 
onale,  faire  certaines  conventions  avec  les  États 
an  peut  être  tenté,  comme  le  pensent  certains 
de  classer  la  Bulgarie  parmi  les  Etats  souverains. 
3nc  une  nature  indécise  qui  n'est  ni  la  pleine 
inelé  ni  la  mi- souveraineté  véritable,  mais 
ira  d'acheminement  à   une    complète  indépen- 

ut  assimiler  à  des  États  mi-souverains  tous  les 
emands,  qui  se  trouvent  placés  sous  la  suzeraineté 
sse  dont  le  roi,  devenu  empereur  d'Allemagne, 
le  l'empire  dans  les  relationsinternationales.  C'est 
ccrédile  et  reçoit  les  ministres  publics,  conclut 
s,  et  qui  même  organise  et  dirige  les  forces  mi- 
e  la  plupart  des  États  confédérés.  Et  si  laconsli- 
s  l'empire  n'abroge  pas  le  droit  de  légation  des 
rliculiers,  ce  droit  se  trouve  cependant  en  fait  à 

supprimé.  Les  États  n'ont  donc  plus  la  souve- 
îxtérieure  personnelle  comme  au  temps  de  la 
ation  germanique;  ils  n'ont  même  pas,  comme 
at  fédéral  proprement  dit,  une  égale  participation 
erainelé  collective  du  corps  fédéral.   Le  roi  de 

seul,  sous  le  titre  d'empereur  d'Allemagne,  la 
!  de  la  souveraineté.  En  théorie,  ces  États  sont 
luverains,  mais,  en  fait,  il  n'exercent  plus  les 
!  la  souveraineté  extérieure. 
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^ Etat  soumis  à  un  protectorat, — Le  traité  de  protection 
I  .pour but  de  sauvegarder rindépendanced*un  Etat  faible 
I  mire  roppression  d'États  plus  puissants.  Le  mobile  qui 
ispire  TÉtat  protecteur  est  en  général  la  sauvegarde  de 
j  ?es  propres  intérêts.  11  couvre  un  pays  de  sa  protection, 
lorsqu'il  n'ose  pas  encore   l'annexer  d'une  façon  osten- 
sible, ou  peut  craindre  qu'une  Puissance  rivale  n'étende 
ar  lui  sa  domination. 

L'Ëtat  protégé  doit  habituellement,  en  retourde  l'appui 
ja'on  lui  prête,  se  conformer  dans  ses  relations  extérieures 
1  la  direction  de  l'État  protecteur.  De  ce  fait,  il  devient 
in  Etat  mi-souverain.  Nous  allons  voir  toutefois,  comme 
el'ai  déjà  fait  observer,  qu'il  y  a  des  États  souverains 
qui  jouissent  de  la  garantie  du  protectorat. 

nfaut,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  protection,  s'en 
référer  à  la  lettre  du  traité,  et  Ton  interprète  strictement, 
dans  tous  les  cas,  l'incapacité  d'un  État,  puisqu'elle  cons- 
titue une  exception  au  droit  commun  international.  Le 
îraité  relatif  au  protectorat  conserve  son  effet,  tant  qu'il 
n'est  pas  rompu  parle  défaut  de  protection,  ou  par  l'infi- 
délité du  protégé,  ou  par  les  entreprises  de  l'État  protecteur 
qui  voudrait  s'annexer  entièrement  l'Etat  protégé.  Par 
ïuite  de  la  violation  du  traité,  chaque  partie  reprend 
sa  liberté  d'action  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de 
?es  intérêts. 

Si  l'on  se  reporte  dans  le  passé,  on  peut  indiquer, 
cijmme  Etat  protégé  mi-souverain,  les  îles  Ioniennes  pla- 
tées en  vertu  d'un  traité  de  1815  sous  le  protectorat  ae 
lAngleterre,  et  qui  depuis  1863  ont  été  incorporées  au 
rovaume  de  Grèce- 

V 

9 

Applications  actuelles.  —  Etats  mi-souverains  proie ^ 


33  LES  PERSONNES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

gés.  Les  Élats  dont  je  vais  parler  et  qui  se  trouvent  sou? 
le  protectorat  de  la  France  sont  :  la  république  d'An- 
dorre, la  régence  de  Tunis,  l'Annam,  le  Cambodge  et  Ma- 
dagascar. 

La  république  ^'Andorre  est  placée  sous  la  proteclion 
de  la  France  et  de  l'évéque  espagnol  d'Urgel,  qui  sodI 
chargés  de  nommer  les  aulorités  judiciaires.  Le  juge 
civil  est  désigné,  lous  les  deux  ans,  alternativement  par 
les  deux  pouvoirs  protecteurs,  qui  doivent  en  outre 
nommer  chacun  tous  les  ans  l'un  des  viguiers.  En  recon- 
naissance de  la  protection  qu'on  lui  donne,  la  république 
doit  payer  chaque  iinnée  960  francs  à  la  France  et 
841  francsà  l'évoque  d'Urgel.  Le  préfet  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  chargé  de  recevoir  le  serment  annuel  des  trois 
députés  de  l'Andorre,  et  11  représente  la  France  dans  ses 
rapporta  avec  l'évoque  d'Urgel  et  vis-à-vis  des  autorilés 
andorranes. 

La  Régence  de  Tunis  est  sous  le  protectorat  de  la 
France,  en  vertu  da  traité  du  Bardodu  12  mai  1881. 

Avant  celte  époque,  et  depuis  1703,  elle  était  de  fait 
indépendante.  La  Porte  essaya  vainement  de  faire  valoir 
ses  droits  de  suzeraineté  sur  la  Tunisie.  La  Régence  avait 
le  droit  de  légation,  concluait  directement  des  traités 
avec  les  Puissances, et  si  elleenvoyaitun  tribut  à  Conalan- 
tinople,  à.  chaque  avènement  d'un  Sultan,  ce  n'était  que 
pour  rendre  hommage  au  chef  delà  religion  musulmane. 

Depuis  1881,  le  bey  de  Tunis  ne  peut  conclure  des  trai- 
tés qu'avec  l'assentiment  de  la  France,  et  ses  sujets  sonl 
placés,  à  l'étranger,  sous  la  protection  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  français.  Son  ministre  des 
affaires  étrangères  est  ie  Résident  général  qui  représente 


^W'^  -  - 
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(^ul  le  bey,  dans  ses  relations  avec  les  agents  des  Puis- 
jaDces  accréditées  à  Tunis.  Il  est  difficile,  en  présence  de 
cesfails,de  ne  pas  considérer  la  Tunisie  comme  un  Etat 
protégé  mi-souverain. 

Un  traité  du  15  mai  1874  plaçait  le  royaume  d\innam 
ms  le  protectorat  de  la  France.  La  cour  de  Hué  s*cnga- 
seail  à  suivre,  pour  sa  politique  extérieure,  la  direction 
ie  la  France,  et  promettait  d'assurer,  dans  la  province 
lu  Tonkirij  la  plus  riche  du  royaume,  la  libre  navigation 
'lu  fleuve  Rouge. 

Cette  convention  de  1874  ne  fut  pas  respectée  par  les 
Annamites,  et  un  traité  conclu  à  Hué  le  6  juin  1884  vint  de 
aouveau  consacrer  le  protectorat  de  la  France,  en  indi- 
quant, d'une  façon  plus  précise,  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  parties  contractantes. 

L'exercice  du  protectorat  est  confié  à  un  Résident 
îénéral.  qui  préside  à  toutes  les  relations  extérieures  de 
lAnnam,  et  contrôle  à  l'intérieur  les  actes  du  gouverne- 
ment annamite.  L'administration  locale  est  toutefois  dans 
lAnnam  proprement  dit  exercée  librement  par  les  indi- 
gènes, tandis  que,  dans  la  province  du  Tonkin,  des  rési- 
flents  spéciaux,  placés  sous  les  ordres  du  Résident  géné- 
ral, surveillent  constamment  les  fonctionnaires  indigènes 
dont  ils  peuvent,  suivant  les  cas,  provoquer  la  révo- 
cation. 

L'intervention  de  la  Chine  dans  les  affaires  de  TAnnam 
vint  retarder  encore  la  pacification  de  ce  pays,  et  ce  ne 
fut  que  par  le  traité  de  Tien-Tsin,  le  9  juillet  1885,  que 
la  Chine  promit  de  ne  plus  faire  franchir  par  ses  troupes 
la  frontière  du  Tonkin  et  de  respecter  les  traités  que  la 
France  avait  conclus  ou  pourrait  conclure  avec  l'Annam. 
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Le  Cambodge  fut  placé  sous  le  protectorat  de  la  France 
par  un  traité  conclu  le  11  août  1863.  Pour  mettre  fin  ^ 
des  difficultés  qui  rendaient  difficile  l'exercice  de  ce  proJ 
tectorat,  une  nouvelle  convention  fut  conclue  le  17.  juiri 
1884  entre  M.  Thomson,  gouverneur  de  la  Gochinchine  e^ 
le  roi  Norodom,  dans  le  but  de  régler  définitivement  les 
rapports  respectifs  des  deux  pays. 

Le  protectorat  est  maintenu  et  son  exercice  est  confié 
à  un  Résident  général.  Le  roi  de  Cambodge  continue  à 
gouverner  ses  États  et  à  diriger  son  administration.  Mais 
cette  autorité  est  purement  nominale,  car  il  doit  subir 
toutes  les  réformes  administratives,  financières,  commer- 
ciales, judiciaires  auxquelles  le  gouvernement  français 
voudra  procéder.  On  peut  dire  que  le  protectorat  déguise 
une  annexion  véritable  aux  possessions  françaises  de  Tin- 
do-Ghine. 

Le  traité,  conclu  à  Tamatave  le  17  décembre  1885, 
place  Madagascar  sous  le  protectorat  de  la  France.  Le 
Résident  français  dirige  les  affaires  extérieures  du  gou- 
vernement  hova,  sans  pouvoir  s'immiscer  dans  l'adminis-  j 
tration  intérieure  de  la  reine  de  Madagascar. 

De  nombreux  traités  de  protectorat  ont  été  conclus, 
surtout  dans  ces  dernières  années,  entre  la  France  et 
divers  peuples  de  l'Afrique.  Il  serait  trop  long  et  inutile 
de  les  énumérer. 

États  souverains  protégés.  —  La  principauté  de 
Monaco  fut  placée,  de  1641  à  1792,  sous  la  protection 
française.  Réunie  à  la  France  en  1793,  elle  passa  sous  le 
protectorat  de  la  Sardaigne,  en  vertu  du  traité  de  Paris 
de  1815.  Le  prince  de  Monaco  jouit  de  la  plénitude  de  la 
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souveraineté  ;  il  négocie  et  traite  avec  les  Puissances 
trangères  comme  le  chef  d'un  État  libre  et  indépendant. 
C'est  lui  seul  qui  a  consenti  à  la  France,  en  1861,  la  ces- 
sion des  communes  de  Menton  et  de'Roquebrune.  L'union 
iouaaière  qu'il  concluait  quelques  années  plus  tard  avec 
ia  France  n'absorbait  en  rien  Tautonomie  de  la  princi- 
pauté, et  ne  faisait  qu'opérer  la  fusion  des  intérêts  com- 
merciaux et  maritimes  des  deux  pays. 

La  république  de  Saint-Marin  est  un  Etat  souverain, 
placé  sous  le  protectorat  de  l'Italie.  Elle  jouit,  en  effet, 
dans  l'exercice  de  son  droit  de  légation  et  dans  toutes  ses 
relations  extérieures,  d'un  pouvoir  propre  et  distinct,  et 
ne  dépend  nullement  d'une  Puissance  supérieure. 

D.  Examen  de  certains  cas  particuliers.  —  Le  seul 
paiement  d'un  tribut  ne  modifie  pas  la  souveraineté  des 
États.  Les  principales  Puissances  maritimes  de  l'Europe 
payaient  autrefois  un  tribut  aux  Etats  barbaresques  ;  et, 
depuis  1860,  le  Maroc  est  tenu  d'acquitter  une  obligation 
de  celte  nature  envers  l'Espagne.  L'Etat  tributaire  est 
d'ailleurs  le  plus  souvent  aujourd'hui  un  État  mi-souve- 
rain. 

Le  degj^é  de  puissance  d'un  État  ne  modifie  pas  le 
caractère  légal  de  ses  rapports  internationaux.  Sans 
doute,  la  politique  tient  compte  de  la  force  réelle  des 
nations,  et  peut,  en  fait,  reconnaître  des  États  de  diffé- 
rents  ordres,  des  grandes  Puissances  et  des  petits  Etats  ; 
mais  le  principe  même  de  la  souveraineté  internationale 
D'en  souffre  aucune  atteinte. 

Au  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  on  eut  la  pensée 
d'établir  un  ordre  entre  les  différents  États.  Le  projet  ne 
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put  aboutir  et  Ton  dut  se  borner  à  faire  un  classemen 
des  agents  diplomatiques,  non  d'après  Timportance  de 
Etats,  mais  d'après  le  titre  des.  ministres  publics  e 
l'ancienneté  de  leurs  fonctions. 

Les  cinq  grandes  Puissances  de  l'Europe,  l'Angleterre 
l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  pour 
tant  arrogé  le  droit  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Ghapelle,  ev 
1818,  de  s'ériger  en  tribunal  international  et  d'intervenii 
dans  les  affaires  intérieures  des  États.  C'était  la  Pentarchic 
que  nous  avons  entrevue  déjà  dans  notre  développenieni 
historique.  EJle  fut  impuissante  à  empécherles  révolutions 
successives  des  peuples.  L'Italie  est  devenue  par  l'achève- 
ment de  son  unité  en  1866,  une  sixième  Puissance.  Quant 
à  l'Allemagne,  elle  s'identifie  avec  la  Prusse,  pour  les 
intérêts  de  la  politique  extérieure.  La  Pentarchie  n'existe 
donc  plus  ;  son  but  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  se  concilier 
avec  l'indépendance  des  peuples. 

On  distingue  parfois  encore  les  États  en  Puissances 
continentales  ou  maritimes^  suivant  que  leurs  forces  mili- 
taires sont  principalement  organisées  en  vue  des  guerres 
sur  le  continent  ou  sur  les  mers.  Ce  fait  peut  avoir  son 
importance  dans  la  vie  propre  et  distinctive  de  chaque 
État,  mais  il  n'en  exerce  aucune  sur  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté  et  d'indépendance. 
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CHAPITRE  II 

Orl^ne,  transformation  et  fin  des  États 

Les  États  naissent,  grandissent  et  meurent  comme  les 
individus  qui  les  composent.  L'étude  de  leur  origine  et 
de  leur  transformation  intéresse  à  la  fois  Thistorien,  le 
iurisconsulte  et  le  philosophe.  Mais,  je  ne  puis  en  présen- 
ter ici  qu'un  résumé  rapide,  en  me  plaçant  au  double 
point  de  vue  de  l'histoire  et  des  principes  rationnels. 


I 


ORIGINE    HISTORIQUE  DES  ÉTATS 

Des  causes  multiples  ont  amené,  suivant  les  temps,  la 
tormalion  des  États.  S'il  est  difficile  de  soulever  entière- 
ment le  voile  qui  cache  à  nos  yeux  la  vérité  sur  les  temps 
anciens,  on  peut  cependant  affirmer  que  l'idée  première 
de  l'État  nous  apparaît  dans  le  lien  qui  groupe  les  fa- 
Diilles  et  les  tribus  primitives. 

L'Inde,  l'Egypte  et  la  Palestine  nous  offrent  l'État  théo- 
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cralique  trouvant  son  unité  dans  le  lien  religieux.  Mai 
la  division  règne  le  plus  souvent  dans  Tordre  politique 
et  les  communautés  premières  ne  dépassent  pas  le  cercl 
étroit  de  petites  républiques  ou  de  petits  États,  groupe 
avec  peine  sous  le  pouvoir  d'un  souverain,  dont  Tautorit! 
nominale  est  difficilement  respectée. 

C'est  la  conquête  qui  donna  la  terre  promise  au3 
Hébreux,  et  pour  leur  en  assurer  la  possession  exclusivei 
Moïse  dut  exterminer  le  peuple  vaincu. 

Les  races  nomades  et  guerrières  qui  vinrent  fonder,  sui 
les  ruines  des  premiers  peuples,  les  États  despotiques  des 
Assyriens,  des  Mèdes  et  des  Perses,  nous  montrent  mieu^i 
encore  le  génie  de  la  conquête  présidant  à  la  formation  des 
Etats.  «J'ai  cherché  les  anciens  peuples  et  leurs  ouvrages, 
«  ditVolney,  et  je  n'en  ai  vu  que  la  trace  semblable  à  celle 
«  que  le  pied  du  passant  laisse  dans  la  poussière  ^.  »  Les 
invasions  qui  ont  couvert  l'Asie  occidentale  de  ruines 
nous  donnent  le  spectacle  le  plus  affreux  de  la  guerre 
dans  toute  sa  brutalité,  et  ces  empires  immenses,  créés 
parla  force,  disparaissent  de  même  par  la  révolte  des  na- 
tions conquises,  facilitée  par  la  mollesse  des  souverains 
asiatiques. 

Si  les  guerres  de  l'antiquité  ont  pu  servir  à  préparer  la 
fusion  des  peuples,  il  appartenait  surtout  aux  États  com- 
merçants de  resserrer  les  liens  entre  les  nations.  «  L'his- 
toire du  commerce  est  celle  de  la  communication  des 
peuples,  »  dit  Montesquieu^.  La  justice  ne  préside  pas 
toujours  d'ailleurs  aux  relations  commerciales  des  pre- 


*  Volney,  Le«  ruint^^  ch.  ii. 

s  MoDtesquieu,  JE^«prt<  de8  2oû,  xxi,  t>. 
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ffiiers  temps;  la  piraterie  n'est  pas  encore  une  honte,  et  la 
:<uQne  foi  ne  sert  pas  d'élément  habituel  aux  rapports  ré- 
.iproqaes.  Les  conventions  phéniciennes  et  la  foi  punique 
ïOQt  restées  dans  l'histoire  du  droit  international,  comme 
ïvnon yme  de  fraude  et  de  déloyauté. 

La  fondation  des  premières  colonies  est  due  aux  navi- 
fleurs  des  cités  commerçantes,  et  en  se  détachant  peu  à 
[i€u  de  leur  métropole,  ces  colonies  deviennent  des  États 
nouveaux,  auxquels  s'ajoutent  bientôt  ceux  que  forment 
les  migrations  volontaires. 

Les  divisions  politiques,  qui  nous  sont  apparues  au 
berceau  de  l'humanité,  trouvent  encore  une  application 
frappante  dans  les  États  iJe  la  Grèce.  L'histoire  de  leur 
formation  montre  leur  impuissance  à  réaliser  Tunité  po- 
litique de  la  nation.  L'État  trouve  ses  limites  dans  les 
bornes  de  la  cité,  et  chaque  ville  ambitionne  cependant 
pour  elle  l'hégémonie  et  la  direction  des  intérêts  hellé- 
niques. La  Ligue  Amphictyonique  ne  fut  qu'une  ébauche 
imparfaite  de  confédération  ;  son  assemblée  était  un  col- 
lège sacré  parlant  au  nom  de  l'oracle  de  Delphes,  plutôt 
qu'un  conseil  de  représentants  inspiré  par  des  princi  pes  poli- 
tiques. La  Ligne  Achéenne  réalise  pourtant  la  libre  asso- 
ciation des  États  Grecs,  réunis  dans  l'égalité  des  droits, 
sous  un  gouvernement  central.  Elle  subsista  jusqu'à  la 
conquête  de  la  Grèce  par  les  Romains . 

Alexandre,  en  dominant  les  cités  helléniques,  avait 
voulu  les  unir  contre  la  Perse,  pour  arriver  à  confondre, 
dans  l'unité,  l'Orient  et  l'Occident.  Ce  fut  Rome  qui 
put  réaliser,  après  une  lutte  de  huit  siècles  et  à  l'aide 
de  conquêtes  s.uccessives,  la  formation  d'un  État  universel. 

Mais  le  lien  purement  matériel,  qui  rassemblait  tant 
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de  provinces  soue  la  domination  romaine,  fut  aussilùt 
rompu  par  l'invasion  des  Barbares,  et  une  foule  d'Étals 
nouveaux  viennent  se  substituer  à  l'unité  de  l'empire. 

11  en  fut  ainsi  plus  tard  de  la  monarchie  de  Charle- 
magne,  qui  ae  démembre  suivant  les  nationalités;  et 
c'est  seulement  après  de  longues  années  qu'à  la  place  des 
États  féodaux,  la  conquête,  les  successions  et  les  traités 
groupent  et  établissent  des  unités  nationales. 

Au  moyen  Âge,  le  partage  d'un  État  entre  les  héritiers 
d'un  souverain  était  aussi  la  source  d'autant  de  pelils 
États  multiples  qui  se  détachaient  du  premier.  On  arri- 
vait à  considérer  le  territoire  national  comme  la  pro- 
priété du  prince  et  à  briser  une  unité  aauvegardéo 
aujourd'hui  par  les  principes  du  droit  public. 

A  notre  époque,  comme  dans  les  temps  les  plus  recu- 
lés, des  familles  peuvent  arriver,  dans  le  cas  de  migra- 
tions successives,  à  former  une  tribu  qui  devient  plus 
tard  un  État  indépendant.  La  Californie  et  certaines  pru- 
vinces  de  l'Union  Américaine  nous  en  fournissent  des 
exemples. 

La  séparation  de  deux  Étatsdont  le  caractère  répugne 
h  une  vie  commune,  l'affranchissement  d'une  province  et 
l'émancipation  d'une  colonie  secouant  le  joug  de  la  mé- 
tropole sont  autant  de  causes  qui  peuvent  former  un 
nouvel  État.  La  Belgique  séparée  de  la  Hollande,  la  Grèce 
et  les  provinces  Danubiennes  soustraites  à  la  domina- 
tion turque,  les  colonies  de  l'Amérique  se  déclarant  indé- 
pendantes nous  montrent  des  exemples  de  ces  créations 
nouvelles  dans  les  temps  modernes. 

Nous  avons  vu  naître  la  république  de  Libéria  en  1847,  et 
toutrécemmentenl88S,  l'Étatdu  Congo, dont  l'existence, 
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l  la  soaveraineté  internatioDale  ont  été  reconnues  par  les 


Puissances. 


11 


ORlGmE  RATIONNELLE   DES  ÉTATS 


L*Ëlat  nous  apparaît  donc  comme  un  fait  universel. 
C'est  qu'il  dérive  de  la  nature  même  de  Thomme  qui 
trouve  dans  la  société  seule  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
existence  et  au  développement  de  ses  facultés.  Dès  que 
l'isolement  cesse,  que  les  familles  se  groupent,  la  société 
prend  naissance  aussitôt  sous  l'empire  d'une  même  volonté 
aspirant  à  un  but  identique. 

L'origine  rationnelle  de  toute  société  politique  se  trouve 
donc  dans  le  libre  consentement  exprès  ou  tacite  de 
groupes,  rassemblés  sur  un  territoire,  et  qui  tendent  à 
réunir  tous  leurs  moyens  pour  assurer  la  prospérité  com- 
mune. C'est  le  principe  d'unité  qui  s'impose,  c'est  l'auto- 
rité qui  apparaît  avec  la  mission  de  diriger  les  efforts  et 
les  volontés.  TJbisocietas,  ibijus. 

Cette  société  qui  se  forme  délègue  la  souveraineté  à  la 
puissance  unique  ou  collective  chargée  de  la  représenter. 
Et  en  me  plaçant  au  seul  point  de  vue  des  rapports  inter- 
nationaux, cette  souveraineté  assure  à  la  société  politique 
rindépendance  vis-à-vis  des  États  déjà  nés  ou  qui  naîtront 
dans  la  suite  des  temps. 

DROIT  mT£RN.    PUBLIC.  2* 
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Telle  est  l'origiae  rationnelle  de  1 
Be  demander,  s'il  n'y  a  pas  des  règles  qui  vieoneat  en 
limiter  l'étendue,  en  accroître  ou  en  restreindre  l'essor, 
aGn  que  chaque  société  parlicnlière  trouve  sa  place  dans 
la  grande  société  bumaine.  Celle  question  m'amène  à 
dire  UD  mot  de  certaines  théories,  dont  la  politique  sur- 
tout s'est  emparée,  sons  le  nom  de  principe  des  nalio- 
nalités,  des  frontières  naturelles  et  de  l'équilibre. 

Théories  pour  la  formalion  et  le  développement  des  Etats: 

A.  Principe  des  nationalités.  —  Dans  le  langage  Juri- 
dique habituel  on  ne  sépare  pas  ces  deux  mots  :  Ëlat  et  na- 
tion. On  les  emploie  indiSeremment  pour  désigner  la  société 
politique.  On  dit,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  celui 
qui  se  fait  naturaliser  dans  un  pays  en  acquiert  la  natio- 
nalité. 

Mais  on  peut,  dans  un  sens  plus  spécial,  donner  à  cha- 
cun de  ces  mots,  une  portée  dilTérenle.  L'État,  c'est  l'unilé 
du  pouvoir  politique;  c'est  la  société  indépendajite  et  sou- 
veraine, le  sujet  propre  du  droit  international.  La  nation, 
c'est  l'unité  naturelle,  résultant  d'un  ensemble  de  carac- 
tères dÎBtinctifs,  que  le  temps  a  fait  naître  de  la  vie  com- 
mune, de  joies  et  de  douleurs  partagées,  de  traditions 
recueillies  et  acceptées  par  les  générations  comme  un 
héritage  sacré.  La  nationalité,  sous  ce  rapport,  c'est 
l'unité  voulue  et  consacrée  par  nn  sentiment  profond  et 
ineETaçable.  qui  se  résume  dans  l'amour  de  la  patrie. 
Elle  o'esL  pas  le  résultat  d'un  jour,  tandis  que  l'Élat  peut 
tout  à  coup  se  former  ou  disparaître,  se  restreindre  ou 
s'agrandir.   Il  est    facile  de  trouver  des  exemples  où 
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Etat  et  la  nation  sont  loin  de  s'identifier.  La  nation 
polonaise  est  soumise  à  la  domination  de  trois  Ëtats,  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  La  nation  grecque  n'a  pas 
réalisé  son  unité  tout  entière;  elle  est  encore  englobée 
[nmr  partie  dans  Tempire  ottoman.  L'Autriche  n'est 
]u'an  composé  de  nations  distinctes  :  allemande,  magyare, 
kihéme,  polonaise. 

Or,  c'est  ici  qu'apparaît  le  principe  des  nationalités  en 
vertu  duquel  les  peuples  démembrés  revendiquent  leur 
réunion;  les  peuples  assujettis,  leur  affranchissement;  et 
un  Etat,  le  droit  de  mettre  sous  sa  domination  toutes  les 
sociétés  d'hommes  ayant  entre  elles  une  communauté 
dorigine  ou  certaines  affinités  naturelles. 

Examinons  donc,  pour  les  apprécier  brièvement,  les 
caractères  principaux  que  l'on  reconnaît  comme  éléments 
constitutifs  de  la  nationalité.  Nous  allons  voir  que  ces 
caractères,  isolés  ou  même  réunis,  sont  vagues  et  insuffi- 
sants, et  ne  fournissent,  en  dehors  de  l'élément  immaté- 
riel qu'apportent  la  volonté  et  la  liberté  des  peuples,  que 
des  prétextes  aux  entreprises  de  la  diplomatie. 

Identité  de  races.  —  C'est  un  élément  indéterminé  au- 
quel le  temps  enlève  chaque  jour  une  partie  de  sa  valeur. 
Où  sont  aujourd'hui  les  peuples  de  race  pure  et  n'ayant 
?ubi  aucun  mélange?  Leur  fusion  même  a  le  plus  souvent 
contribué  à  marquer  l'originalité  d'une  nation.  La  France 
est  composée  de  plusieurs  races,  dont  le  caraétère  propre 
n'enlève  rien  à  sa  puissante  unité. 

On  ne  peut  songer  sérieusement  à  réunir  en  un  seul 
Etat  tous  les  peuples  de  même  race  disséminés  sur  une 
foule  de  territoires. 


»;> 
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Le  panslavisme  aboutirait  à  la  réunion,  sous  la  domi- 
nation du  czar,  de  tous  les  Slaves  dont  la  population  est  im 
mense.  L'intérêt  des  peuples,  la  paix  générale  et  la  sécu- 
rité des  autres  États  ne  gagneraient  rien  à  une  pareille 
agglomération  qui  serait  loin  d'être  une  véritable  uniU 
nationale.  Les  Russes  et  les  Polonais  sont  des  slaves,  el 
pourtant  la  Pologne,  après  un  siècle  de  vie  commune  im- 
posée par  la  force,  se  refuse,  comme  au  premier  jour,  ù 
répudier  sa  nationalité. 

Le  pangermanisme  serait  la  réunion  de  toutes  les  races 
germaniques  sous  la  puissance  de  l'AUemague.  Mais, 
«  vo3'^ez,  disait  M.  Thiers  au  Corps  législatif,  le  14  mars  1867, 
quel  chaos  va  devenir  cette  malheureuse  Europe  !...  On 
ne  voulait  pas  que  les  Allemands  qui  habitent  les  duchés 
de  TElbe  fussent  sous  le  joug  des  Danois,  et  aujourd'hui 
il  y  a  trois  cent  mille  Danois  qui  sont  sous  le  joug  des 
Allemands  I  » 

L'union  Scandinave  à  son  tour  comprendrait  la  Suède, 
la  Norwège,  le  Danemark,  et  quelques  autres  parties  de 
territoire. . 

Pourquoi  le  latinisme,  de  son  côté,  ne  revendiquerait-il 
pas  l'unité  de  toutes  les  races  latines  ?  L'idée  juridique  est 
absente  d'un  pareil  système  qui  ne  repose  que  sur  des 
ambitions  politiques. 

a 

Identité  de  langue,  —  C'est  là  sans  doute  un  élément 
important  de  la  nationalité  ;  mais  il  n'est  pas  décisif.  En 
Suisse,  le  français,  l'italien  et  l'allemand  se  partagent  la 
suprématie,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Confédération  hel- 
vétique, malgré  sa  diversité  d'origine  et  de  langue,  soit 
séparée  dans  ses  sentiments  nationaux. et  dans  son  patrio- 
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tisme,  dont  témoignent  toutes  les  pages  de  son  histoire. 

Identité  de  culture^  c'est-à-dire,  de  religion,  de  lois, 
decoutumes  et  de  mœurs.  — C'estlà  un  caractère  distinctif 
qae  beaucoup  d'auteurs  placent  au  premier  rang.  Mais 
son  importance  diminue,  si  Ton  songe  qu'aujourd'hui, 
avec  la  rapidité  et  la  fréquence  des  communications,  il 
s'établit  entre  tous  les  peuples  un  fonds  commun  de  civi- 
lisation» un  échange  d'idées,  de  droit  et  de  mœurs  qui 
amène  une  communauté  morale  que  nul  ne  peut  reven- 
diquer à  son  profit  exclusif.  La  diversité  des  croyances 
dans  un  pays  ne  brise  pas  le  lien  national,  la  ressem- 
blance des  lois  adoptées  par  deux  États  ne  crée  pas  entre 
eux  un  rapport  de  nationalité. 

Ces  éléments,  fondés  sur  la  race,  la  langue  ou  la  cul- 
ture, ne  peuvent  suffire  h  eux  seuls  pour  donner  au 
principe  des  nationalités  toute  sa  valeur.  On  oublie  Télé- 
ment  moral  et  essentiel,  la  volonté,  qui  est  l'expression 
môme  de  la  liberté  humaine,  «  et  qui,  plus  heureux  que 
le  territoire,  échappe  aux  prises  de  la  force  et  défie  la 
conquête  *  ». 

La  volonté  seule  des  habitants  ne  peut  suffire  à  son 
tour  de  fondement  à  la  nationalité,  car  ce  serait  faire 
dépendre  la  vie  d'un  État  du  caprice  et  de  l'arbitraire  des 
majorités.  Les  éléments  naturels  seuls  aboutissent  aux 
vastes  agglomérations,  au  détriment  de  la  liberté  des 
peuples  ;  la  volonté  seule  amènerait  surtout  le  morcelle- 
ment des  États  et  serait  un  retour  à  la  barbarie  des  temps 
anciens.  La  réunion  de  la  volonté   et  des   éléments  natu- 

*  Caro,  Rev,  des  Deux-Mondes ,  15  janvier  1871. 
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rels,  en  constituant  la   communauté   des   intérêts,  peut 
seule  donner  Tidée  vraie  de  la  nationalité. 

C'est  en  séparant  ces  caractères  que  la  théorie  des 
nationalités  devient  fausse  et  dangereuse  et  perd  tout 
son  sens  juridique. 

Elle  a  été  justement  invoquée  tout  d'abord  par  des 
nations  voulant  s'affranchir  de  la  domination  étrangère, 
par  l'Allemagne  en  1813,  par  la  Grèce  et  la  Belgique,  par 
la  Pologne  dont  les  diverses  insurrections  sont  restées 
infructueuses,  par  l'Italie  contre  la  domination  de  l'Au- 
triche. 

Mais  les  États,  désireux  de  s'agrandir,  n'ont  pas  manqué 
de  mettre  à  profit  cette  idée,  pour  justifier  leurs  conquêtes. 
Dès  1851,  Mancini,  dans  le  cours  de  droit  des  gens  qu'il 
professait  à  Turin,  et  à  sa  suite  tous  les  auteurs  italiens, 
ont  proclamé  la  nécessité  pour  une  nation  de  former  un 
État  indépendant.  Le  Piémont  invoqua  ce  principe  contre 
l'Autriche  qui  dut  abandonner  la  Lombardie,  en  1859, 
grâce  à  l'intervention  de  la  France,  et  la  Vénétie,  en  1866, 
après  Sadowa,  grâce  aux  victoires  de  la  Prusse.  Après 
l'expulsion  de  l'Autriche,  la  nation  italienne  était  en 
possession  d'elle-même,  et  l'union  était  possible  sans  la 
conquête  de  tous  les  États  de  la  Péninsule,  au  profit  de 
l'un  d'eux.  Le  Piémont  ne  s'arrêta  cependant  pas  ;  et 
en  1870,  le  nouveau  royaume  d'Italie,  dont  la  capitale 
était  depuis  peu  à  Florence^  n'avait  pjus  qu'à  mettre  la 
main  sur  Rome,  en  violant  la  convention  du  15  sep- 
tembre 1864,  pour  réunir  toutes  les  parties  de  l'Italie 
sous  un  même  gouvernement. 

La  Prusse  fit  pour  l'Allemagne  ce  que  les  États  sardes 
avaient  fait  pour  l'Italie,  et  le  principe  des  nationalités 
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iai  semt  de  prétexte  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  ses 
voisins.  Les  duchés  du  Danemark,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
et  plus  tard  l' Alsace-Lorraine  furent,  malgré  les  senti- 
nienls  nationaux  des  populations,  englobés  dans  l'empire 
allemand  par  le  seul  droit  de  conquête. 
Je  puis,  avant  de  quitter  ce  sujet,  en  résumer  les  idées 
cipitales  dans  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Bien  que  le  sentiment  de  la  nationalité  puisse  donner 
U  unité  morale  de  l'État  sa  meilleure  base,  c'est  toujours, 
f^a  droit  et  en  fait,  l'État  comme  corps  politique  qui 
reste  le  sujet  du  droit  international,  et  sous  ce  rapport, 
Etat  et  nation  ne  sont  qu'une  seule  et  môme  chose  ; 

2"  Un  Etat  ne  doit  pas  consentir,  en  principe,  à  son 
propre  démembrement  ;  et  dans  les  cas  exceptionnels, 
où  une  cession  amiable  de  territoire  intervient  entre 
deux  États,  c'est  le  pouvoir  souverain  qui  donne  seul  à  la 
cession  son  caractère  légal.  Il  est  cependant  juste  et  utile 
de  consulter  les  populations  pour  qu'elles  puissent  attester 
librement  qu'il  existe,  entre  elles  et  l'État  annexant,  une 
communauté  d'intérêts  sans  laquelle  la  cession  ne  peut 
•tre  ni  durable,  ni  sérieuse.  Mais  une  province  ne  peut 
jamais  arbitrairement,  par  l'effet  d'un  simple  caprice, 
exiger  sa  séparation  de  l'État  auquel  elle  appartient. 

La  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  consentie  par  les 
États  sardes  le  24  mars  1860,  et  celle  de  Tîle  de  Sainl- 
Barlhélemy  faite  parla  Suède  à  la  France  le  10  août  1877, 
se  sont  accomplies  avec  le  libre  consentement  des  popu- 
lations. 11  n'en  a  pas  été  ainsi  de  la  cession  de  l'île  d'Heli- 
?oland  que  l'Angleterre  a  consentie  à  l'Allemagne,  au 
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mois  de  juin  1890.  Cet  tlol,  qui  n'a  guère  que  2,500  habi- 
tants appartenait, autrefois  au  Danemarck  ;  en  1807,  l'An- 
gleterre s'en  empara  après  le  bombardement  de  Copen- 
hague et  ne  s'en  était  jamais  dessaisie.  L'ile  n'a  jamais 
été  allemande  et  l'on  comprend  que  ses  habitants  protes- 
tent contre  le  changement  de  nationalité  qu'on  leur  im- 
pose ; 

3"  L'annexion  violente  d'un  territoire  par  ia  conquête 
doit  être  condamnée  par  ies  principes  du  droit  internatio- 
nal public.  Le  vainqueur  peut  imposer,  à  la  suite  d'une  ' 
guerre,  des  indemnités  ou  des  réparations  de  diverses  na- 
tures; mais  il  ne  peut  enlever  à  la  nation  vaincue  une 
partie  de  son  territoire  sans  méconnaître  la  liberté  des 
personnes  et  violer  le  droit  naturel.  Le  traité  de  pais 
vient  sans  doute  donner  à  la  conquête  son  effet  légal,  mais 
ne  peut  la  légitimer  aux  yeux  du  droit  et  de  l'équité, 
malgré  le  vote  des  populations  qui,  sous  la  pression  du 
vainqueur,  ne   présente    aucune  garantie   de  sincérité; 

A"  Le  principe  des  nationalités  peut,  ajuste  titre,  élre 
invoqué  par  une  nation  conquise,  et  qui  n'a  jamais  ac- 
cepté le  joug  de  son  vainqueur, 

B.  TnÉORiE  DES  FRONTIÈRES  NATURELLES.  —  Elle  se  rat- 
tache intimement  à  la  théorie  précédente.  La  nation  ne 
serait  plus,  d'après  ce  système,  le  résultat  de  l'identité  de 
race,  de  langue  et  de  culture,  mais  elle  trouverait  sa  rai- 
son d'être  et  son  étendue  dans  les  limites  naturelles  d'un 
territoire.  On  attribue  à  Napoléon  1"  cette  parole  : 
«  L'Europe  ne  sera   tranquille,  que   lorsque  les  choses 
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<*  seront  telles  que  chaque  nation  aura  ses  limites  natu- 
«.  relies.  »  Les  ambitieux  trouveront  dans  cette  théorie  une 
arme  toujours  prête  pour  favoriser  leurs  projets.  Il  y  aura 
toujours  un  fleuve  ou  une  montagne  derrière  lesquels  ils 
pourront  rejeter  TÉtat  qu'ils  veulent  amoindrir  à  leur 
pro6t.  La  stratégie  militaire,  de  son  côté,  sera  toujours 
ingénieuse  pour  trouver  des  arguments  en  sa  faveur.  Mais 
s'il  peut  y  avoir  dans  cette  théorie  une  idée  politique,  il 
n  y  aura  jamais  un  principe  servant  de  fondement  à  un 
droit.  La  nature  et  les  accidents  du  sol  ne  peuvent  à 
eux  seuls  déterminer  les  limites  d'une  nation. 

C.  Théorie  de  l'équilibre.  —  Cette  théorie  qui  eut  par- 
fois de  funestes  résultats  répond  cependant  à  un  sentiment 
légitime.  L'antiquité  nous  en  montre  déjà  le  premier 
germe  dans  l'union  des  Grecs  contre  Philippe  de  Macé- 
doine, dans  les  secours  que  Hiéron  de  Syracuse  envoyait 
à  Garthage  pour  empêcher  Rome  de  devenir  la  maîtresse 
du  monde-  Mais  cette  théorie,  qui  ne  pouvait  se  dévelop- 
per à  une  époque  où  les  relations  internationales  étaient 
encore  restreintes,  inspire  surtout  la  politique  au  début 
des  temps  modernes. 

Elle  se  rattache  à  cette  idée  qu'un  État  ne  peut  pas 
prendre,  dans  son  développement,  une  étendue  qui  puisse 
porter  ombrage  aux  Etats  voisins  et  inquiéter  leur  indé- 
pendance et  leur  sécurité.  Telle  est  la  base  du  droit  de  dé^ 
fense  et  de  Véquilibre  des  nations. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  avec  trois  grands  événe- 
ments de  l'histoire  du  droit  international,  l'application  de 
cette  théorie.  Les  traités  de  Westphalie,  d'Utrecht  et  de 
Vienne  ont  été  conclus,  à  la  suite  des  guerres  qui  avaient 
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pour  but  d'arrêter  la  puissance  des  maisons  d'Autriche  e1 
de  Bourbon,  et  plus  tard  les  conquêtes  de  la  République 
et  de  TEmpire.  Mais  nous  avons  vu  ce  même  principe 
conduire  aupartage.de  la  Pologne.  L'Autriche  voulut  une 
partie  de  cette  nation,  aQn  que  lé  crime  politique,  accompli 
déjà  parla  Prusse  etla  Russie,  ne  vint  pas  donnera  ces  États 
une  prépondérance  trop  marquée.  La  politique  arrive  don  c 
à  dénaturer,  dans  un  intérêt  égoïste,  un  principe  qui  peut 
avoir  en  soi  un  caractère  de  justice,  et  elle  se  sert  pour 
l'appliquer  des  raisons  les  plus  illégitimes. 

Il  faut,  pour  donner  à  cette  théorie  sa  véritable  étendue, 
distinguer  deux  cas  : 

!•*  Lorsqu'un  État  s'agrandit  par  des  usurpations  suc- 
cessives, et  veut  dominer  par  la  force  les  autres  États, 
l'intérêt  général  donne  à  tous  le  droit  d'arrêter  une  ambi- 
tion qui  trouble  la  paix  commune.  La  guerre  dans  ce  cas 
peutêtrejuste  et  utile,  etl'État qui  laisse  violer  l'équilibre, 
alors  qu'il  peut  l'empêcher,  perd  tout  prestige  et  s'expose 
à  subir  plus  tard  les  conséquences  de  son  abstention  ; 

S**  Mais  lorsqu'un  État  augmente  sa  puissance  par  son 
travail,  son  industrie  et  même  par  des  acquisitions  légi- 
times de  territoire,  les  États  voisins  n'ont  nullement  le 
droit  de  voi»*  une  menace  dans  celte  extension  pacifique. 
La  théorie  de  l'équilibre  ne  serait  dans  ce  cas  qu'un  obs- 
tacle au  développement  de  tout  progrès  et  la  négation  de 
la  liberté  humaine. 
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III 


TRA.>SF0RMATiON  ET  FIN  DES  ÉTATS.    —  CONSÉQUENCES  QUI 

EN  DÉCOULENT 


Lesfâitshistoriquesqui  président  à  la  naissance  des  Élats 
'1)1  rarement  un  caractère  unique.  A  part  l'occupation  de 
terrains  inhabités,  les  modes  qui  font  naître  des  États  sont 
en  même  temps  pour  les  autres  des  causes  d'extinction, 
ou  tout  au  moins  de  transformation.  Je  vais  les  exposer 
brièvement  avant  d'en  indiquer  les  conséquences. 

1°  Annexion  ou  im;orporation  d*un  Etat  entier  au  pro- 
fit d'un  autre  État,  soit  à  Tamiable,  soit  par  la  force  après 
la  conquête.  Dans  ce  cas,  le  premier  s'éteint,  et  l'État 
annexant  s'agrandit  ou  se  transforme  en  devenant  un  Etat 
ûcuveau. 

Le  Texas  qui,  en  1843,  est  incorporé  aux  États-Unis, 
nous  donne  un  exemple  de  simple  augmentation  pour 
l'Etat  annexant. 

L'Italie,  qui  s'élève  sur  les  ruines  de  toutes  les  princi* 
pautésde  la  péninsule,  nous  montre  un  nouvel  État  formé 
par  la  réunion  des  autres  petits  Etats  autrefois  séparés  ; 

2'  Annexion,  au  profit  d'un  État,  d'une  province  appar- 
ent à  un  autre  État:  annexion  volontaire,  comme  celle 
(i^Niceetde  la  Savoie;  annexion  violente,  comme  celle 
4  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Dans  ce  cas,  les  États  dimi- 
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nués  ou  agrandis  restent  les  mêmes  au  point  de  vue  d< 
leur  personnalité  internationale; 

S*'  Division  d'un  État  en  plusieurs  États,  soit  pacifique 
ment,  soit  le  plus  souvent  par  TefFet  d'une  révolution.  Lé 
Belgique,  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas,  s( 
séparant  de  la  Hollande,  les  colonies  de  TAmérique  ac- 
quérant leur  indépendance,  nous  donnent  des  exemples  de 
cette  dernière  hypothèse. 

La  transformation  des  États  entraîne  des  conséquences 
juridiques  importantes,  au  point  de  vue  de  Texistence 
de  la  souveraineté  internationale,  des  traités,  de  la 
législation,  du  domaine  public,  des  dettes  publiques  et 
des  créances  de  l'État,  des  jugements  et  de  la  nationa- 
lité. Je  vais  en  indiquer  les  règles  essentielles,  en  exami- 
nant surtout  les  effets  qui  se  rattachent  plus  particulière- 
ment au  droit  public. 

A.  Effet  relatif  a  l'existence  de  la  souveraineté 
Internationale.  —  L'annexion  d'un  État  à  un  autre,  ou  la 
formation  d'un  grand  État,  à  la  place  de  principautés  qui 
s'absorbent,  confondent  deux  ou  plusieurs  souverainetés 
en  une  seule.  Un  effet  identique,  mais  moins  large  dans 
sa  portée,  se  produit  dans  le  cas  d'une  annexion  partielle. 
L'État  qui  l'accepte  ou  la  subit  ne  peut  garder  aucune 
autorité  sur  le  territoire  rattaché  à  une  autre  Puissance. 
Ces  solutions  dictées  par  les  principes  du  droit  résultent 
également  de  tous  les  traités  qui  datent  de  notre  époque, 
Comme  des  temps  anciens. 

L'État  annexé  doit  prendre  l'organisation  politique,  ad- 
ministrative et  judiciaire  de  TÉtat  annexant,  qui  peut 
d'ailleurs  tempérer,  par  des  mesures  transitoires,  un  trop 
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brasque  changement.  Les  ambassadeurs,  les  consuls,  et,  en 
lenéral,  tous  les  fonctionnaires  de  TËtat  qui  cesse  d'exis- 
ter ne  peuvent  continuer  à  exercer  leur  charge  sans  une 
djlégation  du  nouveau  pouvoir  dont  ils  dépendent. 

A  l'intérieur,  le  nouvel  État  est  souverain  dès  qu'il 
exerce  en  fait  Tautorité  à  Taide  d'un  gouvernement  dis- 
tinct. Mais  il  ne  peut  réclamer  l'exercice  de  sa  souverai. 
neté  extérieure,  dans  ses  relations  avec  les  Puissances 
èlrangères,  qu'à  partir  du  jour  où  son  existence  est  for- 
mellement reconnue. 

La  reconnaissance  cfun  nouvel  Etat  est  donc  l'acte  par 
lequel  on  admet  cet  Etat  à  participer  aux  avantages  des 
rapports  internationaux. 

Dès  que  l'État  existe  avec  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  une  société  politique,  il  est  en  droit  de  compter 
sur  le  respect  qu'exige  sa  personnalité.  Mais,  d'un  autre 
cùlé,  les  Puissances  étrangères  sont  libres,  suivant  leurs 
convenances  et  leurs  intérêts,  de  ne  pas  le  reconnaître  dès 
les  premiers  jours  de  son  entrée  sur  la  scène  politique.  Il 
est  même  prudent  de  ne  pas  reconnaître  un  nouvel  État 
qoi  se  fonde  en  se  séparant  violemment  d'un  autre  État 
dont  il  faisait  partie,  soit  comme  province  intégrante,  soit 
comme  colonie,  tant  que  durent  les  hostilités  et  l'incerti- 
tude sur  la  victoire  finale.  La  reconnaissance  prématurée 
n'est  pas  sans  doute  par  elle-même  un  acte  d'intervention 
hostile,  mais  elle  peut  revêtir  suivant  les  cas  le  caractère 
d'un  appui  moral  susceptible  de  faire  naître  des  incidents 
diplomatiques.  L'Angleterre,  en  1778,  rappela  son  ambas- 
sadeur près  la  cour  de  Versailles,  parce  que  la  France 
::"était  hâtée  de  reconnaître  les  États-Unis  d'Amérique. 
La  reconnaissance  n'implique,  d'ailleurs,  ni  l'approba* 
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tion  des  moyens  employés  par  le  nouvel  État  pour  acqué- 
rir son  indépendance,  ni  le  refus  d'admettre  le  droit  pour 
l'État  dépossédé  de  recouvrer  le  territoire  perdu. 

Cette  reconnaissance  peut  être  tacite  ou  expresse.  Elle 
est  tacite,  lorsqu'en  fait  on  entretient  avec  le  nouvel  État 
les  relations  existant  habituellement  entre  Puissances,  lors- 
qu'on entre  en  négociations  avec  lui  ou  qu'on  accepte  of- 
ficiellement ses  agents  diplomatiques.  Elle  est  expresse, 
lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration  formelle  ou  d'un  traité, 

La  reconnaissance  se  fait  souvent,  d'après  la  pratique 
moderne,  dans  un  Congrès,  où  les  grandes  Puissances  ga- 
rantissent en  même  temps  les  nouveaux  États  et  leur  im- 
posent parfois  certaines  conditions  qui  restreignent  le 
libre  exercice  de  leur  souveraineté  intérieure.  C'est  ainsi 
que  le  traité  de  Berlin  de  1878,  en  reconnaissant  l'indé- 
pendance du  Monténégro,  de  la  Serbie  etde  la  Roumanie, 
exige  que  la  distinction  des  croyances  religieuses  ne  puisse 
être  opposée  à  personne,  dans  ces  divers  pays,  comme  un 
motif  d'excluéion,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  ou  politiques.  Ces  clauses  peuvent  être  sou- 
vent inspirées  par  un  sentiment  d'équité  ;  mais  il  est  dan- 
gereux de  reconnaître  le  droit  d'intervenir  ainsi  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  État. 

J'ajoute  que  la  reconnaisance  faite  dans  un  Congrès  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  États  qui  s'y  sont  fait 
représenter. 

B.  Effet  relatif  aux  traités.  —  Les  États  sont  les  su- 
jets des  rapports  internationaux;  or,  les  traités  qu'ils 
concluent,  ne  peuvent,  en  général,  leur  survivre.  L'État 
incorporé  n'ayant  plus  de  vie  propre  ne  peut  invoquer 
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QDe  convention  antérieure,  et  les  États  qui  avaient  con- 
tracté avec  lui  sont  de  plein  droit  déchargés  de  toute 
obligation,  sans  avoir  besoin  de  dénoncer  les  traités  à 
Ittat  annexant  qui,  de  son  côté,  ne  peut  ni  en  souffrir, 
ni  les  invoquer  à  son  profit. 

La  même  décision  s'applique  aux  annexions  partielles. 
Les  traités  conclus  avec  l*Etat  cédant  ne  s'appliquent  plus 
à  la  province  annexée,  à  moins  qu'une  clause  spéciale  de 
ces  traités  ne  vise  expressément  cette  portion  du  terri- 
toire. La  Savoie,  cédée  à  la  France  en  1860,  reste  sou- 
mise à  la  clause  des  traités  de  4815,  qui  en  a  neutralisé 
certains  districts,  pour  rendre  efficace  la  neutralité  de  la 
Suisse,  n  faut  faire  la  même  réserve  pour  toute  conven- 
tion, ayant  pour  objet  l'intérêt  propre  de  la  province  cé- 
dée, et  relative,  par  exemple,  à  un  tracé  de  frontières,  à 
la  navigation  fluviale,  à  l'établissement  des  routes  pu- 
bliques. Les  traités,  dans  ce  cas,  survivent  à  l'annexion  ; 
mais  on  peut  poser,  comme  principe  général,  que  les 
traités  conclus  avec  un  État  n'obligent  pas  la  Puis- 
sance qui  l'incorpore  en  tout  ou  en  partie  à  son  terri- 
toire. 

A  l'inverse,  les  conventions  internationales  faites  par 
l'État  annexant  s'appliquent  de  plein  droit  au  territoire 
incorporé.  En  Italie,  les  traités  du  royaume  de  Sardaigne 
furent  étendus  aux  provinces  annexées  ;  mais  une  décla- 
ration formelle  est  inutile  pour  consacrer  l'application  de 
ce  principe. 

G.  Effet  relatif  a  la  législation.  —  Le  caractère 
essentiel  du  droit  public  ou  privé  d'un  Etat  est  d'être  gé- 
néral dans  son  application.  Les  territoires  annexés  doivent 
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donc  se  trouver  soumis  à  la  législation  de  l'État  dont  ils 
font  désormais  partie. 

Mais  à  côté  de  cette  règle  qui  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  souveraineté,  il  faut  poser  ce  principe 
d'après  lequel  une  loi  n'est  obligatoire  qu'à  partir  du  jour 
où  elle  est  promulguée  et  publiée.  Il  est  donc  juste  de  lais- 
ser aux  habitants  des  pays  annexés  un  certain  délai  avant 
de  les  soumettre  à  des  lois  nouvelles.  Les  traités  de  cession 
peuvent  d'ailleurs  prévoir  le  cas  et  décider  que  les  lois 
de  l'État  cessionnaire  ne  seront  applicables  qu'à  partir 
d'une  époque  déterminée.  Lors  de  l'annexion  de  Nice  et 
de  la  Savoie  à  la  France,  un  sénatus-consulte  du 
l-2juin  1860  avait  fixé  au  1"  janvier  de  l'année  suivante 
l'application  des  lois  françaises  aux  habitants  de  ces  deux 
pays.  Ce  n'est  que  sur  le  désir  manifesté  par  les  popula- 
tions annexées,  qui  réclamèrent  comme  un  bienfait  l'ap- 
plication immédiate  de  nos  lois,  qu'un  décret  avança 
l'époque  de  leur  mise  en  vigueur. 

D.  Effet  relatif  au  domaine  public.  —  Lorsqu'un  État 
cesse  d'exister,  ou  cède  une  partie  de  son  territoire,  les 
biens  du  domaine  public,  existant  sur  le  territoire  annexé, 
passent,  avec  leur  caractère  propre,  à  l'État  annexant. 
S'il  s'agit  d'un  Etat  qui  se  morcelle  en  plusieurs  frac- 
tions, on  peut  admettre,  à  défaut  de  conventions  spéciales, 
la  décision  suivante  qui  découle  des  principes  généraux  : 
chaque  nouvel  État  a  droit  aux  biens  du  domaine  public 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  qui  lui  a  été  assigné. 

Les  choses  mobilières,  qui  garnissent  les  immeubles  ren- 
trant dans  le  domaine  public,  suivent  la  condition  des 
biens  dont  elles  ne  sont  que  l'accessoire,  d'après  la  règle: 


^smv  j        1 J 
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accessorium  sequitur  principale.  L'article  4  du  décret  du 
^  novembre  4860  nous  en  donne  une  application  :  «  Le 
matériel,  les  meubles  et  eflets  mobiliers  de  toute  nature, 
garnissant  les  immeubles  affectés  à  un  service  public  dans 
la  Savoie  et  Varrondissement  de  Nice  et  appartenant  au 
gouvernement  sarde,  sont  devenus  la  propriété  du  gou- 
vernement français  par  le  fait  de  l'annexion.  » 

On  s'est  demandé  si  TÉtat  annexant  avait  le  droit  de 
réclamer  les  biens  du  domaine  de  la  couronne  qui  peuvent 
se  trouver  dans  une  province  du  pays  démembré.  La 
nature  de  ce  domaine  et  le  service  auquel  il  est  destiné 
indiquent  la  solution.  Le  souverain  en  a  la  jouissance 
pour  représenter  dignement  TÉtat  dont  il  est  le  chef,  et 
dès  lors  moins  dans  un  intérêt  personnel  que  dans  un  in- 
térêt public.  Ces  biens  ne  constituent  donc  pas  une  propriété 
privée  de  nature  ordinaire,  et  sont,  comme  une  véritable 
dépendance  du  domaine  public,  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  deviennent  donc 
la  propriété  de  TÉtat  annexant,  qui  peut  ne  rien  changer 
à  leur  affectation  première  ou  en  opérer  le  déclassement. 
C'est  ce  dernier  parti  que  prendront  nécessairement  les 
Etats  qui,  comtne  la  France  depuis  1870,  n'ont  pas  de 
domaine  de  la  couronne,  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  à 
faire  rentrer  ces  biens  dans  le  domaine  public  de  l'État. 

Les  biens  des  particuliers  échappent  au  contraire  à 
toute  appropriation  et  sont  considérés  comme  invio- 
lables. Il  en  sera  de  même  en  principe  du  domaine  privé 
de  l'État  démembré,  à  moins  d'une  clause  contraire  for- 
mellement énoncée  dans  le  traité.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  les  traités  de  cession  n'omettent  jamais  de  pré- 
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voir  les  questions  domaniales  importantes.  C'est  ainsi 
que  des  clauses  détaillées  et  minutieuses  déterminent  les 
conditions  relatives  au  rachat  des  chemins  de  fer,  apparte- 
nant  à  TE  tat  démembré  ou  à  des  compagnies  particulières. 
Il  n*y  a  plus  d'ailleurs  à  distinguer  entre  le  domaine 
public  de  TÉtat  et  sa  fortune  privée,  dans  le  cas  d'une 
incorporation  totale  à  une  autre  Puissance.  L'ensemble  de 
ces  biens  devient  alors,  d'une  façon  absolue,  la  propriété 
de  TËtat  annexant. 

E.  Effet  relatif  aux  dettes  publiques  et  créances  de 
l'État.  —  Cette  matière  présente  quelque  difficulté  et 
pourrait  donner  lieu  à  de  longs  développements.  Je  vais  en 
préciser  les  principes  généraux  et  essentiels  sous  des  ques- 
tions distinctes. 

1**  TJn  Etat  cesse  d'exister:  que  devient  sa  dette  pu- 
blique ? 

Elle  ne  s'éteint  pas  avec  lui.  Mais  TÉtat  qui  profite  de 
l'incorporation  prend  à  sa  charge  le  payement  de  la  dette. 
Cette  solution  est  conforme  à  l'équité  et  aux  principes  du 
droit.  L'État  annexant  est  comme  un  héritier  qui  doit 
subir  les  charges  en  compensation  des  avantages  qu'il 
recueille.  C'est  ainsi  que,  par  une  loi  de  1861,  le  royaume 
d'Italie  fondit  en  une  seule  dette  publique  commune  toutes 
les  dettes  des  différents  États  de  l'Italie. 

Lorsqu'un  État  cesse  d'exister  en  se  divisant  en  plusieurs 
États,  ceux-ci  supportent,  par  parties  égales,  les  obliga- 
tions qui  intéressaient  le  premier  État  dans  son  ensemble  ; 
et  chacun  d'eux  prend  à  sa  charge  exclusive,  celles  qui 
avaient  été  contractées  dans  l'intérêt  de  son  territoire, 
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2**  Une  parité  du  territoire  est  cédée  :  que  devientsapart 
contribiUtve  dans  les  dettes  publiques  de  t  Etat  cédant? 

C'est  encore  l'État  au  profit  duquel  se  réalise  Tan- 
nexion,  qui  doit  supporter  la  part  contributive  du  pays 
annexé,  dans  la  dette  publique  de  TÉtat  auquel  il  appar- 
tenait. On  peut  objecter,  dans  ce  cas,  que  le  principe  de  la 
souveraineté  internationale  s'oppose  à  ce  qu'un  État  soit 
obligé  d'acquitter  les  dettes  contractées  par  une  autre 
Puissance.  Un  motif  évident  enlève  à  cette  objection  sa 
force  et  sa  raison  d'être.  Les  dettes  contractées  par  un 
État,  dans  un  intérêt  général,  profitent  à  toutes  les  pro- 
vinces qui  le  composent,  et  permettent  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  amélioration. 
Or,  il  est  juste  que  l'État  cessionnaire,  qui  désormais  bé- 
néficiera de  ces  progrès,  supporte  une  part  dans  l'acquitte- 
ment des  dettes  qui  ont  contribué  à  les  réaliser. 

Cette  part  contributive  doit  être  égale  au  montant  des 
impôts  qui  était  mis  à  la  charge  de  la  province  annexée. 
en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  TÉtat  dont  elle  faisait 
partie.  Ce  sera,  par  exemple,  le  quart,  le  tiers,  ou  le 
dixième  de  la  totalité  des  impôts,  en  un  mot,  la  part  affé- 
rente à  cette  partie  de  l'État,  dans  la  somme  totale  im- 
posée au  pays  tout  entier.  Le  chiffre  de  la  population  et 
retendue  du  territoire,  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'État 
cédant,  ne  forment  pas  une  base  juste  et  équitable  ;  car 
c'est  surtout  la  richesse  publique  qui  détermine  exac- 
tement la  part  contributive  de  chaque  province  dans  la 
répartition  de  l'impôt. 

Ce  principe,  que  je  viens  d'indiquer,  n'a  pas  un  carac- 
tère absolu  et  nécessaire,  et  peut  être  modifié  par  le  droit 
conventionnel    d^es  traités,  dont   il    faut    appliquer  leg 
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règles  pour  les  cas  qu'ils  ont  textuellement  prévus.  Je  m^ 

i 

borne  à  citer  quelques  exemples.  L'Italie,  en  1866,  si 
chargea  de  la  dette  pontificale  proportiormellement  à  h 
population  des  Romagnes.  Le  traité  de  Berlin,  de  1878, 
impose,  à  la  Serbie,  au  Monténégro  et  à  la  Bulgarie,  Toblii 
gation  de  supporter  une  partie  de  la  dette  publique  otto- 
mane, à  raison  de  leur  accroissement  de  territoire.  Et  il 
ajoute  que  les  représentants  des  Puissances  à  Gonstanli- 
nople  détermineront  le  montant  de  cette  part  contributive^ 
de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équi- 
table. 

A  Tinverse,  Tltalie  ne  prit  pas  à  sa  charge,  lors  de  la 
cession  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  le  rembourse- 
ment d'une  quote-part  de  la  dette  générale  de  Tempire 
d'Autriche,  mais  seulement  des  dettes  lombardes  et  vé- 
nitiennes ;  et  en  1871,  l' Alsace-Lorraine  fut  cédée  à  l'Al- 
lemagne franche  et  libre  de  toute  portion  contributive 
dans  la  dette  française. 

S'il  s'agit  d'ailleurs  de  dettes  hypothécaires  y  elles  sont  na- 
turellement à  la  charge  de  l'État  auquel  sont  attribués  les 
immeubles  affectés  à  la  garantie  de  leur  payement.  Il  ne 
fautpas  confondre,  avec  les  dettes  hypothécaires,  celles  que 
le  langage  diplomatique  comprend,  sous  la  dénomination 
de  dettes  hypothéquées^  en  vertu  de  leur  destination  spé- 
ciale. Ce  mot  ne  sert  qu'à  indiquer  l'engagement  perma-. 
nent  qui  grève  un  pays  ou  une  province,  à  raison  des 
dettes  contractées  à  son  profit  ;  mais  il  ne  faut  nullement 
attacher  à  ce  mot  la  signification  d'une  hypothèque  civile 
ordinaire.  C'est  ainsi  que,  par  les  traités  de  Gampo-For- 
mio  et  de  Lunéville,  la  France  devait  prendre  à  sa  charge 
les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés,  acquis 
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OQ  échangés.  C'est  la  fortune  imposable  des  citoyens  d*un 
État  qui  garantit  en  général  le  payement  des  dettes  pu- 
bliques. 

Ces  deux  derniers  traités  imposaient  donc  à  la  France 
robligation  de  payer  des  dettes  contractées  au  profit  ex- 
clusif de  certains  pays  annexés.  Il  faut  cependant  admettre, 
en  Tabsence  d'une  clause  contraire,  que  les  dettes  per- 
sonnelles des  provinces  annexées,  relatives  à  des  dépenses 
d'intérêt  local,  restent  à  la  charge  de  ces  provinces  elles- 
mêmes  qui  constituent  des  personnes  juridiques  suscep- 
tibles de  droits  et  d'obligations. 

L'Etat  annexant,  reconnu  débiteur  d'après  les  règles  que 
je  viens  de  déterminer,  peut  acquitter  annuellement  les 
intérêts  de  la  dette  mise  à  sa  charge,  ou  se  libérer  aussi- 
tôt en  payant  le  capital  de  la  quote-part  qu'il  doit  subir. 

3®  Z/Etat  incorporé  ou  la  partie  du  territoire  annexée 
doivent-ils  contribuer  aux  dettes  publiques  déjà  nées  de 

m 

TEtat  annexant  ? 

On  doit  admettre  sans  hésiter  l'afQrmative.  Les  em- 
prunts contractés  par  un  État  sont  destinés,  en  général, 
à  subvenir  à  des  intérêts  permanents.  Les  pays  annexés 
profiteront  désormais  des  améliorations  que  les  dettes 
publiques  permettent  de  faire  sur  chaque  partie  du  ter- 
ritoire. Us  doivent  donc,  dans  la  mesure  que  la  loi  des 
finances  leur  assignera,  contribuer  par  l'impôt  à  leur  ac- 
quittement. 

Le  but  même  de  l'impôt,  qui  représente  l'équivalent  des 
services  rendus  par  l'État,  peut  nous  aider  à  résoudre  une 
difficulté  relative  à  la  répartition  des  impôts  perçus  dans 
Tannée  où  s'est  opérée  l'annexion.  Il  est  juste,  dans  ce  cas, 
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de  les  répartir  entre  TÉtat  cédant  et  TÉtat  cessionnaire, 
en  proportion  du  temps  pendant  lequel  les  pays  cédés  ont 
été  sous  la  puissance  de  chaque  Etat  pendant  le  cours  de 
cette  année.  Les  clauses  des  traités  de  (iession  peuvent  mo- 
difier d'ailleurs  l'application  de  ces  règles  générales. 

4*  Que  deviennent  les  dettes  de  VEtat  cédé  à  t égard  des 
fonctionnaires  et  celles  résultant  d'obligations  contractées 
envers  les  particuliers, 

L*État,  qui  cesse  d'exister  en  totalité  ou  en  partie,  n'est 
plus  obligé  de  payer  les  pensions  civiles,  militaires,  ou  de 
retraite  aux  personnes  qui  acceptent  la  nationalité  étran- 
gère. L'État  annexant  est  substitué  sous  ce  rapport  aux 
charges  de  l'État  anéanti  ou  démembré  (art.  2  de  la  cotiv. 
add.  de  Francfort).  Celui-ci  doit  d'ailleurs  restituer  toutes 
les  sommes  que  l'on  peut  avoir  versées  dans  ses  caisses  à 
titre  de  cautionnement. 

Quant  aux  obligations  contractées  à  l'égard  des  parti- 
culiers, on  peut  formuler  les  règles  générales  suivantes: 

Si  l'État  cesse  d'exister,  les  droits  que  les  particuliers 
avaient  contre  lui  en  vertu  de  contrats  valables,  peuvent 
être  invoqués  contre  l'État  qui  se  trouve,  par  le  fait  de 
l'incorporation,  subrogé  aux  charges  du  premier. 

Dans  le  cas  d'un  abandon  partiel  de  territoire,  l'État  an- 
nexant doit  supporter  les  obligations  relatives  à  l'intérêt 
public  de  la  province  annexée,  comme,  par  exemple,  celles 
qui  ont  pour  but  l'entretien  des  immeubles,  dépendant 
du  domaine  public  de  cette  province.  Mais  s'il  s'agit  d'en- 
gagements contractés  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier, 
comme  ceux  qui  ont  pour  but  d'exécilter  dans  la  province 
cédée,  des  fortifications  ou  autres  travaux  de  défense,  c'est 
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l'Ëtat  cédant  qui  reste  tenu  de  toutes  les  suites  de  ces  obli- 
gations ;  car  elles  avaient  en  vue  l'intérêt  public  de  cet 
Etat  tout  entier. 

Les  traités  prévoient,  en  général,  les  difficultés  de  cette 
nature,  par  des  conventions  expresses,  dont  l'exécution  est 
assurée  à  Taide  d'une  commission  mixte  instituée  parles 

r 

Etats  intéressés .  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  la  cession  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  et  pour  celle  de  F  Alsace-Lorraine. 

4®  Que  deviennent  les  créances  de  tEtat  transformé. 
S'il  disparait  complètement,  ses  créances  sont  acquises 

r 

à  TEtat  dans  lequel  il  s'absorbe.  La  succession  doit  com- 
prendre la  fortune  active  et  passive. 

Mais  la  province,  qui  est  détachée  d'un  État,  conserve, 
après  l'annexion,  les  créances  qui  se  trouvaient  dans  son 
patrimoine  propre  et  étaient  destinées  à  subvenir  à  des 
intérêts  locaux.  Elle  n'acquiert  pas  d'ailleurs  un  droit  di- 
rect sur  les  créances  de  l'État  annexant,  qui  distribue, 
comme  il  l'entend,  ses  ressources  entre  les  différentes  par- 
ties de  son  territoire,  sans  qu'aucune  d'elles  puisse  se  pré- 
valoir d'un  droit  propre  et  déterminé. 

F.  Effet  relatif  aux  jugemknts.  —  C'est  au  nom  du 
souverain  que  se  rend  la  justice  et  que  s'exécutent  dans 
toute  l'étendue  d'un  pays  les  décisions  des  tribunaux. 
L'indépendance  de  chaque  nation  ne  peut  permettre  à 
une  autorité  étrangère  d'exercer  des  actes  de  juridiction 
sur  un  territoire  qui  a  cessé  de  lui  appartenir.  Extra 
territoi^ium  Jits  dicendi  impune  non  paretur  ^ ,  disait  déjà  la 

1  L.  20,  de  jurisd.  (D.  II,  1). 
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loi  romaine.  Ce  principe  va  nous  servir  à  résoudre  les 
difficultés,  relatives  aux  effets  des  instances  encore  pen  • 
dantes,  ou  des  jugements  déjà  rendus,  au  moment  de  la 
transformation  d'un  État,  en  distinguant  les  affaires  civiles 
et  les  affaires  criminelles. 

Procès  civils.  —  1°  L'instance  est  encore  pendante 
au  moment  de  Vincorporation, 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  TÉtat  incorporé  ou  de 
la  province  annexée  n'ont  plus  le  droit  de  continuer  à 
connaître  du  procès  qui  leur  était  soumis.  Leur  juridiction 
a  cessé  d'exister;  elle  ne  peut  revivre  qu'en  vertu  d'une 
investiture  nouvelle  ;  sinon,  elle  doit  passer  aux  juges 
désignés  par  l'État  annexant. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  avant  la  cession 
constituent  pour  les  parties  des  droits  acquis  ;  mais  pour 
la  continuation  du  procès,  il  faudra  suivre  les  lois  de 
l'Etat  cessionnaire,  au  moins  à  partir  du  jour  fixé  pour 
leur  application. 

2**  Le  jugement  est  rendu  au  moment  de  V annexion 
et  il  est  définitif. 

Ce  jugement  constitue  un  droit  acquis  pour  la  partie  qui 
l'a  obtenu,  mais  son  exécution  présente  quelques  difficul- 
tés à  résoudre.  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses. 

Première  hypothèse  :  Le  jugement  est  rendu  par  un 
tribunal  du  pays  annexé. 

S'il  doit  s'exécuter  dans  le  pays  annexé,  il  est  de  plein 
droit  exécutoire,  sauf  à  délivrer  la  formule  d'exécution 
au  nom  du  souverain  sous  l'autorité  duquel  se  trouve 
désormais  le  pays  incorporé. 
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L'exécution  doit  encore  avoir  lieu  de  plein  droit,  si  le 
jugement  s'exécute  sur  le  territoire  de  TÉtat  cédant;  celui- 
'i  ne  peut  s'en  plaindre,  puisque  ce  jugement  avait  été 
réDdu  en  son  nom.  Il  lui  suffira  simplement,  pour  la  forme , 
de  faire  délivrer  par  ses  magistrats  un  mandement  d'exé- 
cation,  aGn  que  l'indépendance  internationale  ne  soit  pas 
violée. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  le  jugement  est  exécutoire 

« 

de  plein  droit,  parce  que  le  tribunal,  qui  Ta  rendu  avant 
l'annexion,  n'était  pas  alors  étranger  par  rapport  au  ter- 
ritoire sur  lequel  la  sentence  devait  s'exécuter. 

Si  le  jugement  rendu  dans  le  pays  annexé,  doit  s'exé- 
cuter sur  le  territoire  de  FÉtat  annexant,  il  n'est  plus 
alors  de  plein  droit  exécutoire,  et  ne  le  devient  qu'après 
aae  déclaration  d'exequatur  de  la  part  d'un  tribunal  de  l'État 
annexant.  Le  jugement,  rendu  avant  l'annexion,  émanait 
d'un  tribunal  étranger,  et  le  défendeur  avait  des  droits 
acquis  à  ne  pas  en  reconnaître  l'effet,  tant  que  ce  jugement 
n'était  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Le  défendeur 
peut  donc  exiger  que  cette  sentence  rendue  sous  l'empire 
de  lois  étrangères,  soit  appréciée  au  point  de  vue  des  condi- 
tions d'ordre  public  international.  L'opinion  générale,  en 
France,  reconnaît  au  tribunal,  chargé  de  déclarer  Vexe- 
quatur^  le  droit  de  reviser  le  procès  quant  au  fond  et  de 
lui  dénier  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Je  ne  puis  pas 
ici  développer  cette  question.  Mais  je  me  borne  à  constater, 
que  les  textes  de  loi  n'autorisent  nullement  cette  décision, 
qui  est  contraire  aux  vrais  principes  de  réciprocité  inter- 
nationale. Refuser  de  reconnaître  aux  jugements  rendus 
parles  tribunaux  étrangers  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
c'est  établir  un   système   de  déûance  qui  ne  peut  que 
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provoquer  des  mesures  semblables  et  nuisibles  à  Tinlérêt 
môme  des  nationaux  que  Ton  veut  protéger.  Il  suffit  donc 
que  le  tribunal  examine,  si  le  jugement  est  re'gulièrement 
rendu  par  un  juge  compétent,  et  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  Tordre  public  international. 

Seconde  hypotuèse  :    Un  jugement    rendu   'par  un 
tribunal  de  VEtat  annexant  doit  s  exécuter  dans  le  pays 

annexé, 

» 

Le  tribunal,  qui  a  prononcé  le  jugement,  était,  avant 
l'annexion,  étranger  par  rapport  au  pays,  où  ce  jugement 
devait  s'exécuter,  et  il  semble  qu'à  ce  titre  la  déclaration 
A*exequatur  soit  nécessaire.  On  ne  pourra  cependant 
pas  l'exiger  ;  car,  après  Tannexion,  le  tribunal  qui  dans  le 
pays  annexé  délivrerait  la  formule  exécutoire  serait 
établi  par  le  souverain  même  du  pays  annexant.  Il  est 
tout  à  fait  illogique,  par  exemple,  de  demander,  pour  un 
jugement  rendu  en  France,  Vexequatur  à  un  tribunal 
français  institué  depuis  lors  dans  le  pays  annexé. 

Troisième  hypothèse.  —  Un  jugement  est  rendu  par  un 
tribunal  de  VEtat  cédant  et  exécutoire  dans  la  province 
cédée . 

On  peut  dire  qu'au  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé, 
le  tribunal  n'était  pas  étranger  par  rapport  à  la  province 
où  ce  jugement  devait  s'exécuter.  D'après  les  principes 
posés  jusqu'ici,  j'arrive  donc  à  conclure  que  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  l'État  cédant  est  exécutoire  de 
plein  droit  dans  la  province  cédée,  en  ce  sens  que  les  tri- 
bunaux du  pays  annexant  n'auront  qu'à  déclarer,  pour  la 
forme,  un  exequatur  qu'ils  ne  peuvent  pas  refuser.  Le 
décret  de  1860  dans  son  article  3  a  consacré  cette  doctrine. 
«  Les  porteurs  des  arrêts  ou  jugements...,  délivrés  avant 
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I  kjoar  de  la  réunion  définitive  de  la  Savoie  à  la  France, 

I  ]iii  voudraient  les  faire  mettre  à  exécution,  doivent  préa- 

1  iblement  les  présenter  aux  greffiers  des  Cours  et  Iribu- 

Qâiix...,  afin  que  la  formule  sacramentelle  indiquée  dans 

larticle  1**  soit  ajoutée  à  celle  dont  ils  étaient  revêtus 

précédemment.  » 

i 
I 

3°  Le  jugement  rendu  au  moment  de  V annexion  par 
'm  tribunal  du  pays  annexé  nest  pas  définitif. 
Les  parties,  qui  ont  à  leur  service  une  voie  de  recours, 
lavaient  exercée  déjà,  lors  de  Tannexion,  devant  un 
irihunal  du  pays  annexé.  Le  jugement  sera,  dans  ce  cas, 
exécutoire  de  plein  droit,  soit  dans  le  pays  cédé,  soit  sur 
le  territoire  de  TËtat  annexant,  puisque  les  deux  pays  se 
trouvent  actuellement  soumis  à  la  même  souveraineté. 

Hexequatur   serait  au  contraire  indispensable,   pour 

l'eiécution,  dans  le   pays  annexé  ou    dans  TÉtat  ces- 

sioonaire,   de  la    décision  rendue  sur  le  recours  porté 

!  devant  un   tribunal  de    FEtat  démembré.   La  Cour  de 

;  cassation  de  cet  État  déjà  saisie  d'un  pourvoi,  ne  peut, 

4  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  connaissance  du  litige  à  un 

I  autre  tribunal,    attribuer  la  cause  qu'à  un  tribunal  de 

1  État  dont  elle  relève.  Elle  ne  pourrait  pas  en  eff'et,  sans 

violer  le  principe  de  la  souveraineté  internationale,  saisir 

la  juridiction  de  l'Etat  annexant. 

Les  parties,  qui  n'ont  pas  encore  au  jour  de  Tannexion 
exercé  leur  voie  de  recours,  ne  peuvent  désormais  s'adres- 
>erqa  aux  juridictions  de  TEtat  annexant  ou  à  celles  qu'il 
institue  dans  la  province  cédée.  Les  jugements  inter- 
venus à  la  suite  de  ces  recours,  seront,  dans  ces  mêmes 
pays,  de  plein  droit  exécutoires. 
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ons  «ont  d'ailleurs  requises  pour  que  les 
.,  après  l'annesion,  invoquer  une  voie  de 
:  1°  que  le  jugement  ne  soit  pas  définitir. 
législation  du  pays  auquel  les  plaideurs 
ivant  l'annexion  ;  1°  que  les  délais  fliés 
des  voies  de  recours  ne  soient  pas  écoulés  ; 
loi  du  pays  annexant  reconnaisse  celle 

uvent  contenir  des  règles  qui  dérogent  aux 
aux  que  je  viens  d'exposer;  c'est  ainsi  que 
.dditionnelle  au  traité  de  Francfort,  du 
171,  contenait  certaines  régies  particulières 


[ELs.  —  Le  principe  de  la  souveraineté 
lous  servir  encore  de  base,  pour  régler  le 
it  s'élever  entre  les  législations  pénales 
■pore  et  de  l'État  annexant.  Je  vais  pré-  ■ 
X  distinctions  principales,  les  points  les 
i  de  cette  matière, 

commis  avant  H annexion  sur  le  territoire  du 
aix  aucunepeine  n'a  encore  été  prononcée. 

le  droit  de  poursuivre  le  délit  et  d'appli-  | 
appartient  exclusivement  aux  magistrat; 
i  puissance  duquel  se  trouve  aujourd'hui 
.  C'est  d'après  la   législation  de  cet   Étal 
1  de  l'affaire  se  poursuit  et  que  la  juridic- 

se  trouve  déterminée.  Mais  que  doit-onl 
ipplication  de  la  peine?  Notre  législation  , 
ent  deux  régies   fondamentales  que  l'on 
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peut  formuler,  à  raison  de  leur  équité,  comme  des  prin- 
cipes de  droit. 

En  vertu  de  la  première  règle,  on  ne  peut  réprimer  un 
fâil  délictueux,  que  si  la  loi  criminelle  édicté  une  peine  par 
une  disposition  expresse.  Or,  si  le  fait  commis  avant 
l'anoexion  était  puni  par  la  loi  de  TEtat  incorporé,  et  ne 
l'est  pas  en  vertu  de  la  législation  de  l'État  annexant,  le 
'lélitne  sera  pas  réprimé  et  aucune  peine  ne  sera  prononcée. 

La  seconde  règle  veut,  qu'entre  deux  peines  édictées  par 
deux  lois  successives,  on  choisisse  la  moins  rigoureuse. 
Le  tribunal  de  TËtat  annexant  appliquera  donc  la  peine 
édictée  par  la  loi  de  cet  Etat,  si  elle  est  plus  douce  que 
celle  du  pays  annexé,  où  le  délit  avait  été  commis  ;  et 
dans  le  cas  contraire,  la  peine  fixée  par  les  lois  de  ce  pays. 
Mais  que  décider  si  cette  peine  moins  grave  n'existe  pas 
dans  la  législation  de  l'Ëtat  annexant?  Cette  question 
8'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation  française,  le 
18  mars  1861  ;  mais  elle  n'a  pas  reçu  de  solution.  On  peut, 
pour  ne  pas  laisser  le  délit  impuni,  appliquer  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  que  ne  reconnaît  pas 
r£tat  annexant. 

Cette  dernière  règle  concernant  la  gravité  de  la  peine 
s'applique  au  délai  de  la  prescription.  Le  coupable  peut 
invoquer  la  prescription  la  plus  courte,  en  supposant 
qu'elle  soit  accomplie  au  moment  de  l'annexion.  Mais  s'il 
ne  peut  invoquer  aucun  droit  acquis,  il  se  trouve  soumis 
désormais  à  la  législation  de  l'État  annexant,  sauf  à  faire 
imputer,  sur  le  délai  total,  les  années  déjà  passées  dans 
limpunité  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation. 

Iln'est  question,  dans  toute  cette  matière,  que  des  délits 
de  droit  commun.  L'Etat  annexant  n'a  pas  à  s'occuper 
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des  délits  militaires  et  des  délits  politiques,  commis  avant 
rincorporation,  et  qui  ne  portaient  atteinte  qu'à  la  disci- 
pline de  Tarmée  ou  au  droit  de  souveraineté  de  TÉtat 
démembré. 

j 
I 

2**  Le  délits  commis  sur  le  territoire  du  pays  annexé  y  a 
donné  lieu  à  une  condamnation  criminelle  prononcée 
avant  r annexion. 

L'État  annexant  n'a  plus  qu'une  mission  à  remplir, 
celle  de  faire  exécuter  la  peine  infligée  au  coupable,  après 
que  Tun  de  ses  tribunaux  aura  déclaré  Vexequatur  néces- 
saire pour  assurer  le  respect  de  sa  souveraineté.  Le  tribu- 
nal sera  même  forcé  de  re viser  le  jugement,  si  la  peine 
prononcée  par  l'ancienne  juridiction  n'était  pas  reconnue 
par  les  lois  du  pays  annexant,  comme  contraire  aux 
mœurs  ou  à  l'ordre  public,  et  d'y  substituer,  après  Texa- 
men  du  fait  délictueux,  une  peine  équivalente  ou  infé- 
rieure. 

Le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  dont  pourraient  profiter 
les  coupables  condamnés  avant  l'annexion,  ne  peut 
plus  être  accordé  que  par  l'Etat  annexant,  car  il  cons- 
titue l'un  des  attributs  de  la  souveraineté  de  l'État. 

! 
I 

G.  Effet  relatif  a  la  nationalité.  —  La  transforma- 
tion  des  Etats  produit  encore  des  eff'ets  importants  en  ce 
qui  concerne  la  nationalité  des  personnes.  Mais  ce  sujet 
se  rattache  d'une  façon  trop  intime  au  droit  international 
privé  pour  que  j'en  fasse  ici  l'étude  complète.  Je  dois  me 
borner  à  en  poser  les  règles  générales. 

En  principe,  toutes  les  personnes  qui  habitent  un  État 
incorporé  ou  uï\  territoire  annexé,  et  qui  étaient  les  sujets 
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derÉtat  démembré,  deviennent  les  nationaux  de  TËtat 
annexant.  En  ne  parlant  que  des  habitants,  j'indique 
parla  même  que  c'est  le  domicile  sur  le  territoire  cédé, 
qui  doit  déterminer  les  conséquences  juridiques  de  l'an- 
nexion, au  point  de  vue  de  la  nationalité.  C'est  le  sys- 
tème qu'a  consacré  l'article  1*'  du  protocole  annexé  au 
traité  du  10  août  1877,  par  lequel  la  Suède  consentait  à  la 
France  la  rétrocession  de  l'île  de  Saint-Barthélémy. 
Mais  les  traités  antérieurs  de  1860,  1861  et  1871,  rela- 
tifs aux  cessions  de  la  Savoie  et  de  Nice,  de  Monton  et 
de  Roquebrune,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  imposaient 
la  nationalité  de  l'Etat  annexant  et  aux  domiciliés  et  à 
ceux  qui  sont  originaires  du  pays  cédé  sans  y  avoir 
actuellement  leur  domicile. 

Mais  on  laisse  aux  personnes  atteintes  par  l'annexion 
le  droit  d'opter  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  natio- 
nalité. L'exercice  de  ce  droit  d'option  est  subordonné, 
d'après  le  droit  conventionnel  des  traités,  à  la  double 
condition  de  déclarer  sa  volonté  dans  un  certain  délai  à 
l'autorité  compétente,  et  de  transporter  son  domicile  sur 
le  territoire  de  l' État  dont  on  veut  conserver  la  nationa- 
lité. 

En  théorie,  l'option  faite  par  le  chef  de  famille  doit  lui 
être  essentiellement  personnelle,  et  ne  peut  engager  ni  la 
femme  ni  les  enfants  mineurs.  L'exercice  du  droit  d'option 
doit  être  retardé,  à  l'égard  de  ces  derniers,  jusqu'à 
l'époque  de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
législation  de  l'État  annexant. 

Mais  la  pratique  est  dominée  par  d'autres  principes  et 
donne,  surtout  à  l'égard  des  mineurs,  une  portée  absolue 
àToption  du  chef  de  famille.  J^a  convention   franco-sué- 
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doise  de  1877  a  toutefois  suspendu  jusqu'à  la  majorité  dei 
annexés  Texercice  de  leur  droit  d'option. 

La  nationalité  étrangère  est  acquise  du  jour  même  oî 
l'annexion  devient  définitive,  sous  la  condition  résolu- 
toire de  Toption  exercée  dans  les  délais  indiqués  par  les 
traités.  Ce  n'est  que  par  un  sentiment  de  bienveillance 
naturelle,  que  les  tribunaux  français  ont  admis,  en  faveur 
de  nos  compatriotes  de  T Alsace-Lorraine,  le  maintien  de 
leur  nationalité  française,  pendant  la  durée  du  délai  qui 
leur  était  laissé  pour  l'exercice  de  leur  droit  d'option. 

Le  silence  gardé  pendant  ce  délai  confirme  les  effets 
de  l'incorporation,  et  la  personne  annexée  ne  pourra  plu  s 
recouvrer  sa  qualité  première,  qu'en  se  conformant  aux 
lois  intérieures  de  l'État  dont  elle  réclame  de  nouveau  la 
nationalité.  En  France,  par  exemple,  l'article  18  du 
Gode  civil  \  dont  le  texte  est  général,  permettra  de  recou- 
vrer la  qualité  de  français  perdue  par  l'annexion,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  subir  les  formalités  requises  pour  la 
naturalisation  ordinaire. 

L'option,  dont  je  viens  de  préciser  la  nature,  garantit, 
dans  le  cas  de  cession  amiable  acceptée  même  par  les 
populations,  le  respect  des  droits  de  la  minorité  ;  et  dans 
le  cas  d'annexion  violente,  elle  nous  apparaît  comme  un 
palliatif  qui  peut,  dans  une  mesure  restreinte,  adoucir  les 
effets  de  la  conquête,  sans  pouvoir  jamais  les  légiti- 
mer. 

1  Conf.  L.  du  2ô  juin  1889,  art.  18. 
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CHAPITRE  III 

Droits  et  devoirs  des  États 

Toute  personne  trouve  en  elle,  par  le  fait  même  de 
sa  nature»  les  droits  nécessaires  à  son  existence  et  au 
libre  développement  de  ^es  facultés.  Dès  que  TEtat  existe 
dans  la  plénitude  de  sa  personnalité,  il  a  des  droits,  que 
je  qualifie  de  primitifs  et  cTabsoluSy  parce  qu'ils  sont  essen- 
tiels et  permanents.  Ils  ne  dépendent,  ni  de  conven- 
tions, ni  de  circonstances  particulières  qui  peuvent  faire 
naître  à  leur  tour  des  droits  relatifs  ou  accidentels.  Tous 
ces  droits  entraînent  des  devoirs  corrélatifs  qui  garan- 
tissent à  chaque  Ëtat  le  respect  de  sa  propre  personnalité. 

Nous  ne  devons  étudier  ici  que  les  droits  absolus,  né- 
cessaires à  Texistence  de  la  personnalité  internationale, 
pour  en  préciser  le  caractère  et  retendue,  les  restrictions 
et  les  modifications  qu'ils  comportent.  Tel  sera  l'objet  des 
deux  sections  de  ce  chapitre. 


SECTION  I 

Droits  absolus  et  primitifs  des  États 

Les  droits  absolus  des  États  comprennent  :  le  droit  de 
souveraineté  et  d'indépendance,  le  droit  de  conservation 
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et  de  défense,  le  droit  d*égalité,  le  droit  de  propriété.  On 
peut  en  détacher,  comme   le  font  certains  auteurs,    lesj 
droits  de   commerce  et  de   respect  mutuel   des    Etats, 
pour  mieux  mettre  en  relief  les  idées  qu'ils  contiennent 
et  les  devoirs  réciproques  qu'ils  imposent.  i 


DROIT    DE  SOUVERAINETÉ    ET    d'iNDÉPENDANCE 

Ce  droit  consiste  dansla  faculté,  pour  chaque  État,  d'exis- 
ter librement  dans  une  parfaite  autonomie,  et  de  pour- 
suivre la  réalisation  du  but  social  en  dehors  de  toute 
ingérence  étrangère. 

Ce  droit  fait  naître  d'importantes  conséquences  qui 
loutespcuvent  se  résumer  dans  cette  formule:  liberté  pour 
un  État  d'exercer  le  pouvoir  souverain  sur  toute  reten- 
due de  son  territoire,  sans  pouvoir  en  dépasser  les  frontières. 

A.  Règles  générales.  —  L'État  peut  donc  détermi- 
ner à  son  gré  les  règles  de  sa  constitution  politique,  la 
forme  de  son  gouvernement,  l'ensemble  de  sa  législation, 
et  accorder  aux  autorités  qui  dépendent  de  lui  les  titres 
et  attributions  qu'il  juge  légitimes  et  convenables .  L'exer- 
cice de  ce  pouvoir  souverain  n'est  pas  soumis  à  la  vo- 
lonté des  Puissances  étrangères  ;  mais  il  faut  se  rappeler 
que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  d'un  État  se  modifie, 
dans  sa  forme  et  dans  son  titre,   sa  souveraineté  exté- 
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rieure  n'existe  réellemcDl  qu'après  la  reconnaissance  du 
Qouvel  ordre  de  choses  parles  autres  États. 

Le  droit  d'indépendance  exige  Tinviolabilité  du  ter- 
riloire  d'un  Etat.  Les  représentants  de*  la  force  publique 
ne  peuvent  poursuivre,  sur  un  territoire  voisin,  le  mal- 
faiteur qui  vient  y  chercher  un  asile  ;  car  la  souveraineté 
dont  ils  relèvent  ne  peut  dépasser  la  frontière.  Les  offi- 
ciers publics  et  les  magistrats  ne  peuvent  donc  exercer  aucun 
acte  d'autorité  en  dehors  du  domaine  de  leur  juridiction. 

Mais,  en  outre,  un  État  ne  doit  pas,  en  favorisant,  dans 
an  pays  voisin,  la  propagande  révolutionnaire,  les  cons- 
pirations et  la  révolte,  porter  atteinte  à  l'autorité  qu'une 
Puissance  étrangère  exerce  sur  ses  propres  sujets.  Il  ne 
suffit  même  pas  d'éviter  toute  provocation  dans  Tinté- 
rieur  d'un  pays  étranger;  il  faut  encore  que  l'État  em- 
pêche, sur  son  propre  territoire,  la  préparation  d'actes 
destinés  h  fomenter  la  guerre  civile  dans  un  autre  pays. 

Les  réfugiés  politiques  ne  peuvent  donc  pas  conspirer, 
'lans  le  pays  qui  leur  ouvre  un  asile,  contre  le  gouverne- 
ment dont  ils  sont  les  sujets,  et  TÉtat  qui  les  reçoit  ne 
peut  tolérer  chez  lui  un  rassemblement  en  armes  de  ces 
réfugiés.  C'est  ce  qui  explique  les  plaintes  de  la  Répu- 
blique française,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  au  sujet  des 
armées  d'émigrés  ;  Tinternement  des  carlistes  espagnols 
aune  époque  plus  rapprochée  de  nous;  et  les  réclama- 
lions  de  la  Turquie  contre  l'appui  prêté  par  la  Grèce  à 
l'insurrection  de  certaines  provinces  ottomanes.  La  poli- 
tique se  sert  trop  souvent  de  ces  moyens  pour  arriver  à 
la  réalisation  de  ses  projets,  mais  le  secret  dont  elle  s'en- 
toure n'est  dans  ce  cas  qu'un  hommage  rendu  à  la  puis- 
sance et  au  prestige  du  droit. 
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Ce  simple  exposé  suffît  pour  nous  montrer  le  principe 
générai  ;  mais  il  y  a  trois  règles  spéciales,  dont  il  fauj 
maintenant  faire  l'étude,  afin  de  connaître  exactement  Jâ 
limite  et  Tétendue  du  droit  de  souveraineté. 

B.  Conflit  de  lois  privées.  —  Les  législations  doivent- 
elles,  pour  leur  application,  se  renfermer  dans  les  limites 
du  pays  où  elles  sont  promulguées,  sans  pouvoir  s'étendre 
aux  nationaux  qui  habitent  un  autre  Etat  ? 

Le  droit  de  souveraineté,  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur,  peut  sans  doute  conduire  à  n'admettre  jamais 
que  l'application  de  la  loi  locale,  mais  la  Puissance  qui 
ne  craindrait  pas  d'exagérer  ainsi  son  pouvoir,  se  con- 
damnerait à  un  isolement  désastreux,  en  violant  les  prin- 
cipes qui  doivent  présider  aux  relations  internationales. 
Et  ce  n'est  pas  en  vertu  seulement  d'une  simple  cour- 
toisie, on  comitas geniium^  qu  un  État  consent  à  appliquer 
aux  étrangers  les  lois  de  leur  pays.  Cette  idée  de  bien- 
veillance passagère  n'a  pour  base  que  l'intérêt,  dont  l'ap- 
préciation varie  suivant  les  circonstances  et  qui  ne  peut 
servir  de  fondement  à  une  règle  de  droit. 

C'est  un  principe  de  raison  et  de  justice  qui  commande 
une  pareille  solution.  Les  liens,  qui  rattachent  à  la  société 
politique  les  membres  qui  la  composent,  ne  sont  pas 
brisés  par  l'absence  et  l'éloignement;  et  l'étranger  peut 
invoquer  devant  les  tribunaux  d'un  autre  pays,  ses  lois 
personnelles  qui,  de  loin,  le  régissent  encore  et  auxquelles 
il  doit  l'obéissance.  A  défaut  de  textes  positifs,  le  juge 
devra  trancher  le  conflit  de  souveraineté,  pour  appliquer 
à  l'espèce  qui  lui  est  soumise,  la  loi  locale  ou  la  loi 
étrangère.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  conformer  toujours  à  sa 
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[n3pre  loi,  lorsque  la  législation  d'un  autre  pays  violerait 
les  principes  qui  constituent  Tordre  public  international. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  jugements,  rendus  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  territoriale,  ne  peuvent  produire 
d'effet  dans  un  autre  pays  avant  d'être  revêtus  de  la  for- 
mule exécutoire,  délivrée  par  un  tribunal  de  ce  pays.  Et 
d'après  l'opinion  qui  prévaut  en  France,  les  jugements 
étrangers  n'ont  même  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
ie tribunal  français  doit  les  re viser  quant  au  fond  avant  de 
leur  accorder  ïexequaiur.  Ces  règles  peuvent  d'ailleurs 
être  modifiées  par  des  lois  ou  par  des  traités  diplomati- 
ques. 

L'étranger  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  régi 
dans  certains  cas  par  les  lois  de  son  pays,  n'en  doit  pas 
moins  respecter  les  institutions  et  Tordre  social  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  il  réside.  Ce  principe  m'amène  à 
[r:jiser  la  compétence  pénale  de  chaque  État  et  le  carac- 
tère des  lois  criminelles,  au  point  de  vue  des  droits  de 
souveraineté. 

G.  Conflit  de  lois  pénales.  —  L'autorité,  qui  commande 
sur  un  territoire,  peut  sanctionner  les  ordres  qu'elle 
donne  par  des  lois  pénales  qui  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  pays,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  L'é- 
tranger qui  commet  un  délit  est  donc  justiciable  de  l'État 
dont  il  viole  les  prescriptions,  et  il  ne  peut,  dans  ce  cas, 
ni  pour  la  juridiction,  ni  pour  l'application  de  la  peine, 
se  prévaloir  des  dispositions  de  sa  loi  nationale. 

Mais  la  loi  pénale  peut-elle  atteindre  des  faits  délic- 
tueux, commis  en  dehors  du  territoire,  lorsque  le  cou- 
pable revient  dans  le  pays  auquel  il  appartient  ?0n  peut 
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concevoir  deux   systèmes  admis  par  la  législation   des 
Etats  pour  résoudre  cette  question. 

1«  La  loi  pénale  est  territoriale,  et  ne  réprime  pas  les 
infractions  commises  à  l'étranger  même  par  des  nationaux. 
C'est  la  doctrine  admise  en  principe  par  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  ; 

2°  La  loi  pénale  est  mixte  ;  territoriale,  en  ce  sens 
qu'elle  réprime  toutes  les  infractions  commises  sur  le 
territoire  d'un  État  par  des  nationaux  ou  des  étrangers  ; 
personnelle,  en  ce  qu'elle  atteint  les  délits  commis  à 
l'étranger  par  des  nationaux  seulement.  Ce  second  système 
est  adopté  en  France  et  par  la  plupart  des  législations 
étrangères. 

La  loi  pénale  est  donc  toujours  territoriale  à  Fégard 
des  étrangers,  sauf  pour  certains  faits  qui  sont  de  nature 
à  troubler  directement  la  sécurité  ou  le  crédit  d'un  autre 
Etat.  Celui-ci  peut  alors  poursuivre  môme  le  délinquant 
étranger.  C'est  ainsi  qu'en  France,  les  crimes  attentatoires 
à  la  sûreté  de  l'État  ou  relatifs  à  la  contrefaçon  des 
monnaies  nationales,  commis  hors  du  territoire,  sont  pour- 
suivis et  jugés  en  France,  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  coupable. 

La  tendance  de  certaines  législations  va  même  jusqu'à 
punir,  dans  tous  les  cas,  les  délits  commis  par  des  étran- 
gers hors  du  territoire,  lorsque  les  victimes  sont  des 
nationaux. 

On  peut  donc  dire,  pour  résumer  les  principes  du  droit 
sur  ce  point,  qu'un  État  doit,  en  vertu  même  du  principe 
de  sa  souveraineté,  punir  non  seulement  tous  les  faits 
délictueux  commis  sur  son  territoire,  mais  encore  ceux 
qui  sont  commis  à  l'étranger,  lorsqu'à  raison   de  la  na- 
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tore  da  fait,  de  la  nationalité  du  coupable  ou  de  la  vic- 
time, l'ordre  public  et  l'intérêt  de  cet  État  sont  com- 
promis. 

D.  Immunité  de  juridiction  des  États.  —  Un  État 
possède  donc,  comme  nous  l'avons  vu,  la  plénitude  de  la 
juridiction  sur  son  territoire  ;  mais  l'indépendance  réci- 
proque de  chaque  Puissance  fait  naître  aussitôt  une  ques- 
tion importante.  Un  État  peut-il,  comme  un  simple  par- 
ticulier étranger,  être  traduit  devant  les  tribunaux  d'un 
autre  Etat,  pour  être  contraint  à  exécuter  ses  obligations, 
pour  rendre  compte  de  faits  engageant  sa  responsabilité, 
ou  jouit-il  au  contraire  à  l'égard  des  autres  États,  de  tim- 
muni  té  de  juridiciion. 

Nous  pouvons  répondre  tout  de  suite,  qu'en  aucun  cas 
rËtat  ne  peut  comparaître  devant  les  tribunaux  d'un 
autre  pays.  Il  jouit  donc  de  l'immunité,  afin  que  son  indé- 
pendance ne  puisse  recevoir  aucune  atteinte  ;  mais  il 
faut  examiner  de  plus  près  cette  importante  question. 

Ecartons  tout  d'abord  du  débat. un  cas  qui  ne  peut  sou- 
lever  aucune  difficulté.  Si  l'Etat  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  de  souveraineté,  en  édictant,  par  exemple,  des 
règlements  de  police,  l'étranger  qui  peut  en  souffrir  n'est 
pas  recevablé  à  porter  plainte  devant  les  tribunaux  de 
son  pays.  II  ne  peut  que  provoquer  une  intervention 
diplomatique  de  la  part  de  son  gouvernement. 

La  question  ne  s'élève  que  dans  le  cas  où  l'État  ne 
remplit  pas  les  engagements  qu'il  a  contractés.  Un  Français 
peut,  d'après  Tarticle  14  du  Gode  civil,  traduire  devant 
les  tribunaux  français  un  étranger,  pour  le  forcer  à  l'ac- 
complissement de  ses   obligations,  sans  se  préoccuper 


100      LES  PERSONNES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

même  du  pays  où  elles  ont  pu  se  former.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même.  s*il  s'agit  de  l'État  étranger,  envi- 
sagé dans  l'espèce  comme  une  personne  morale  et  non 
comme  un  État  souverain  dont  on  violerait  la  dignité  et 
l'indépendance  ?  Il  faut  cependant,  même  pour  ce  cas, 
refuser  aux  tribunaux  d'un  pays,  le  droit  de  soumettre 
rÉlat  étranger  à  leur  juridiction.  On  ne  peut  jamais  assi- 
miler à  un  particulier  cet  État,  qui  agit  toujours,  avec  un 
caractère  indivisible,  dans  l'intérêt  collectif'de  la  nation.  I..e 
traduire  devant  un  tribunal  étranger,  ce  serait  lui  imposer 
une  dépendance,  et  le  mettre  en  face  d'un  autre  État 
dans  une  condition  d'infériorité  et  d'obéissance.  L'égalité 
des  États  se  réunit  ici  au  droit  de  souveraineté  pour 
repousser  une  pareille  conséquence. 

Si  l'on  n'admettait  pas,  d'ailleurs,  l'immunité  de  juri- 
diction, on  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés.  Supposez 
un  emprunt  contracté  à  l'étranger  par  le  gouvernement 
d'un  État.  Le  tribunal  qui  serait,  sur  la  demande  du 
créancier,  appelé  à  connaître  des  engagements  résultant  de 
l'emprunt,  devrait  examiner  si,  d'après  les  lois  constitu- 
tionnelles du  pays  étranger,  l'emprunt  était  régulièrement 
contracté  par  le  gouvernement  dans  la  limite  de  ses  droits, 
si  l'État  en  un  mot  était  engagé.  Le  droit  commun  des 
contrats  privés  ne  peut  ici  s'appliquer.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  ce  fait,  que  les  créanciers  de  l'Etat  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales  pour  faire  liquider  leurs 
créances,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  justice  qu'en 
s'adressant  à  des  tribunaux  spéciaux,  dont  la  sentence 
n'est  jamais  ramenée  à  exécution  parles  voies  ordinaires. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  jugement  qui  serait 
prononcé  contre  une  Puissance  étrangère  ne  pourrait  pas 
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s'exécuter,  et  qu'il  est  vraiment  inutile  de  faire  naitre  une 
source  de  conflits,  en  posant  un  principe  de  compe'tence 
qui  n'aurait  pas  de  sanction. 

L'immunité  de  juridiction,  dont  jouit  l'État  étranger, 
peut  causer  de  graves  préjudices  à  ses  créanciers;  mais 
ceux-ci  peuvent  échapper  au  danger,  s'ils  sont  prudents 
et  se  rnéfîent  de  la  solvabilité  d'un  État  qui  cherche  par 
de  gros  intérêts  à  attirer  les  capitaux.  Us  peuvent,  en 
outre,  pour  les  emprunts,  comme  pour  Jes  marchés  de 
fournitures  ou  autres  contrats,  refuser  de  s'engager, 
avant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  leur  pays  ne  soit, 
en  vertu  d'une  clause  spéciale,  acceptée  par  le  gouver- 
nement étranger. 

Ce  principe  d'incompétence  des  tribunaux,  à  l'égard  de 
l'État  étranger,  a  été  reconnu  solennellement  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  française,  le  22  janvier  1849,  et 
cette  doctrine  a  été  depuis  lors  confirmée  par  des  arrêts 
postérieurs  et  par  la  jurisprudence  de  différents  pays. 
Elle  vient  d'être  consacrée  de  nouveau  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  22  avril  1890,  au  sujet 
d'une  demande  formée  par  des  négociants  de  Marseille 
contre  le  gouvernement  hellénique. 

11  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  dans  le  cas  où  un  État  est 
propriétaire  d'immeubles,  situés  sur  un  territoire  étran- 
ger, les  actions  immobilières  relatives  à  ces  biens  peuvent 
s'intenter,  dans  les  termes  du  droit  commun,  devant  les 
tribunaux  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  La  justice  lo- 
cale est  également  compétente,  lorsque  le  gouvernement 
étranger  vient  s'adresser  à  elle  et  joue  le  rôle  de  demandeur. 

Ces  exceptions  ne  détruisent  nullement  le  principe  que 
nous  avons  posé  précédemment. 
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L'Union  Américaine  nous  offre  toutefois  le  spectacle 
d'un  tribunal  ayant  le  droit  de  juridiction  sur  des  Ëtats 
comme  sur  des  particuliers.  C'est  la  conséquence  du  ca- 
ractère spécial  de  son  pouvoir  fédéral  et  des  attributions 
de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  exerçant  une  autorité 
politique  et  judiciaire  sur  tous  les  États  fédérés.  Écoutons 
M.  de  Tocqueville  nous  en  montrer  la  nature  imposante  : 
«  Chez  les  nations  de  TEurope,  les  tribunaux  n'ont  que 
«  des  particuliers  pour  justitîiables,  mais  on  peut  dire  que 
<(  la  Cour  suprême  desÉtats-Unis  fait  comparaître  des  sou- 
«  verains  à  sa  barre.  Lorsque  l'huissier  s'avançant  sur  les 
«  degrés  du  tribunal,  vient  à  prononcer  ce  peu  de  mots  : 
«  L'État  de  New-York  contre  celui  de  l'Ohio  ;  on  sent 
«  qu'on  n'est  point  là  dans  l'enceinte  d'une  Cour  de  jus- 
«  tice  ordinaire  ^ 


» 


II 


DROIT   DE   CONSERVATION  ET   DE   DÉFENSE 


Ce  droit  consiste  dans  Ja  faculté,  pour  un  État,  de 
prendre  toutes  les  mesures  destinées  à  garantir  son  exis- 
tence contre  les  dangers  qui  peuvent  la  compromettre.  La 
société  politique  ne  peut  avoir  sur  ce  point  une  situation 

inférieure  à  celle  de  toute  personne  morale  et  même  d'un 

If  

simple  particulier.  Trois  effets  principaux    découlent  de 

i  De  Tocqueville,  Dt  la  démocratie  en  Amérique,  t.  1,  p.  179. 
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ce  droit  primordial  des  États  :  i"  préparer  la  défense  ; 
i*  résister  à  l'attaque  ;  3**  conserver  sa  population  sur 
son  territoire. 

1"  Mesures  destinées  à  préparer  la  défense  ou  droit  de 
sûreté.  —  Le  droit  de  conservation  exige  et  légitime  tous  les 
moyens  employés,  dans  les  limites  de  la  justice,  pour  as- 
surer la  défense  de  l'État,  tels  que  l'organisation  des 
armées,  la  construction  de  forteresses,  les  traités 
d'alliance  et  de  subsides.  Les  souverainetés  étrangères  ne 
peuvent  ni  prohiber,  ni  limiter  ces  mesures  de  précau- 
tion, si  ce  n'est  en  vertu  de  conventions  particulières  dont 
nous  apprécierons  plus  loin  le  caractère  et  la  portée. 

Toutefois,  lorsqu'un  Etat,  sous  prétexte  de  mesures 
préventives,  fait  tout  à  coup  des  armements  considé- 
rables, masse  des  troupes  sur  ses  frontières,  les  Puissances 
voisines,  qui  se  croient  menacées,  peuvent  à  leur  tour, 
invoquer  leur  propre  droit  de  conservation  et  de  défense 
pour  demander  des  explications  ou  prendre  des  précau- 
tions équivalentes.  Et  si  l'attaque  est  imminente,  TÉtat 
menacé  a  certainement  le  droit,  pour  sauvegarder  ses 
intérêts,  de  prendre  l'initiative  en  ouvrant  les  hostilités. 

Un  État  peut,  en  vertu  de  son  droit  de  conservation, 
régler,  comme  il  l'entend,  l'accès  de  ses  frontières,  exiger 
la  production  d'un  passeport,  et  soumettre  à  certaines 
formalités  les  étrangers  qui  veulent  résider  sur  son  terri- 
toire. Il  est  juste,  toutefois,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  d'imposer  ces  mesures  comme  une  règle 
générale,  au  lieu  de  les  infliger  seulement  aux  sujets  d'une 
seule  nation  étrangère.  On  ne  fait,  dans  ce  dernier  cas, 
que  manquer  aux  égards  dus  à  un  £tat  voisin  ;  mais  on 
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violerait  son  droit  si  les  obligations  prescrites  étaient! 
contraires  aux  clauses  expresses  d'un  traité. 

L'Allemagne  agissait  donc  dans  les  limites  de  son  droit,' 
lorsqu'au  mois  de  mai  1888,  elle  imposait  à  tous  les  étran- 
gers, qui  entraient  en  Alsace-Lorraine  par  la  frontière  i 
française,  l'obligation  de  produire  un  passeport  visé  par| 
l'ambassade  allemande  à  Paris.  Mais  elle  violait  l'article  1 1 1 
du  traité  de  Francfort  en  imposant  aux  Français  seuls,  qui 
voulaientfaire  en  Alsace- Lorraine  un  séjour  de  pi  us  de  vingt-  i 
quatre  heures,  l'obligation  d'avoir  un  passeport,  quelle  | 
que  fut  la  frontière  par  laquelle  ils  entraient,  de  faire,  en  ; 
outre,  une  déclaration  de  résidence  aux  autorités  compé-  | 

lentes,   et  de  demander,  si  la  durée  du  séjour   devait  j 

i 

dépasser  huit  semaines,  une  prolongation  consentie  par  ; 
le  directeur  de  la  police.  Cet  article  il  est  ainsi  conçu  :  I 
«  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  Etats  de 
«  l'Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le  gouver-  I 
«  nement  français  et  le  gouvernement  allemand  prendro  nt  I 
«  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  | 
«  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
«  favorisée.  j 

«  Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  \ 
«  sortie,  le  transit,  les  formalités  douanières,  t admission  \ 
«  et  le  traitement  des  sujets  des  deux  nations,  ainsi  que  ' 
«  de  leurs  agents.  » 

Il  résulte  donc  de  ce  texte,  qu'aucune  formalité  ou  en-    | 
trave  ne  peut  être  imposée  aux  Allemands  en  France,  ni    ! 
aux  Français  en  Allemagne,  à  moins  qu'elle  ne  le  soit  en 
même  temps  à  tous  les  étrangers.  Les  rescrits  des  22  et    \ 
23  mai  1888  méconnaissaient  donc  Tarticle  11  du  traité 
de  Francfort,  puisqu'ils  rendaient  la  condition  des  Fran-     î 
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.  ais  pire  que  celle  des  autres  étrangers  dans  une  partie  de 

I  empire  alleniand. 

Celte  conséquence  a  été  reconnue  par  le  baron  de  Holt- 
zendorf,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  autorisés  de  l'Al- 
lemagne, 11  invoque,  il  est  vrai,  pour  justifier  cette  me- 
sure, le  droit  primitif  et  absolu  de  conservation  et  de 
défense,  qui  est  supérieur  au  droit  conventionnel  desËtats. 

II  est  facile,  en  donnant  cette  raison,  de  réduire  à  néant 
les  traités  internationaux.  S'il  est  vrai  que  le  droit  de  con- 
servation puisse  nécessiter  des  mesures  exceptionnelles, 
qui  constituent  la  violation  d'une  promesse,  il  faut  au 
moins  ne  pas  agir  comme  si  cette  promesse  n'existait  pas, 
il  faut  dénoncer  avant  tout  le  traité,  en  indiquant  les  mo- 
tifs pour  lesquels  on  est  forcé  de  rompre  son  engagement  ^ 

Depuis  lors,  on  a  tempéré  certaines  dispositions  des 
rescrits,  relatives  aux  entraves  apportées  au  séjour,  afin 
d'éviter,  comme  le  disait  au  Reischstag  le  chancelier  de 
l'Empire,  au  mois  de  juin  1890,  tout  soupçon  de  déloyauté 
de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  France. 

2°  Résistance  légitime  en  cas  d'attaque.  —  Le  droit  de 
légitime  défense  en  cas  d'attaque  est  la  suite  naturelle  du 
droit  de  conservation  et  de  sûreté.  Les  États  peuvent  et 
doivent  même  souvent  dans  leur  propre  intérêt,  prêter 
leur  assistance  à  un  État  envahi  par  une  Puissance  supé- 
rieure dont  la  force  grandissante  peut  devenir  une  menace 
pour  rindépendance  de  toutes  les  nations. 

La  théorie  de  l'équilibre,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 

*  La  question  des  pas&eporls  en  Alsace-Lorraine,  par  M.  Glunet. 
Même  question    par   M.    RoUn  Jacquerayns,  Rev.  de  dr,  inl.j  XX, 

p.  dis. 
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se  rattache  à  ce  titre  au  droit  de  conservation,  et  je  n'ai 
qu*à  résumer  sur  ce  point  les  principes  déjà  posés.  L'ac- 
croissement d*un  État  par  des  moyens  légitimes  et  sa  su- 
périorité dans  Tordre  économique,  intellectuel,  ou  moral, 
ne  peuvent  jamais  justifier  une  attitude  hostile  delà  part 
des  autres  États.  Mais  la  force,  mise  au  service  de  la  poli- 
tique d'un  Etat  dans  le  but  d'agrandir  sans  cesse  son 
territoire,  d'attenter  à  l'indépendance  des  États  faibles,  est 
une  cause  suffisante  pour  susciter  une  coalition  destinée 
à  préserver  l'existence  et  la  liberté  de  tous  les  États. 

On  peut  donc  agir  pour  défendre  les  droits  d'autrui 
menacés  ou  violés,  lorsqu'on  prévoit  surtout  que  cette  vio- 
lation du  droit  n'est  que  le  prélude  d'autres  attaques.  Mais 
on  ne  peut  jamais,  à  l'inverse,  chercher  à  assurer  sa  propre 
conservation  aux  dépens  des  droits  et  des  intérêts  d'autrui. 
Il  est  même  inutile,  dans  ce  cas,  d'essayer  de  se  justifier 
par  un  prétendu  droit  de  nécessité  ;  car  ce  serait  dénier  à 
la  justice  son  caractère  immuable  et  fournir  à  la  politique 
des  expédients  dont  elle  ne  se  montre  que  trop  avide. 

3°  Mesures  destinées  à  conserver  la  population  sur  le 
territoire  de  VÉtat,  —  Il  est  naturelque  les  Puissances  em- 
ploient tous  leurs  moyens  pour  prévenir  l'émigration,  qui, 
en  dépeuplant  leur  territoire,  porterait  atteinte  à  la  force  et 
au  développement  de  l'État.  Mais  elles  ne  peuvent  songer 
à  restreindre  l'exercice  de  la  liberté  individuelle.  Elles 
doivent  donc  retenir  leurs  sujets  en  perfectionnant  l'orga- 
nisation politique  et  sociale,  en  donnant,  par  les  diverses 
carrières  ouvertes  à  l'activité  humaine,  les  moyens  de 
satisfaire  les  ambitions  légitimes,  en  assurant,  en  un  mot, 
la  prospérité  morale  et  matérielle  de  la  nation.  Mais  l'État 
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ae  peut  aller  au-delà,  et  empêcher  une  personne  d'émigrer, 
oa  même  d'aller,  en  s*expatriant,  solliciter  une  nationalité 
étrangère.  Le  principe  de  Tallégeance  perpétuelle,  c'est- 
à-dire,  l'obligation  pour  le  citoyen  d'un  pays  de  conser- 
ver sa  première  nationalité^  n*est  plus  guère  aujourd'hui 
consacré  par  les  législations  modernes  qui  se  bornent  à 
entraver  encore,  par  des  dispositions  restrictives  ou  pé- 
nales, le  droit  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 

L'État,  qui  ne  doit  pas  défendre  la  sortie  de  son  terri- 
toire à  ses  nationaux,  peut,  à  Finverse,  en  faciliter  l'accès 
aux  étrangers,  s'il  le  juge  utile  et  convenable  pourvu 
qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droi^  de  conservation  des 
autres  pays,  en  cherchant  à  les  dépeupler.  Toutes  les 
mesures  destinées  à  la  surveillance  des  agences  d'émigra- 
tion, dans  le  but  d'éviter  les  spéculations  et  les  fraudes, 
rentrent  dans  les  moyens  légitimes  que  peut  prendre  un 
État  pour  assurer  sa  propre  conservation . 

On  peut  d'ailleurs  restreindre,  au  contraire,  le  droit 
d'immigration,  si  l'on  craint  qu'une  invasion  d'étran- 
gers ne  compromette  les  intérêts  et  le  bon  ordre  du 
pays.  Mais,  lorsque  deux  États  ont  stipulé,  par  un 
traité,  que  leurs  nationaux  pourront  résider  librement  sur 
leur  territoire  respectif,  ils  ne  peuvent  restreindre  cette 
liberté  que  par  une  convention  nouvelle.  C'est  ainsi  que 
pour  arrêter  l'invasion  des  coolies-  chinois  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  un  traité,  conclu,  le  17  novembre  1880, 
entre  la  Chine  et  les  États-Unis,  permet  à  cette  dernière 
Puissance  de  ne  plus  tenir  compte  des  traités  anciens,  et 
de  suspendre  ou  de  limiter  l'immigration  des  travailleurs 
chinois,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire  pour  la  sauve* 
garde  de  ses  intérêts. 
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III 


DROIT  D'ÉGALITÉ  DES   ÉTATS 

Dans  la  société  internationale,  tous  les  États  souverains 
sont  égaux  au  point  de  vue  de  leur  condition  jur^idique  et 
des  droits  inhérents  à  leur  personnalité.  L'étendue  de 
leur  territoire  n'indique  nullement  la  limite  de  la  justice 
qui  leur  est  due,  ou  des  obligations  qui  leur  sont  inopo- 
sées.  L'égalité  naturelle  des  Étals  est  donc  pour  tous  le 
fondement  de  droits  et  de  devoirs  semblables. 

Les  tentatives,  faites  autrefois  pour  assurer  une  pré- 
pondérance à  certains  États,  n'auraient  aujourd'hui, 
d'après  les  usages  consacrés,  aucune  chance  de  réussir. 
Au  xvii°  siècle,  les  grandes  Puissances  marilimes  voulu- 
rent affirmer  leur  supériorité  et  leur  droit  de  commander 
sur  les  mers,  en  imposant  aux  États  plus  faibles  un  céré- 
monial humiliant,  dans  le  cas  de  rencontre  des  navires 
en  pleine  mer.  La  Hollande  aima  mieux  faire  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne,  que  de  se  soumettre  au  salut 
que  cet  État  voulait^  lui  imposer,  dans  les  mers  qu'il 
s'attribuait  sous  le  nom  de  mers  Britanniques.  Le  céré- 
monial maritime  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  simple 
courtoisie  internationale. 

Le  principe  d'égalité  donne  à  chaque  nation  le  droit 
d'employer  sa  propre  langue  dans  lès  actes  diplomatiques  ; 
et  ce  n'est  que  pour  la  commodité  de  tous  que  l'usage 
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fait  consacrer  une  langue  commune  dans  les  rapports  in- 
ternationaux. L'Espagne,  au  xv*  siècle,  fît  adopter  à 
raison  de  sa  prépondérance  politique  Tusage  de  sa  propre 
langue  qui  ren[iplaça  le  latin  qu'on  avait  employé  jus- 
qu'alors, et  plus  tard,  sous  Louis  XIV,  la  langue  française 
fut  en  général  adoptée  par  les  peuples  civilisés.  Les  Actes 
du  Congrès  de  Vienne  en  18!5  furent  tous  rédigés  en  fran- 
çais. Mais  l'article  120  de  l'Acte  final  de  ce  Congrès  con- 
tient des  réserves  formelles  impliquant  cette  idée  que 
remploi  d'une  langue  commune  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'égalité  juridique  des  Ëtats. 

Ce  principe  fondamental  n'empêche  pas  l'existence 
d'une  inégalité  politique,  qui  se  traduit  par  une  distinc- 
tion dans  le  rang  et  la  préséance  des  États.  Il  y  aura  tou- 
jours des  grandes  Puissances  et  des  petits  États  ;  et  en  fait, 
une  supériorité  doit  s'établir  h,  raison  de  la  civilisation, 
de  la  richesse,  de  l'étendue  du  territoire,  du  nombre  de 
la  population,  de  cet  ensemble  de  circonstances,  en  un 
mot,  qui  constitue  la  grandeur  morale  et  matérielle  d'une 
Dation. 

Les  Ëtats  ne  se  sont  jamais  accordés  pour  établir  entre 
eux  un  ordre  hiérarchique,  et  le  règlement  donné  en  1504 
par  le  pape  Jules  II  ne  fut  jamais  observé.  Le  Congrès  de 
Vienne  de  1815  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  sa  tentative 
de  classer  les  États  d'après  leur  importance.  Il  dut  se  bor- 
ner à  fixer  le  rang"  des  agents  diplomatiques,  en  tenant 
compte  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  leur 
ancienneté,  sans  se  préoccuper  de  la  puissance  de  l'État 
qu'ils  représentent. 

La  pratique  moderne,  fondée  sur  l'usage,  reconnaU  une 
situation  identique  à  tous  les  Ëtats  souverains  auxquels 
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on  accorde  la  prérogative  des  honneurs  royaux^  c'est-a- 
dire,  Fusage  du  titre,  de  la  couronne  et  des  armes,  et  le 
droit  de  nommer  des  ambassadeurs  ou  ministres  de  pre- 
^  mière  classe.  Le  cérémonial  politique  comprend  les  dé- 
tails relatifs  à  ces  honneurs  royaux.  Les  Républiques  im- 
portantes occupent  quanta  la  préséance  le  même  rang  que 
les  monarchies.  Autrefois,  la  République  anglaise  du 
temps  de  Gromwel,  celle  des  Pays-Bas,  celle  de  Venise, 
et  aujourd'hui,  la  République  française,  la  Suisse  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  jouissent  des  honneurs  royaux. 
Les  États  mi-souverains  prennent  rang  à  la  suite  des  États 
souverains;  et  ceux  qui  sont  sous  le  protectorat  d'une 
Puissance  doivent  lui  céder  le  pas  sans  qu'il  en  résulte 
nécessairement  pour  eux  une  infériorité  à  l'égard  des 
autres  États. 

Ce  sont,  en  général,  les  États  souverains  jouissant  des 
honneurs  royaux  qui  s'accordent,  dans  la  conclusion  des 
traités,  VaUernat^  en  vertu  duquel  chaque  Puissance 
signataire  prend  la  première  place  dans  l'exemplaire  qui 
lui  est  destiné;  et  les  autres  États  contractants  sont 
indiqués  et  signent,  dans  ce  même  exemplaire,  d'après 
leur  ordre  alphabétique. 

L'importance  et  la  force  des  États  amènent  donc  une 
inégalité  de  fait  dont  la  politique  tient  trop  souvent  compte, 
mais  qui  ne  peut  empêcher  le  maintien  du  principe  de 
Tégalité  juridique  comme  base  des  droits  relatifs  à  la  per- 
sonnalité des  États. 
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IV 

DROIT   D£  PROPRIÉTÉ 

L'indépendance  et  la  conservation  de  la  société  poli- 
tique exigent  qu'elle  puisse  avoir  l'usage  exclusif  de  cer- 
taines choses.  Le  droit  de  propriété  est  donc  nécessaire  à 
son  existence  et  rentre  bien  parmi  les  droits  primitifs  et 
absolus  des  États. 

Je  me  borne  à  en  poser  ici  le  principe,  et  me  réserve 
d'en  préciser  le  caractère  et  l'étendue,  lorsque  j'aborde- 
rai l'étude  des  cboses  en  droit  international. 

—  Les  droits  decommerce  et  de  respect  mutuel,  dont  il 
me  reste  à  parler,  peuvent  se  rattacher  aux  droits  qui 
précèdent,  le  premier  à  ceux  de  conservation,  d'indépen- 
dance et  même  de  propriété,  le  second  à  l'égalité  des 
Etats.  Mais  j'ai  mieux  aimé  suivre  l'exemple  des  auteurs 
qui  en  font  une  étude  séparée,  afin  d'indiquer  d'une  façon 
plus  saisissante  les  conséquences  qu'ils  produisent. 


DROIT  D£   COMMERCE 


Ce  droit  donne  aux  États  le  moyen  de  faciliter,   par 
l'échange  de  leurs  ricbesses,  leur  progrès  et  leur  dévelop- 
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pement.  Nous  allons  l'étudier  dans  son  caractère  propre  et 
dans  ses  limites  nécessaires. 

1°  Caractère  de  ce  droit,  —  Si  Ton  considère  les  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle,  et  les  faits  que  démontre  l'his- 
toire des  sociétés  modernes,  nous  voyons  que  l'échangé 
des  produits  de  chaque  nation  répond  à  un  besoin  uni- 
versel. L'idée  du  commerce  se  rattache  étroitement  h 
ridée  même  de  la  sociabilité,  et  c'est  en  ce  sens  qu^elle 
découle  d'une  façon  directe  des  principes  du  droit  des  gens. 

Mais  il  ne  faut  exagérer  ni  le  principe  naturel,  ni  le  fait 
historique  ;  il  faut  donnera  chacun  d'eux,  au  point  de  vue 
du  droit  international,  sa  portée  véritable. 

Il  serait  contraire  à  la  vérité  de  donner  à  ce  principe 
un  caractère  strict  et  rigoureux.  Il  convient,  sans  doute, 
qu'un  Etat  ne  se  prive  pas,  dans  l'isolement,  de  la  jouis- 
sance du  droit  commun  des  nations,  qu'il  ouvre  aux 
autres  peuples  l'accès  de  son  territoire,  surtout  pour  leur 
procurer  les  objets  de  première  nécessité,  qu'il  leur  laisse 
le  libre  usage  de  ses  voies  de  communication,  et  qu'il  ne 
s'attribue  pas  un  monopole  commercial  dans  une  "région 
de  l'univers  qu'il  se  réserverait  exclusivement.  Mais  l'obli- 
gation d'admettre  tous  les  États  à  profiter  des  produits 
d'un  pays  n'est  pas,  en  l'absence  de  traités  ou  de  cou- 
tumes, une  obligation  positive.  L3  refus  de  commerce  de 
la  part  d'un  peuple  ne  peut  devenir  la  cause  d'une  guerre 
légitime.  Un  État  a  le  droit  absolu  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  précaution,  de  défense  et  de  réciprocité  qu'il 
juge  utiles;  de  favoriser  les  produits  nationaux,  en  gre- 
vant les  produits  étrangers  de  droits  protecteurs,  de  res- 
treindre, en  un  mot,  par  des  entraves  ou  des  règlements, 
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la  liberté  commerciale.  Il  peut  donner  à  une  nation  des 
avantages  qu'il  n'accorde  pas  à  d'autres,  bien  que  la  ten- 
dance actuelle  soit  d'égaliser  entre  les  peuples  la  situation 
économique,  par  des  traités,  où  l'on  stipule  pour  soi-même 
le  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  résumé,  la  liberté  du  commerce,  en  droit  interna- 
tional, c'est  le  droit  pour  les  États  d'établir  entre  eux 
des  relations  commerciales,  sans  que  les  autres  Puissances 
viennent,  en  dehors  de  conventions  formelles»,  en  entraver 
l'exercice.  Mais  ce  droit  n'est  pas  incompatible  avec  les 
règlements  et  les  restrictions  que  chaque  Etat  peut  éta- 
blir, en  vertu  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance. 

11  appartient  à  l'économie  politique  de  déterminer  et 
d'apprécier  la  liberté  du  commerce,  dans  le  sens  de  la 
liberté  des  importations  pour  les  marchandises  étrangères 
et  de  l'exportation  pour  les  produits  nationaux. 

C'est  le  droit  interne  d'un  État  qui  réglera  la  liberté  du 
commerce  entendue  dans  nn  troisième  sens,  c'est-à-dire, 
relativement  à  la  faculté  donnée  aux  étrangers  de  faire  le 
commerce  sur  le  territoire  d'un  pays.  La  France,  en  1791, 
a  proclamé  cette  liberté  qui  n'est  pas  encore  entièrement 
reconnue  dans  certains  pays  de  l'Europe. 

Telle  est  la  nature  que  nous  présente  le  droit  de  com- 
merce sous  le  rapport  des  principes  naturels. 

En  fait,  ce  droit  est  aujourd'hui  presque  universelle- 
ment  reconnu  dans  la  pratique  internationale.  Les  Etats 
ne  songent  plus  à  se  réserver,  comme  l'ont  surtout  fait 
autrefois  dans  les  Indes  les  Portugais  et  les  Espagnols,  le 
monopole  du  commerce  sur  certains  territoires,  et  le  sys- 
tème colonial,  qui  arrivait  à  faire  considérer  les  colo- 
nies comme  une  source  de  richesses  réservée  exclusive- 
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ment  à  la  métropole,  a  fini  par  disparaître.  En  France, 
Témancipation commerciale  des  colonies  date  delà  loi  du 
3  juillet  1861,  et  a  été  une  conséquence  du  traité  de  com- 
merce conclu  à  cette  époque  avec  l'Angleterre.  Le  marché 
colonial  est  donc  ouvert  à  tout  commerçant,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  et  Taccès  des  ports  coloniaux  est  libre 
pour  tous  les  pavillons. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  pays  de  l'Extrême- 
Orient,  la  Chine,  le  Japon,  aient  accepté  le  droit  de  com- 
merce avec  une  complète  réciprocité.  Il  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  pour  Thonneur  du  principe  que  nous  avons 
posé,  que  les  guerres  qui  ont  amené  dans  une  certaine 
mesure  la  fin  de  Tisolement  pour  ces  deux  pays,  ont  eu 
lieu  à  la  suite  d'actes  positifs  de  pillage  et  de  piraterie,  et 
non  par  ce  seul  fait  qu'ils  persistaient  à  vouloir  s'isoler 
de  toutes  relations  commerciales.  C'est  par  le  traité  de 
Nankin,  en  1842,  à  la  suite  de  la  guerre  dite  de  l'opium 
avec  l'Angleterre  que  la  Chine  ouvrit  ses  premiers  ports 
au  commerce  des  étrangers  ;  et,  deux  ans  plus  tard,  la 
France  obtenait  à  son  profit  un  traité  analogue. 

Les  restrictions  qui  peuvent  s'opposer  encore  à  l'expan- 
sion commerciale  des  peuples  ne  sont  pas  de  nature  à 
enlever  au  dnntde  commerce  son  caractère  d'universalité. 

2®  Limites  nécessaires  au  droit  de  commerce,  —  Laliberté 
des  échanges  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  un  commerce 
illicite,  contraire  aux  droits  fondamentaux  de  l'humanité. 
La  traite  des  noirs  a  ce  caractère,  et  tous  les  peuples  civi- 
lisés s'entendent  pour  prendre  des  mesures  destinées  à  la 
supprimer. 

Le  Congrès  de  Vienne,   en  1815,  déclarait  qu'il  était 
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temps  «  de  mettre  ua  terme  au  fléau  qui  avait  si  long* 
temps  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  affligé  Thu- 
manité  ».  Les  Puissances  promirent  de  s'aider  mutuelle- 
ment pour  provoquer  l'abolition  d'un  commerce  si  con- 
traire aux  principes  de  la  civilisation  et  de  la  morale.  Cette 
promesse  fut  renouvelée  dans  difi'érents  Congrès  posté- 
rieurs, consacrée  par  des  traités,  et  affirmée  de  nouveau 
dans  l'Acte  dressé  à  Berlin,  en  1885,  à  la  suite  delà  confé- 
rence africaine  du  Congo. 

L'abolition  de  l'esclavage  aux  États-Unis,  et  plus  ré- 
cemment au  Brésil,  enlève  à  la  traite  des  noirs  un  impor- 
tant foyer  d'alimentation.  Mais  ce  commerce  se  continue 
cependant  encore,  sur  les  côtes  orientales  et  dans  le  centre 
de  l'Afrique.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner  une  sanc- 
tion nouvelle  aux  décisions  antérieures  et  de  compléter 
les  résultats  obtenus. 

L'Acte  général  de  la  conférence  antiesclavagiste  signé 
à  Bruxelles,  le  2  juillet  1890,  contient  un  ensemble  de 
mesures  dont  le  but  est  de  mettre  un  terme  aux  crimes 
qu'engendre  la  traite  des  esclaves,  et  d'assurer  aux  popu- 
lations africaines  les  bienfaits  de  la  paix  et  delà  civilisation. 

Afin  d'arriver  à  un  résultat  décisif,  les  Puissances  s'en- 
gagent, parce  traité,  à  donner  leur  appui  aux  associations 
nationales  et  aux  initiatives  individuelles  qui  voudraient 
coopérer  à  la  répression  de  la  traite.  Les  autorités  locales 
ont  le  devoir  d'organiser  une  surveillance  rigoureuse  pour 
empêcher  la  formation  ou  le  départ  des  caravanes  de 
marchands  d'esclaves,  et  la  mise  en  vente  ou  l'embarque- 
ment des  esclaves  amenés  de  l'intérieur.  L'Acte  général 
reconnaît,  dans  son  article  premier,  que  les  moyens  les 
plus  efficaces,  pour  combî^ttre  la  traite  et  pour  faciliter  la 
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répression,  consistent  dans  l'organisation  progressive  des 
services  administratifs,  judiciaires,  religieux  et  militaires 
dans  les  territoires  d'Afrique  placés  sous  la  souveraineté 
ou  le  protectorat  des  nations  civilisées,  dans  rétablissement 
de  stations  fortement  organisées,  dans  la  construction  de 
routes,  de  voies  ferrées  et  de  lignes  télégraphiques  assu- 
rant la  communication  des  postes  et  des  stations  avec  la 
côte  et  les  centres  d'administration,  dans  l'organisation 
de  colonnes  mobiles  pour  garantir  la  sécurité  des  routes, 
et  fortifier  Faction  répressive.  11  restreint,  en  outre,  le  com- 
merce des  armes  à  feu  perfectionnées  et  des  munitions, 
ainsi  que  l'importation  des  spiritueux  qui  se  trouve  pro- 
hibée ou  soumise  à  des  droits  d'entrée  déterminés,  suivant 
les  différentes  régions  du  territoire  africain. 

La  conférence  antiesclavagiste,  qui  s'est  préoccupée,  à 
juste  titre,  de  l'intérêt  moral  et  matériel  des  populations 
indigènes,  oblige  les  Puissances  contractantes  à  venir  en 
aide  aux  esclaves  libérés,  à  pourvoir  en  particulière  l'é- 
ducation des  enfants  délaissés,  et  à  protéger,  sans  distinc- 
tion de  culte,  les  missions  établies  ou  à  établir  (art.  4  à 
.19,  90  à  95). 

Le  plus  sûr  moyen  d'arriver,  en  effet,  à  la  répression  de 
la  traite  est  de  civiliser  les  peuples  qui  font  le  traflc  des 
esclaves,  et  d'amener  les  nations  qui  reconnaissent  encore 
l'esclavage,  à  en  consentir  l'abolition.  Les  conférences 
antiesclavagistes  facilitent  sur  ce  point  l'accord  des  na- 
tions, et  les  missionnaires  se  font  les  principaux  auxiliaires 
de  cette  campagne  civilisatrice  en  propageant  dans  les 
contrées  encore  sauvages  les  principes  de  l'Evangile  et  de 
la  morale  chrétienne. 

Nous  retrouverons  plus  loin  certaines  dispositions  de 
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TAcle  général  de  Bruxelles,  lorsque  nous  parlerons  du 
droit  de  visite,  à  l'occasion  des  restrictions  apportées  à  la 
liberté  des  mers. 

Il  faut  considérer  encore,  comme  illicite  et  contraire  au 
droit  international,  toute  entreprise  ayant  pour  but  des 
faits  de  piraterie,  toute  association  dont  le  mobile  serait 
de  s'enrichir  en  dépouillant  les  autres  peuples. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  on  peut  poser,  comme  prin- 
cipe général,  que  tout  État  doit,  pour  les  faits  de  son 
commerce  extérieur,  se  conformer  aux  règles  de  la  bonne 
foi,  et  respecter  chez  les  nations  étrangères  les  droits  légi- 
times dont  il  revendique  pour  lui-même  le  maintien  et  la 
protection.  Ce  principe  nous  conduit  tout  naturellement  à 
Vétude  du  respect  mutuel  que  les  États  se  doivent  entre 
eux. 


VI 


DROIT  AU   RESPECT  MUTUEL 


Ce  droit  consiste  dans  les  égards  que  chaque  Etat  doit 
avoir  vis-à-vis  d'un  autre  État  souverain  et  indépendant. 
Si  l'égalité  est  la  base  de  droits  identiques  au  profit  de 
toutes  les  personnes  internationales,  on  peut  dire  que  le 
respect  mutuel  en  est  la  fin  et  le  couronnement.  Il  donne 
à  chaque  droit  son  véritable  caractère  de  réciprocité  et 
eniraîne  l'idée  d'un  devoir  nécessairement  corrélatif; 
puissant  ou  faible,  tout  État  a  le  droit  d'être  respecté  dans 
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sa  personnalité  physique  et  politique  et  dans  sa  dignité 
morale.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  placerons 
poui*  étudier  les  conséquences  qui  découlent  de  ce  droit. 

1°  Respect  de  la  personnalité  physique,  —  Il  résulte  de 
ce  premier  devoir  qu'aucun  État  ne  peut  empêcher  un 
autre  peuple  de  conserver  et  de  développer  les  conditions 
propres  de  son  existence,  son  bien-être,  les  éléments 
divers  de  sa  richesse  nationale.  11  ne  doit  pas  fermer  à 
un  État  enclavé  les  débouchés  de  son  commerce  ou  lui 
imposer  des  droits  exorbitants  qui  équivaudraient  à  une 
véritable  prohibition. 

2°  Respect  de  la  personnalité  politique.  —  A  ce  titre, 
un  État  doit  s'abstenir  de  tout  acte  portant  atteinte  aux 
droits  consacrés  par  la  constitution  des  nations  étran- 
gères et  qui  résultent  de  leur  indépendance.  Empiéter  sur 
Texercice  de  la  souveraineté  d'un  État,  violer  son  auto- 
nomie, c'est  faire  injure  à  son  individualité  politique. 

Cette  loi  du  respect  prohibe  également  la  contrefaçon 
des  monnaies  étrangères,  surtout  si  elle  est  faite  avec  une 
diminution  du  poids.  L'empreinte  dont  est  revêtue  la 
monnaie  ne  constitue  pas,  sans  doute,  sa  valeur, réelle, 
mais,  en  l'attestant,  elle  fait  naître,  sous  la  garantie  de 
l'État,  la  confiance  publique.'Or,  ce  serait  blesser  les  droits 
des  souverainetés  étrangères  que  d'usurper  une  empreinte 
que  l'on  peut  considérer  comme  leur  propre  signature. 

L'usurpation  d'armes,  d'emblèmes  ou  de  pavillons 
étrangers  est  également  illicite,  et  contraire  au  respect 
dû  aux  États  qui  les  ont  reconnus  tout  d'abord  comme 
leur  propriété.  L'emploi  d'un  pavillon  étranger  est  cepen- 
dant entré  dans  la  pratique  internationale  ;  il  n'en  cons- 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ÉTATS  II9 

titue  pas  moins  un  abus  qui  peut  justifier  une  plainte  de 
la  part  de  TÉtat  dont  on  usurpe  l'eniblème. 

Les  États  doivent,  dans  leurs  relations  réciproques, 
respecter  les  institutions  et  les  coutumes  particulières 
des  autres  États.  Us  ne  peuvent  pas  ignorer  la  constitu- 
tion politique  d'un  peuple  avec  lequel  ils  traitent,  à  moins 
qu'ils  n'aient  le  droit  d'en  contester  l'existence  et  la  légi- 
timité. S*ils  poursuivent  la  reconnaissance  de  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  d'un  pays,  ils  doivent  se  conformer 
aux  règles  de  procédure  et  de  compétence  fixées  par  la 
législation  étrangère. 

Ce  respect  pour  les  droits  et  les  intérêts  des  autres 
pays  a  fait  naître  une  question  relative  à  la  tolérance  de 
la  contrebande  à  l'étranger.  De  nombreux  auteurs  en- 
seignent qu'une  société  ayant  pour  but  de  faire  la  con- 
trebande en  pays  étranger  est  illicite. 

Cette  opinion  n'est  pourtant  pas  celle  que  la  jurispru- 
dence de  la  plupart  des  pays  a  consacrée.  On  considère, 
^s  doute,  qu'il  y  a  dans  ce  fait  de  contrebande  au  pré- 
judice des  Ëtats  étrangers,  une  sorte  de  droit  de  repré- 
sailles auquel  personne  ne  veut  prendre  Finitiative  de 
renoncer.  D'après  la  jurisprudence  française,  une  asso- 
ciation pour  un  commerce  de  contrebande  en  France  est 
illicite,  parce  qu'elle  est  faite  en  violation  de  nos  lois. 
Mais  il  en  est  autrement  d'une  société  ayant  pour  but  la 
contrebande  au  préjudice  d'un  autre  pays,  sauf  dans  le 
casoiiron  corromprait  les  employés  de  la  douane,  pour 
faire  entrer  les  marchandises  sur  le  territoire  étranger. 
Dans  ce  cas  de  corruption,  les  principes  de  la  morale 
sont  violés,  et  les  tribunaux  sont  compétents.  La  juris- 
prudence anglaise  et  celle  des  États-Unis  partagent  sur  ce 


120       LES  PERSONNES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

point  les  idées  des  tribunaux  français.  Et  Ton  [peut  dire 
que  les  principes  du  droit  naturel  ne  condamnent  nulle- 
ment l'admission  d'une  telle  doctrine.  Nous  venons  de 
voir  que  la  liberté  du  commerce  est  l'un  des  droits  fon- 
damentaux des  nations.  Or,  les  règlements  qui  en  res- 
treignent la  faculté  ou  l'étendue  sont  souvent  plus  ou 
moins  arbitraires,  varient  suivant  les  circonstances  et  ne 
découlent  nullement  d'une  règle  de  justice  immuable. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  la  contrebande  à  l'étranger 
fût  interdite,  un  accord  entre  les  diverses  Puissances, 
semblable  à  celui  qui  existe  entre  certains  États  fédéraux. 
Il  se  justifierait  par  la  garantie  réciproque  des  intérêts 
fiscaux  et  par  la  prohibition  d'une  industrie  qui  est  loin 
de  constituer  un  élément  moralisateur  pour  les  popula- 
tions qui  touchent  la  frontière. 

On  donnerait  ainsi,  par  les  traités  internationaux,  un 
caractère  positif  à  ces  devoirs  d'assistance  mutuelle  entre 
les  États,  que  Vattel  nomme  les  offices  ^humanité, 

3°  Respect  de  la  dignité  morale  de  VEtat.  —  Ce  droit  au 
respect  exige  qu'on  ne  traite  aucun  Etat  d'une  manière 
offensante  et  avec  dédain,  qu'on  lui  rende  les  honneurs 
conventionnels  dus  à  son  rang,  et  qu'on  ne  lui  refuse 
jamais  la  part  de  gloire  à  laquelle  il  peut  légitimement 
prétendre  :  «  Attaquer  la  gloire  d'une  nation,  dit  Vattel, 
c'est  lui  faire  injure.  »  Les  souverains,  investis  du  droit 
de  représenter  l'Etat,  peuvent  exiger  qu'on  ne  doute  pas 
de  leur  bonne  foi  et  de  leur  sincérité,  à  moins  que  leurs 
actes  ne  viennent  donner  à  leurs  paroles  un  démenti.  C'est 
l'intégrité  de  la  conduite  politique,  c'est  le  respect  de  la 
justice  qui  commandent  surtout  la  considération  et  fon- 
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lent  un  véritable  titre  de  gloire  pour  les  États  comme 
pour  les  individus. 

4"  Sanction  de  ce  droit,  —  L*État,  qui  subit  une  atteinte 
dans  ses  droits,  peut  demander  une  réparation  ou  une 
ladsfaclion.  Le  premier  terme  se  réfère  surtout  à  des 
indemnités,  dues  au  cas  de  dommages  matériels  ou 
d inexécution  d'obligations.  Le  second  s'applique,  lorsque 
Ihonneur  et  la  dignité  d'un  État  ont  été  compromis. 
Lusage  détermine  la  nature  de  ces  satisfactions.  Ce  sont 
des  excuses  adressées  ou  des  explications  fournies  à 
l'Etat  offensé,  un  démenti  donné  à  des  imputations  ca- 
lomnieuses, ou  des  poursuites  dirigées  contre  les  auteurs 
de  ces  diffamations.  La  satisfaction  peut  varier,  d'ailleurs, 
suivant  la  gravité  de  l'offense,  et  si  le  simple  oubli  des 
règles  de  la  courtoisie  ne  donne  lieu  qu'à  un  échange 
d'explications,  une  injure  plus  grave  peut  exiger  une 
satisfaction  éclatante,  imposée  même  par  la  force,  en 
cas  d'insuffisance  des  moyens  pacifiques. 


SECTION  II 

Restrictions  et  modifications  apportées  aux  droits  absolus 

des  États 

En  étudiant  les  droits  primitifs  des  États,  nous  avons 
constaté  l'existence  de  restrictions  nécessaires  apportées 
à  leur  application.  Mais  c'était  la  morale  elle-même  ou 
Vidée  d'un  devoir  corrélatif  qui  imposait  ces  limites. 
^-e'^  restrictions,  dont  nous  allons  maintenant  préciser  le 


123  LES  PBRSO; 

cnractère  et  l'éleodi 
naissent  le  principe 

L'indépendance 
l'avons  déjà  vu,  lor 

peut  pas  entretenir  librement  des  relations  extérieures,  11 
est  inutile  de  revenir  sur  la  condition  juridique  de  ces 
Etats,  et  je  dois  me  borner  à  envisager  ici  les  restrictions 
apportées  au  droit  d'indépendance,  en  me  plaçant  à 
divers  points  de  vue  qui  demandent  des  développements 
bien  différents. 

L'intervention  qui  est  la  négation  même  de  la  souve- 
raineté, ta  neutralité  perpétuelle,  l'exterritorialité  et  les 
immunités  de  juridiction  qui  la  restreignent  dans  une 
certaine  mesure ,  et  enfin  les  servitudes  internationales 
qui  la  modifient,  noua  arrêteront  successivement. 


DE     L  INTERVENTION 

C'est  la  principale  et  la  plus  importante  restriction  que 
puisse  subir  le  droit  de  souveraineté.  Son  élude  compor- 
tera trois  termes  :  déRnition  et  caractères  ;  cas  dans  les- 
quels l'intervention  proprement  dite  existe  et  doit  être 
prohibée  ;  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'intervention 
véritable. 

A.  Définition  et  cabactèbes.  —  L'intervention  est  l'in- 
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:'rence  d  un  Etat  étranger  dans  les  affaires  intérieures 
ion  autre  Etat  indépendant,  dans  le  but  d'imposer  sa 
v'Ionté,  contrairement  à  celle  de  TÉtal  qui  subit  cette 
û^érence. 

Les  caractères  propres  de  Tintervention  vont  découler 
le  cette  définition. 

l'  C'est  tout  d'abord  Xingèrence  d'un  Étaf  étranger 
lans  les  affaires  d'un  autre  pays. 

Cette  immixtion  viole  le  droit  d'indépendance  et  de 
^juveraineté,  et  un  Etat  ne  peut  la  justifier  que  dans  le 
cas  où  elle  est  nécessaire  pour  assurer  sa  propre  con- 
.^rvation  ;  mais  en  dehors  de  là,  elle  ne  constitue  pas  un 
iroit,  car  c'est  l'indépendance  de  l'État  qui  est  le  droit, 
et  on  la  viole  en  intervenant.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre 
le  droit.  La  non-intervention  est  aujourd'hui  reconnue 
comme  règle  générale  ;  mais  elle  ne  se  rattache  pas  à  un 
Téritable  principe  ayant  un  caractère  exclusif;  la  politique 
linspire  suivant  les  intérêts  de  l'Etat. 

Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  qui,  en  1818,  vint  donner 
à  la  sainte  Alliance  sa  portée  pratique,  et  plus  tard,  les 
traités  de  Troppau  et  de  Leybach  avaient  posé  l'interven- 
tion comme  principe  de  droit  conventionnel.  Château- 
i^riand,  en  défendant  l'intervention  française  dans  les 
ilîaires  d'Espagne  en  1823,  arrivait  pourtant  à  cette  con- 
lusion  :  «  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  s'ingérer 
ians  les  affaires  d'un  autre,  sauf  dans  le  cas  où  sa  sécurité 
^tses  intérêts  immédiats  seraient  compromis.  »  Après  la 
Révolution  de  juillet  1830,  le  gouvernement  français 
érigea  en  principe  général  la  non-intervention  étrangère 
te  les  affaires  intérieures  des  autres  nations. 

Vers  la  même  époque,  la  non-intervention  fut  reconnue 


124  LES  PERSONNES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

dans  une  circonstance  solennelle,  le  2  décembre  1823, 
par  un  Président  des  États-Unis,  dont  la  déclaration 
célèbre  a  reçu  le  nom  de  doctrine  de  Monroë.  C'est  la 
guerre  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  qui 
donna  lieu  à  cette  déclaration  de  principe.  Après  avoir 
affirmé  que  le  gouvernement  des  États-Unis  n'intervien- 
drait pas^dans  les  affaires  des  colonies  possédées  en  Amé- 
rique par  les  nations  européennes,  le  Président  Monroë  va 
jusqu'à  dire  que  l'intervention  des  Puissances  européennes, 
dans  le  but  de  contrarier  les  colonies  déjà  émancipées, 
serait  une  manifestation  hostile  à  l'égard  même  des  Etats- 
Unis.  La  non-intervention  se  trouve  bien  ainsi  proclamée. 
Maison  allait  trop  loin,  en  disant  que  les  droits  des  États- 
Unis  étaient  lésés  par  l'intervention  d'une  Puissance  euro- 
péenne dans  une  partie  quelconque  de  TAmérique.  En 
prenant  sous  sa  protection  les  colonies  nouvellement 
émancipées,  la  République  américaine  semble  vouloir  éta-j 
blir  une  scission  entre  les  deux  continents,  et  prévenir] 
à  l'avance  tout  acte  qui  aurait  pour  but  d'établir  en  Améi 
rique  la  domination  politique  de  l'Europe.  Cette  doctrinej 
dépassait  le  but,  elle  rejetait  toute  intervention  des  Étaj 
européens,  afin  d'arriver  à  imposer  à  toutes  les  parties 
l'Amérique  la  protection  des  États-Unis  dans  un  intérêt  pun 
ment  personnel.  C'était  défendre  à  l'Europe  de  faire  valol 
ses  droits  sur  ses  colonies  révoltées  ;  c'était  intervenu 

L'Angleterre  eut  à  son  tour  l'occasion  de  protester, 
faveur  de  la  non-intervenlion,  contre  l'ingérence  des  Puiéj 
sances  continentales,  lorsque  celles-ci  voulurent,  en  182 
et  en  1822,  imposer  à  l'Italie  et  à  l'Espagne  la  reslaun 
tion  de  la  monarchie.  Mais  la  Puissance,  qui  sait  lemiei 
pratiquer  la  politique   de  l'intérêt,  ne  pouvait  pas  pi 
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clamer  sans  réserve  une  règle  d'abstention,  et  au  Congrès 
de  Vérone,  en  1822,  le  duc  de  Wellington  déclare  que 
son  gouvernement  ne  veut  pas  censurer  les  affaires  inté- 
rieures d*un  État  indépendant,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
incompatibles  «  avec  les  intérêts  essentiels  des  sujets  de 
Sa  Majesté  ».  Et  lorsque,  plus  tard,  la  Grande-Bretagne 
intervint  elle-même,  en  Espagne  et  en  Portugal,  pour 
soutenir  les  partis  en  faveur  desquels  elle  réclamait 
naguère  la  non-intervention,  elle  put  justifier  sa  politique 
en  invoquant  les  intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique. 

Le  roi  de  Prusse,  en  ouvrant  la  session  du  Parlement 
fédéral  de  T Allemagne  du  Nord,  le  li  février  1869,  disait 
lui-même  que  «<  la  force  militaire  de  chaque  pays  n'est 
destinée  qu'à  protéger  sa  propre  indépendance  et  non  à 
empiéter  sur  celle  des  autres  nations  ». 

La  non-intervention  est  donc  aujourd'hui  facilement 
proclamée  et  généralement  reconnue  ;  mais  l'intérêt  des 
Etats  n'apporte  que  trop  souvent  à  cette  règle  de  nom- 
breuses exceptions. 

2"  L'intervention  proprement  dite  suppose  l'ingérence 

r 

dam  les  affaires  intérieures  d'un  Etat. 

On  intervient  dans  les  relations  extérieures  des  autres 
'  Puissances,  en  s'alliant  avec  Tune  d'elles  contre  un  ennemi 
commun,  ou  en  déclarant  la  guerre,  dans  un  intérêt 
personnel,  aux  deux  Etats  qui  viennent  d'engager  la  lutte. 
Mais  ces  faits  ne  nous  montrent  pas .  la  souveraineté 
étrangère  se  substituant  à  celle  d'un  autre  État,  pour 
régler  ses  destinées,  modifier  ses  mœurs  et  changer  sa 
constitution. 
Ainsi,  l'action  d'un  Etat,  ou  la  coalition  de  plusieurs 
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Puissances  contre  un  conquérant,  dont  le  but  est  d^ 
s'agrandir  par  des  moyens  iniques  n'est  pas  une  véritabld 
intervention  ;  c'est  un  obstacle  à  la  réalisation  de  projet^ 
politiques  qui  sont  une  menace  pour  la  conservation  de| 
tous  les  États.  Et,  à  ce  titre,  la  Puissance,  qui,  pouvant 
intervenir,  reste  dans  Tinaction,  commet  une  faute  dont 
elle  supportera  plus  tard  elle-même  les  tristes  consé- 
quences. L'abstention  de  la  politique  impériale  en  face  des 
agissements  de  la  Prusse  en  est  une  preuve  convain- 
cante. 

3*^  L'intervention  est  l'ingérence  dans  les  affaires  d'un 
État  indépendant. 

L'État,  dont  l'autonomie  n'est  pas  complète,  et  qui, 
suivant  sa  constitution  politique  ou  les  traités  qui  le  lient, 
se  trouve  sous  la  domination  d'un  autre  État,  ne  peut  se 
plaindre  de  l'immixtion  de  ce  dernier  État. 

Dans  les  États  fédéraux,  le  pacte  d'union  indique  les 
cas  dans  lesquels  le  pouvoir  central  a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  des  États  particuliers.  Mais  ce  n'est  pas, 
à  vrai  dire,  une  intervention.  Les  États  fédérés  ne  sont 
pas  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  le  gouvernement 
fédéral,  par  son  ingérence  dans  les  limites  du  pacte 
d'union,  ne  fait  qu'exercer  le  droit  de  souveraineté  et 
d'autonomie  nationale  qui  lui  appartient  au  nom  des  in- 
térêts communs. 

Il  en  serait  de  même  dans  une  simple  confédération, 
comme  l'ancienne  confédération  germanique,  où  tous  les 
États  particuliers,  bien  qu'ayant  une  souveraineté  indé- 
pendante, sont  cependant  représentés  par  une  diète  fédé- 
rale. Et  lorsque  celle-ci  s'occupe  des  affaires  intérieures 
de  chaque  État,  on  peut  dire  que  c'est  l'association  tout 
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eiitière  représentée  par  son  organe  central  qui  intervient. 
Il  n'y  a  pas  d'ingérence  étrangère. 

i"  Il  faut  enfin,  pour  qu*il  y  ait  intervention  véritable, 
'■:Mr  imposer  son  autorité  à  VEtai  qui  subit  cette 
higérence. 

L'intervention  peut,  à  ce  point  de  vue,  se  présenter  sous 
ieux  formes  différentes.  Elle  prend  la  forme  diploma- 
lim,  lorsqu'elle  c«3nsiste  dans  des  représentations  orales 
-a  écrites.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  la  confondre  avec  de 
^impies  conseils,  ou  un  offre  de  bons  ofGces  et  de  média- 
lion.  Il  n'y  a  pas  alors  d'intervention,  mais  une  preuve  de 
Menveillance.  Les  représentations  revêtent,  au  contraire, 
>  caractère  d'un  ordre  donné  et  dont  on  imposera  Texé- 
cation  par  la  force  ;  l'État,  surtout  s'il  est  inférieur  en 
puissance,  subit,  malgré  lui,  l'injonction  qu'il  reçoit  pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs. 

L intervention  armée  est  la  suite  habituelle  de  l'inter- 
vention diplomatique  ;  elle  se  présente  sous  la  forme  d'oc- 
cupation, d'embargo,  de  blocus,  ou  même  de  simples  me- 
naces accompagnées  d'un  déploiement  de  forces  militaires. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  véritable  intervention  que  si  l'État 
^'i^^n'ingérence  étrangère.  Si  l'on  suppose  en  effet  qu'un 
£lâl.  en  proie  à  une  guerre  civile  où  les  partis  politiques 
=ont  de  force  égale,  demande  à  une  Puissance  étrangère 
m  concours  pour  mettre  fin  à  ses  discordes  intérieures, 
on  De  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  intervention.  L'État  étran- 
ger ne  veut  imposer  aucune  contrainte  à  ceux  qui 
acceptent  sa  médiation . 

B.  Cas  dans    lesquels  l'intervention  existe  et  doit 
TOPRoeiBÉK.  —  On  peut  réduire  ces  cas,  qui  vont  nous 
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mdntrer  Tapplication  des  principes  posés  à  trois  groupes 
distincls,  comprenant  :  1°  L'intervention  dans  les  révolu- 
tions sociales  ou  politiques  des  États,  soit  pour  les  empê- 
cher, soit  pour  protéger  l'un  des  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir  ;  S""  l'intervention  dans  le  cas  où  un  État  viole 
les  lois  sociales  ou  entrave  les  progrès  de  la  civilisation  ; 
3°  rintervention  dans  le  but  de  favoriser  ses  nationaux 
ou  ses  coreligionnaires. 

1°  Intervention  dans  les  révolutions  sociales  et  politiques 
des  Etats. 

Elle  ne  peut  se  justifier,  tant  que  les  troubles  intérieurs 
d'un  État  ne  dépassent  pas  la  frontière,  et  que  le  peuple, 
en  modifiant  ses  institutions,  ne  cherche  pas  à  fomenter 
des  soulèvements  dans  les  pays  voisins.  Lorsque  la  Con- 
vention nationale,  en  1792,  rendit  un  décret  en  vertu 
duqufîl,  elle  accordait  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
draient recouvrer  leur  liberté,  et  donnait  à  ses  généraux 
Tordre  de  leur  venir  en  aide,  elle  portait  atteinte  à  Tin- 
dépendance  et  à  l'autorité  des  autres  États.  Et  Phillimore 
a  pu  dire,  qu*on  ne  peut  concevoir  de  violalion  plus 
grossière  du  principe  fondamental  du  droit  des  gens,  que 
cette  déclaration  barbare  et  sans  précédente  Un  pareil 
décret  justifiait  l'intervention  des  Puissances  qui  avaient 
dès  lors  à  garantir  leur  propre  sécurité. 

Mais  les  révolutions  par  elles-mêmes  ne  peuvent  moti- 
ver les  coalitions  et  les  ingérences  des  autres  nations.  La 
Pentarchie,  qui  s'érigeait  en  aréopage  politique  pour 
garantir  à  chaque  Etat  le  maintien  du   gouvernement 

<  Phillimore,  M,  Law,^  I.,  p.  469. 
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mjnarcbique,  méconnaissait  le  principe  de  souveraineté 
qu'elle  entendait  sauvegarder.  Si  son  intervention  a  été 
possible  en  Italie  et  en  Espagne,  en  1821  et  en  1823,  les 
révolulions  de  1830  et  de  1848  ont  montré  combien  cette 
volonté  d'intervenir  était  le  plus  souvent  inefficace.  On 
ne  doit  même  pas  pouvoir  s^immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  État,  en  s'appuyant  sur  un  traité  formel 
qui  a  pour  objet  de  garantir  la  Constitution  de  cet  Ëtat. 
Un  arrive,  en  effet,  à  détruire  ainsi  le  principe  même  de 
1  indépendance  pour  y  substituer  la  règle  de  l'ingérence 
t'Irangère.Ges  traités  de  garantie  méconnaissent,  dans  ce 
cas,  le  caractère  essentiel  de  la  personnalité  internationale, 
el  sont,  non  pas  une  restriction,  niais  la  négation  même 
k  sa  souveraineté.  Us  sont  nuls  dans  leur  principe,  et 
illusoires  dans  leurs  effets. 

Il  peut  se  faire  que  TÉtal  soit  encore  livré  à  la  lutte  des 
partis  et  n'ait  j  as  accompli  sa  révolution.  Dans  ce  cas, 
ane  nation  étrangère  ne  peut  pas  intervenir  au  milieu  des 
dissensions  intestines  de  cet  État,  soit  en  faveur  de  l'un 
des  partis,  soit  même  sur  la  demande  du  gouvernement 
menacé,  qui  ne  ferait  ainsi,  par  son  appel  à  un  pouvoir 
étranger,  qu'affirmer  sa  propre  déchéance.  Un  autre  Etat 
peut  sans  doute  offrir  ses  bons  offices  et  nous  avons  vu 
•]ii'il  peut,  sur  l'invitation  des  deux  partis  en  lutte,  prêter 
m  concours  pour  terminer  le  désaccord.  Mais  de  même 
qu'un  Ëtat  ne  peut  intervenir  au  profit  d'un  prince  contre 
?es  sujets,  de  même  il  ne  peut  songer  à  prendre  sous  sa 
protection  les  sujets  contre  leur  souverain.  «  La  conduite 
d'un  souverain,  dit  Heffter,  quelque  blâmable  qu'elle  soit, 
lant  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  autres 
souverains  ne  donne  à  ces  derniers  aucun  droit  d'inter- 
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venir  '.  »  C'est  pourtant  le  désir  d'améliorer  la  situation 
du  gouvernement  napolitain  qui  amena  la  France  et  l'An- 
gleterre à  s'occuper,  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  des 
ttfraires  intérieures  du  royaume  de  Naples.  Après  des 
représentations  infructueuses  faites  au  gouvernement  des 
Ueux-Siciles,  les  deux  Puissances  retirèrent  leur  légation 
et  envoyèrent  des  navires  de  guerre  pour  proléger  leurs 
nationaux.  La  Russie  protesta  contre  cette  immixtion  qui 
substituait  violemment  l'autorité  étrangère  à  celle  du  roi 
de  Naples. 

2°  Intervention  dans  le  cas  où  un  État  viole  les  lois 
nociales  ou  entrave  les  progrès  de  la  civilisation. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire,  dans  ce  cas,  par  la  mo- 
ralité ou  la  grandeur  du  but  à  atteindre.  Un  Etat  ne  peut 
pas,  sous  prétexte  qu'une  autre  natian  commet  des  actes 
inhumains,  viole  sur  son  territoire  les  règles  sociales 
admises  par  les  peuples  civilisés,  lui  imposer  des  lois 
nouvelles  ou  une  réforme  dans  sa  constitution  et  dans  ses 
mœurs.  Les  Puissances  qui  ne  sont  pas  directement  lésées 
n'ont  aucune  raison  pour  intervenir,  et  celles  qui  ont  souf- 
fert des  préjudices  ont  d'autres  moyens  que  l'intervention 
pour  faire  valoir  leurs  droits  et  obtenir  des  réparations. 

Il  ne  faut  donc  pas  admettre  qu'on  puisse  violer 
l'indépendance  d'un  État,  en  le  forçante  introduire  chez 
lui  des  institutions  meilleures  ou  les  bienfaits  d'une  civili- 
sation plus  avancée.  On  ne  peut  imposer,  par  exemple,  à 
un  pays  où  l'esclavage  existe  encore,  l'obligation  de  \e 
supprimer.  Rien  n'empSche,  d'ailleurs,  d'interdire  sur  son 
territoire  l'infâme  commerce  des  esclaves. 

1  Heftier,  U  Droit  initrnalionalde  l'Europe,  lit.  I,  3  46. 
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Le  peuple  sauvage  a  droit  lui-même  à  sa  liberté  et  un 
État  ne  peut  pas  imposer  sa  propre  civilisation  par  la 
violence.  Les  auteurs  qui  cherchent  à  faciliter  aujourd'hui 
aux  nations  orientales  Tapplication  du  droit  public  euro- 
[^en,  doivent  avant  tout  inspirer  des  sentiments  de  justice 
''td'hamaniléaux  peuples  soi-disant  civilisés. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  la  répression  des 
crimes  internationaux  tels  que  la  piraterie,  le  pillage  des 
étrangers,  les  outrages  aux  représentants  des  Puissances 
%angères,  n'est  pas  une  intervention. 

11  y  a  toutefois  un  cas,  où  dans  Tordre  d'idées  qui  nous 
"  eu pe,  j'admettrai  l'intervention  au  sens  propre  du  mot, 
cest  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'hu- 
manité contre  l'incurie  d'un  peuple,  qui,  en  face  d'une 
maladie  contagieuse  ou  épidémique,  ne  prend  aucune 
mesare  pour  arrêter  le  fléau,  ou  qui  ferme  l'accès  de  son 
territoire  au  commerce  du  monde  entier,  alors  qu'il  pos- 
sède seul  une  chose  essentielle  à  la  conservation  du  genre 
liamain.  Il  y  a  dans  ce  cas  une  expropriation  pour  cause 
1^  nécessité  sociale  au  profit  des  Puissances  qui  peuvent 
adr  d'un  commun  accord. 

_  » 

3"  Intervention  dun  Etat  pour  protéger  ses  nationaux 

'j'i.ses  coreligionnaires. 

Jesuppose  qu'un  gouvernement  permette  ou  tolère  des 

conspirations  contre  une  autre  Puissance,  ou  des  outrages 

î'jnlre  le  souverain  ou  les  représentants  diplomatiques  de 

cette  Puissance.  Quel  va  être  le  droit  de  l'Étal  lésé  ?  Il 

N,  sans  doute,  réclamer,  pour  lui-môme  ou   pour   ses 

l'eprésentants,  la  protection  des  lois  ou  de  la  justice   du 

pays  où  de  pareils  actes  se  commettent,  ce  n'est  pas  in* 
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lervenir;  mais  il  ne  peut  agir  d'aulorilé  pour  infliger  lui- 
même  des  châtiments  aux  coupables,  ou  pour  exiger  des 
sanctions  et  des  peines  que  les  lois  de  ce  pays  ne  recon- 
naissent pas. 

La  protection  des  nationaux  à  Tétranger  est  un  droit 
et  un  devoir  pour  un  Etat;  mais  ce  n'est  pas  en  interve- 
nant dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  qu'on  peut  la 
rendre  efficace.  L'étranger  lésé  trouve  tout  d'abord,  dans 
les  autorités  de  l'État  où  il  réside,  un  premier  appui.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  refuserait  de  lui  rendre  jus- 
tice qu'il  peut  en  appeler  au  gouvernement  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartient.  Ce  dernier  peut,  si  ses  réclama- 
tions sont  inefficaces,  prendre  des  mesures  de  rétorsion, 
ou  faire  appel  à  la  force  en  déclarant  la  guerre.  Et  qu'on 
le  remarque  bien,  appuyer  parles  armes  ses  réclamations 
en  cas  d'offenses  reçues  ou  de   préjudices  causés,  ce  n'est 

r 

pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat 
pour  lui  imposer  une  loi,  une  juridiction  ou  une  sentence. 
C'est  sanctionner  le  droit  que  l'on  a  d'obtenir  justice. 
C'est  comme  le  dit  Yattel,  «  poursuivre  son  droit  par  la 
force  »  ;  c'est  la  guerre  en  un  mot,  ce  n'est  pas  l'intervention. 
On  trouve  un  exemple  saisissant  de  l'intervention  des 
Puissances  étrangères,  en  faveur  de  leurs  nationaux,  dans 
le  contrôle  anglo-français  établi,  en  1879,  en  Egypte,  afin 
d'empêcher  le  gouvernement  égyptien  de  dilapider  les 
ressources  du  paysan  préjudice  des  créanciers  du  Khédive. 
Les  contrôleurs  généraux,  délégués  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  devaient  en  fait  participer  aux  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  et  apprécier  l'utilité  de  toutes  les 
mesures  prises  par  les  ministres  égyptiens.  L'occupation 
de  l'Egypte  par  l'Angleterre  à  la  suite  des  événements  de 


I  i 


DROltS  ET  DEVOIRS  DES  ÉTATS  433 

l88â,  a  consacré  d'une  façon  plus  élroite  Tintervention 
étrangère  et  modifié  profondément  la  situation  antérieure. 

L'intervention  financière  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  1859,  dans  l'empire  ottoman,  présente  un  caraclère 
analogue.  Ces  deux  Puissances,  ayant  garanti  l'emprunt 
de  125  millions  contracté  par  la  Turquie,  avaient  invcsii 
aae  commission  européenne  du  soin  de  mettre  de  l'ordre 
Jans  Tadministration  ottomane  qui  n'avait  pas  rempli 
jt^s  engagements.  La  surveillance,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  financier,  a  toujours  été  tellement  minutieuse  de  la 
part  des  États,  qu'on  a  vu  des  ambassadeurs  se  plaindre 
doprès  du  grand  Vizir  des  dépenses  faites  par  le  Sultan 
pour  ses  voyages  ou  le  mariage  de  ses  filles. 

La  prohibition  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
J'un  État  doit  être  sans  le  moindre  doute  étendue  môme 
aux  affaires  religieuses.  Mais  un  État  peut-il  intervenir  en 
faveur  de  ses  coreligionnaires  qui  résident  sur  le  terri- 
toire de  Puissances  étrangères  ?  Il  semble  bien,  qu'en  théo- 
rie, on  ne  peut  pas  admettre  sur  ce  point  une  décision 
contraire  à  celle  qui  a  été  prise  relativement  aux  natio- 
naux d'un  État.  Toutefois,  l'intervention  de  l'Europe  chré- 
tienne dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman  est 
reconnue  par  le  droit  positif  international.  Le  protectorat 
religieux  de  la  France,  consacré  déjà  très  anciennement 
par  l'usage,  fut  ensuite  reconnu  par  des  firmanset  des  ca- 
pitulations. Les  chrétiens  de  toutes  les  nations  pouvaient 
trafiquer  librement  et  visiter  les  lieux  saints  «  sous  la  ban- 
nière de  l'empereur  des  Francs  ».  Plus  tard,  les  autres 
Puissances  briguèrent  une  partie  de  ce  protectorat  reli- 
ïipux,  et  des  traités  furent  conclus  dans  ce  but  par  l'Au- 
triche et  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte.  Les  États  protes- 
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tants  revendiquèrent  à  leurtour  une  part  de  cette  influence 
dans  les  intérêts  religieux,  et  le  droit  pour  leurs  coreli- 
gionnaires de  se  racheter,  comme  tout  chre'tien,  du  ser- 
vice militaire.  En  1856,  les  Puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  prirent  sous  leur  sauvegarde  tous  les  sujets  chré- 
tiens de  la  Porte,  substituant  ainsi  leur  protection  collec- 
tive à  celle  que  la  Russie  s'était  anciennement  attribuée. 
C'est  en  vertu  de  ce  traité  que  la  France  intervint  en  Syrie 
comme  mandataire  des  Puissances  européennes,  lorsqu'en 
1860,  les  chrétiens  Maronites  du  Liban  furent  massacrés 
par  les  Druses,  encouragés  par  la  complicité  et  Tinertie 
des  autorités  ottomanes.  En  1875,  lors  de  rinsurrection 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  l'Autriche  réclama  de  la 
Porte,  en  vertu  et  au  nom  de  cette  protection  collective,  la 
liberté  religieuse  pleine  et  entière  dans  les  provinces  in- 
surgées. Enfin,  en  1878,  le  traité  de  Berlin  donna  la  plus 
large  application  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  et 
confirma  l'ingérence  des  Puissances  étrangères  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman.  Cette  interven- 
tion s'appuie  sur  des  traités  imposés  plutôt  que  consentis 
librement,  et  les  représentants  de  la  Sublime  Porte  n'ont 
jamais  omis  de  résister  aux  prétentions  des  Puissances,  en 
montrant  que  l'intervention  au  profit  surtout  des  sujets 
chrétiens  de  la  Turquie  était  «  un  véritable  démembre- 
ment moral  qui  compromettait  plus  facilement  sa  domi- 
nation que  la  perte  des  territoires  les  plus  importants  ^  ». 
L'intervention  des  Puissances  dans  l'empire  ottoman 
nous  est  apparue  déjà  sous  le  double  point  de  vue  de  la 
gestion  financière  et  des  intérêts  religieux.  Mais  on  peut 

^  Pradier-Fodéré,  Droit  international  pttbliCf  t.  I,  p.  645. 
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dire  qu'il  n'y  a  pas  une  branche  de  radministralion  qui 
n'échappe  dans  c&  pays  à  l'ingérence  étrangère.  Les  récla- 
mations diplomatiques  n'épargnent  pas  le  domaine  de  la 
justice  et  ont  exercé  souvent  une  influence  prépondérante 
?ur  Torganisation  des  tribunaux,  et  même  sur  la  réfor- 
raation  des  sentences  rendues.  Le  personnel  gouverne- 
mental et  administratif  est  soumis  au  contrôle  étranger , 
et,  depuis  le  traité  de  Berlin,  la  Turquie  a  perdu  l'attribut 
essentiel  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit  de  s'orga- 
niser elle-même  dans  la  plus  grande  partie  de  ses  pro- 
vinces européennes.  Elle  doit  même,  pour  ses  provinces 
asiatiques,  s'entendre  avec  l'Angleterre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réforme  de  ses  institutions,  et  ne  prendre  aucune 
mesure  sans  en  prévenir  les  grandes  Puissances. 

Si  ron  peut  parler  d'un  droit  (Tintervention,  c'est  bien 
en  se  plaçant  en  face  de  la  situation  faite  à  la  Turquie  et 
des  difficultés  sans  nombre  que  soulève  périodiquement 
réternelle  question  cT Orient, 

C.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'intervention  véri- 
table. —  J'envisagerai  ce  second  point  de  vue  en  me 
plaçant  en  face  de  deux  hypothèses:  l°Un  État  prête  son 
assistance  à  un  autre  pajs;  ^\iu  Etat  agit,  sans  s'immis- 
cer dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre  nation,  pour 
la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts. 

1^  Un  Etat  prête  son  assistance  à  un  autre  pays. 
L'intervention  proprement  dite  est  une  ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  autre  État,  auquel  on  veut  im- 
poser une  direction  ;  Tassistance  répond  à  l'idée  d'un 
secours  que  l'on  prête,  d'une  alliance  que  Ton  conclut  pour 
protéger  des  intérêts  ou  des  droits.  On  peut  dire,  sans 
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doute,  qa*il  y  a  dans  ce  cas  une  intervention  extérieure . 
D'après  le  langage  usuel,  on  intervient,  lorsqu'on  prend 
fait  et  cause  pourquelqu'un.Maisen  considérant  ici  Tévé- 
neinent  qui  se  produit  pour  l'apprécier  au  point  de  vue 
du  droit  international,  on  voit  que  l'intervention  présente 
un  caractère  à  part  qui  la  justifie  ou  sert  tout  au  moins  à 
l'excuser. 

Tous  ces  faits  d'aide  ou  de  protection,  dont  je  vais  don- 
ner des  exemples,  relèvent  du  domaine  de  la  politique;  et 
si  les  inspirations  du  sentiment  ou  de  l'équité  peuvent 
servir  à  les  expliquer,  il  appartient  à  ceux  qui  dirigent 
les  destinées  d'une  nation,  de  prévoir,  au  nom  des  inté  - 
rets  qui  leur  sont  confiés,  les  conséquences  que  Tavenir 
peut  réserver  à  leur  politique  extérieure. 

a.  Cette  assistance  peut  se  présenter,  tout  d'abord,  dans 
le  cas  où  un  peuple  invoque  le  secours  d'un  autre  Etat 
pour  secouer  le  joug  dC une  domination  étrangère,  ou  à  Vin- 
verse,  pour  maintenir  son  indépendance  menacée,  ou  V inté- 
grité de  son  territoire. 

Cette  hypothèse  nous  remet  en  présence  de  la  question 
d'Orient  dont  je  vais  indiquer  les  phases  principales. 

La  Grèce  fut  la  première,  en  1821,  à  s'insurger  contre  .la 
domination  ottomane  ;  elle  lutta  d'abord  seule  pendant 
plusieurs  années  contre  les  forces  réunies  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte.  En  1827,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
France  signèrent  à  Londres  un  traité  ayant  pour  but  la 
pacification  de  la  Grèce.  Mais  ce  ne  fut  qu'après  une  assis- 
tance plus  effective  prêtée  parles  trois  grandes  Puissances 
que  l'autonomie  du  nouveau  royaume  put  être  définitive- 
ment consacrée.  Il  fallut,  avant  d'arriver  ce  résultat,  que 
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les  escadres  alliées  détruisissent  la  flotte  turco-égyptienne 
au  combat  de  Navarin,  que  laFranceenvoyàt  enMorée  un 
corps  expéditionnaire  pour  forcer  Ibrahim- Pacha  à 
reconduire  ses  troupes  en  Egypte,  et  que  la  Russie  impo- 
sai à  la  Turquie,  en  1829,  la  paix  d'Andrinople. 

Peu  de  temps  après  Témancipation  de  la  Grèce,  TEgypte, 
sous  l'impulsion  de  Méhémet-Ali  et  de  son  fils  Ibrahim- 
Paeha,  se  souleva  à  son  tour  pour  conquérir  son  indépen- 
dance. A  la  suite  de  deux  victoires  importantes  rempor- 
tées par  l'Egypte  en  Asie-Mineure,  la  Russie  vint  au  se- 
cours de  la  Turquie,  et  le  conflit  fut  arrêté  en  1833  pour 
recommencer  bientôt  après  et  aboutir  enfin  au  traité  signé 
à  Londres,  le  15  juillet  1840,  et  qui  assurait  à  la  famille 
de  Méhémet-Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  La  France,  qui  était  res- 
tée étrangère  à  la  conclusion  de  ce  traité,  le  sanctionna 
d'une  façon  implicite  Tannée  suivante,  en  signant  à 
Londres,  le  13  juillet  1841,  la  convention  des  Détroits  pour 
la  fermeture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  La  France 
rentrait  ainsi  dans  le  concert  européen. 

L'intervention  de  la  Russie  en  1854  dans  les  aff'aires 
intérieures  de  la  Turquie,  sous  prétexte  d'en  protéger  les 
sujets  chrétiens,  donna  lieu  à  la  guerre  de  Grimée.  La 
France,  TAngle terre  et  la  Sardaigne  furent  alors  les  alliées 
du  Sultan,  moins  pour  maintenir  son  indépendance  que 
pour  empêcher  la  domination  politique  et  religieuse  de  la 
Russie  en  Orient.  C'est  à  la  suite  de  cette  guerre  que  fut 
conclu,  en  1856,  le  traité  de  Paris,  auquel  nous  avons  déjà 
fait  souvent  allusion. 

L'intervention  qui  eut  lieu  en  Syrie,  en  1860,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé,  se   termina  par  l'Acte  délibéré  à   Gonstan- 
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linople,  en  1861,  par  les  représentants  des  Puissances.  En 
vertu  de  cette  convention,  la  Syrie  doit  être  adnninistrée 
par  un  gouverneur  chrétien,  relevant  directement  de  la 
Porte.  C'était  là  une  intervention  proprement  dite  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Turquie. 

Lors  de  l'insurrection  de  Candie,  en  1866,  les  Puissances 
décidèrent  de  garder  la  neutralité,  et  la  Grèce  qui  fut 
accusée  d'avoir  prêté  son  appui  aux  insurgés,  fut  blâmée 
par  les  Puissances  et  dut  adhérer  à  une  déclaration  de 
principes  pour  l'avenir. 

Les  derniers  événements  accomplis  en  Turquie,  et  qui 
se  terminèrent  par  le  traité  de  San-Stefano  suivi  de  la  con- 
férence de  Berlin,  le  13  juillet  1878,  nous  font  assister  au 
démembrement  depuis  longtemps  prévu  de  l'empire  otto- 
man. Ce  résultat  fut  amené  par  l'insurrection  des  chrétiens 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine  qui  trouvèrent  chez  les  Serbes 
des  alliés  dont  la  sympathie  était  inspirée  par  la  com- 
munauté de  race  et  de  religion.  Ils  eurent  également  un 
appui  dans  les  Monténégrins  qui   dépendants,  au  moyen 
âge,  de  l'ancien  empire  serbe  avant  qu'il  fût  conquis  par 
les  Turcs,  avaient  toujours,  dans   la  région  presque  inac- 
cessible de  la  montagne  Noire,  su  résister  à  la  puissance 
ottomane.  L'armée  turque  fut  toutefois  victorieuse.  Mais 
les  Puissances  européennes  vinrent,  dans  l'intérêt  des  prin- 
cipautés, offrir  leur  médiation,  et  une  trêve  fut  conclue  en 
1876.  L'année  suivante,  le  Sultan  vaincu  par  la   Russie, 
était  forcé  de  reconnaître  l'indépendance  des  principautés 
danubiennes,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro.  La  Bulgarie 
était  constituée  en  état  autonome  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan,  et  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  étaient  administrées 
par  l'Autriche* 
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Il  faut  remarquer  que,  si  Ton  peut  comprendre  et  jus- 
tifier Tassistance  donnée  dans  ces  divers  événenients,  on 
ne  doit  pas  approuver,  en  principe,  les  clauses  des  traités 
quien  sont  la  suite,  et,  en  vertu  desquelles,  on  inipose,  à 
ia  Turquie  ou  aux  Etats  nouveaux,  des  obligations,  qui 
constituent  une  véritable  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  pays. 

L'appui  donné  par  la  France  à  la  Lombardie,  en  1859, 
pour  secouer  le  joug  de  TAutriche,  est  encore  une  assis- 
tance effective  et  ne  constitue  pas  une  intervention  pro- 
prement dite. 

6.  La  seconde  hypothèse,  que  je  dois  envisager  et  qui 
d'ailleurs  dififère  peu  de  la  première,  est  relative  au  cas  où 
il  s'agit  de  donner  son  appui  à  un  peuple  qui  veut  se  se- 
parer  cTun  Etat  auquel  il  a  été  réuni  par  la  force, 

La  Belgique  n'avait  été  réunie  à  la  Hollande,  en  1815, 
que  par  la  force.  Elle  usait  de  son  droit  en  voulant  re- 
couvrer son  indépendance  nationale  et  son  autonomie. 
Les  Puissances  ont  prêté  à  la  révolution  belge  le  secours 
(le  leur  médiation,  de  leur  arbitrage  et  de  leurs  forces  mi- 
litaires. Mais  cette  assistance  n'a  jamais  revêtu  le  carac- 
tère d'une  intervention  dans  les  affaires  intérieures.  Nous 
retrouverons  la  question  belge  en  parlant  de  la  neutralité 
perpétuelle. 

2*  Une  Puissance  agit  sans  s^immiscer  dans  les  affaires 
d'un  autre  pays  pour  sauvegarder  ses  propres  intérêts. 

11  n'y  a  pas  d'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
pays,  lorsqu'une  Puissance  veut  obliger  un  autre  État  à 
exécuter  les  engagements  internationaux  qu'il  a  contractés 
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envers  elle,  ou  lorsqu'elle  veut  l'arrêter  dans  ses  projol 
ambitieux,  dont  le  but  est  de  s'assurer,  parla  conquête 
une  domination  universelle  ou  une  pre'pondérance  me 
naçante.  On  n'intervient  pas,  lorsqu'on  reconnaît  un  Eta 
nouveau,  ou  un  parti  politique  quia  réussi  à  faire  préva- 
loir son  autorité.  J'ajoute  que  le  fait  d'intervenir,  poui 
empêcher  l'ingérence  illégitime  d'un  Etat  dans  les  affairej 
d'un  autre  pays,  se  justifie  par  la  conservation  de  ses  in- 
térêts personnels  et  le  respect  de  l'indépendance  des  na- 
tions étrangères. 

Résumé  de  la  doctrine.  —  L'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  État  n'est  jamais  admise  en  prin- 
cipe, si  ce  n'est  dans  un  intérêt  général  de  conservation  et 
de  défense.  Mais  le  droit  positif  international  admet  l'in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  au 
profit  des  intérêts  religieux,  et  même  en  toute  matière,  à 
raison  de  la  situation  précaire  de  cet  État. 

Une  Puissance  peut  offrir  à  une  autre  ses  bons  offices 
ou  sa  médiation,  lui  prêter  une  assistance  effective  dans 
certains  cas,  elle  peut  dans  son  intérêt  propre  demander 
la  réparation  des  préjudices  causés,  agir  pour  la  sauve- 
garde de  ses  droits  ;  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  pas  de  vé- 
ritable intervention. 


II 

DE  LA  NEUTRALITÉ  PERPÉTUELLE 

Nous  allons  étudier  cette  restriction,  apportée  à  l'indé- 
pendance souveraine  des   États,  au  point  de  vue  de  ses 
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caractères  et  de  ses  causes,  de  ses  eCFetset  de  ses  cas  d'ap- 
plication. 

1**  Caractères  et  causes,  —  La  neutralité  perpétuelle 
est  la  situation  spéciale  garantie  par  les  Puissances  à  un 
pays  qui  ne  peut  avoir  avec  d'autres  États  que  des  rela- 
tions pacifiques. 

Les  traités  et  actes  internationaux  qui  l'établissent  sont 
conclus  en  vue  de  la  guerre.  Il  semble  donc  qu'en  prin- 
cipe les  États  soumis  à  la  neutralité  permanente  conservent, 
pendant  la  paix,  l'indépendance  et  la  souveraineté.  Il  faut 
cependant  apporter  à  cette  règle  une  restriction.  Un  État 
perpétuellement  neutre  ne  doit  contracter  que  des  enga- 
gements pouvant  s'exécuter  en  temps  de  paix.  Il  ne  peut 
conclure  ni  traités  d'alliance  offensive  ou  défensive,  ni 
traités  de  garantie  ;  on  peut  l'obliger  à  ne  pas  maintenir 
de  forteresses  sur  son  territoire,  et  à  n'entretenir  que  des 
forces  militaires  suffisantes  au  maintien  de  l'ordre  dans 
l'intérieur  du  pays.  Cette  situation  ne  laisse  donc  pas  à 
l'État  neutre  une  indépend-tnce  absolue.  Mais  rien  ne 
l'empêche  de  conclure  des  conventions  relatives  aux  inté- 
rêts commerciaux  et  économiques.  Il  est  difTicile  toutefois 
de  l'autoriser  à  consentir  un  traité,  d'union  douanière  avec 
une  Puissance  voisine.  Car  celle-ci  prend,  par  la  force  des 
choses,  la  direction  des  intérêts  communs,  au  grand  péril 
de  l'indépendance  de  l'État  faible  qui  s'expose  à  ne  pou- 
voir plus  conserver  une  complète  impartialité.  En  droit, 
l'Etat  neutre  peut  faire  un  traité  de  cette  nature  ;  mais  en 
fait,  les  Puissances  garantes  de  la  neutralité  pourront  s'y 
opposer,  dans  la  crainte  que  l'union  douanière  ne  soit  que 
le  premier  pas  vers  l'union  politique. 
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La  neutralité  perpétuelle  trouve  sa  cause  dans  l'in^ 
térét  collectif  de  la  communauté  internationale,  à  raison 
surtout  de  la  position  géographique  de  certains  États, 
qui  forment- une  barrière  naturelle  entre  de  grandes  Puis- 
sances rivales.  Elle  prévient  les  empiétements  et  les  in- 
vasions, assure  en  même  temps  l'indépendance  des  petits 
Etats,  et  contribue  au  maintien  delà  paix  générale.  Sans 
doute,  le  pays  ainsi  neutralisé  se  trouve  condamné  àTefTa- 
cement  et  à  Timmobilité  ;  mais  en  revanche  il  n'a  pas  à 
redouter  les  chances  de  la  guerre,  et  devient  facilement 
le  centre  de  réunions,  de  sociétés  internationales  qui  ont 
pour  but  d'assurer  le  progrès  pacifique  de  l'activité  hu- 
maine. 

2°  Effets  de  la  neutralité  perpétuelle.  —  Elle  impose 
des  droits  et  des  devoirs  à  l'État,  dont  la  neutralité  est  ga- 
rantie, et  aux  Puissances  qui  se  sont  engagées  à  la  main- 
tenir. 

L'État,  dont  la  neutralité  est  garantie,  a  le  droit  de 
prendre,  en  cas  de  guerre  entre  deux  nations  voisines, 
toutes  les  mesures  destinées  à  protéger  l'inviolabilité  de 
ses  frontières,  et  peut,  si  son  indépendance  est  menacée, 
invoquer  la  clause  de  garantie.  Il  aie  droit  et  le  dé  voir 
d'armer  pour  se  défendre;  mais  il  ne  peut  ni  attaquer,  ni 
se  faire  l'allié  de  l'une  des  parties  belligérantes,  sans 
s'exposer  à  perdre  le  bénéfice  de  sa  neutralité.  L'État 
neutre  peut  donc  être  déchu  de  sa  situation  exception- 
nelle, sinon  pour  des  infractions  légères  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  de  simples  réparations,  mais  pour  des  fautes 
graves  dont  l'appréciation  doit  être  laissée  aux  Puissances 
signataires  du  traité  de  garantie, 
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Les  Etats  garants  de  la  neutralité  perpétuelle  doivent 
respecter,  à  leur  tour,  la  situation  qu'ils  ont  établie  et  la 
maintenir  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter 
âlleinte.  Les  menaces  de  guerre,  les  agressions,  et  même 
les  conventions,  qui  pendant  la  paix  sont  de  nature  à 
compromettre  la  neutralité,  doivent  être  considérées  comme 
la  violation  du  traité  de  garantie.  Les  Puissances  ont  alors 
ledroit,  avant  môme  que  TËtat  neutralisé .  réclame  leur 
secours,  de  s'opposer  aux  actes  qui  portent  atteinte  à  la 
neutralité  permanente.  Elles  interviennent,  soit  isolément, 
soit  d'un  commun  accord,  lorsque  la  garantie  est  pure  et 
simple,  c'est-à-dire  contractée  séparément  par  chaque 
Puissance,  en  dehors  de  toute  prévision  d'une  action  né- 
cessairement commune.  Mais  dans  le  cas  où  la  garantie 
est  collectivey  elles  ne  sont  pas  obligées  d'intervenir  iso- 
lément, et  doivent  être  requises  toutes  ensemble  pour 
chercher  les  moyens  de  préserver  la  neutralité  compro- 
mise. Dans  ce  cas,  si  toutes  les  Puissances  refusaient 
dinlervenir,  à  l'exception  d'une  seule,  celle-ci  ne  serait 
nullement  forcée  d'agir  séparément  ;  mais  à  l'inverse, 
lopposition  de  l'une  des  Puissances  garantes  ne  saurait 
enlever  aux  autres  le  droit  d'exercer  l'action  commune. 
La  valeur  de  cette  garantie  repose  donc  uniquement  sur 
une  volonté  que  des  intérêts  multiples  peuvent  contrarier 
ou  modifier,  et  l'on  peut  rappeler  à  ce  propos  le  mot  de 
Frédéric  le  Grand  :  «  Toutes  les  garanties  sont  comme  de 
l'ouvrage  de  filigrane,  plus  propre  à  satisfaire  les  yeux 
qu'à  être  de  quelque  utilité  »  *. 

3°  Cas  d application,  — La  Suisse,  la  Belgique,  l'État  du 

^  tiist,  de  mon  temps ^  GEuvr.  posth.,  1. 1,  ch.  ix» 
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Congo,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sont  des  États 
perpétuellement  neutres 

En  ce  qui  concerne  \a  Suisse,  c'est  le  20  novembre  1815, 
que  les  plénipotentiaires  des  Puissances  ont  signé  Tacie 
reconnaissant  la  neutralité  de  ce  pays  dans  ses  frontières 
nouvelles  et  lui  garantissant  l'inviolabilité  de  son  terri- 
toire. Par  le  même  acte,  la  neutralité  de  certaines  parties 
de  la  Savoie  est  également  garantie,  et  lorsqu'en  4860, 
cette  province  a  été  cédée  à  la  France  par  le  traité  de 
Turin,  il  fut  entendu  que  les  districts  neutralisés  garde- 
raient leur  condition  première. 

La  Belgique  forme  un  État  indépendant  et  perpétuelle- 
ment neutre,  depuis  le  traité  conclu  à  Londres,  le  15  no- 
vembre 1831,  entre  la  Belgique  et  les  grandes  Puissances, 
et  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  plus  tard, 
en  1839,  dans  le  traité  qui  intervint  alors  entre  Ja 
Belgique  et  le  royaume  de  Hollande.  En  1870,  au  début  de 
la  guerre  franco-allemande,  des  conventions  furent  con- 
clues entre  TAngleterre  et  chacun  des  états  belligérants 
pour  confirmer  de  nouveau  la  neutralité  de  la  Belgique. 

L'Etat  indépendant  du  Congo  qui  se  trouve  depuis  sa 
naissance,  en  1883,  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Belges, 
s*est  déclaré  perpétuellement  neutre,  et  il  a  été  reconnu 
comme  tel  par  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin. 

Mais  il  faut  se  garder  de  penser  que  tous  les  territoires, 
formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  soient  soumis 
à  une  neutralité  permanente.  Le  vœu  exprimé,  dansce  but, 
parle  ministre  des  Etats-Unis  à  la  conférence  de  Berlin  fut 
rejeté,  pour  ne  pas  enlever  aux  gouvernements  nouveaux 
un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  le 
droit  de  guerre.  Mais  cette  neutralité  est  facultative.    Les 
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Puissances  s'engagent  à  n^spectcr  la  neutralité  perma- 
nente ou  temporaire  que  Tun  des  États  créés  dans  le 
kssin  du  Congo  tiendrait  à  proclamer.  Ellt»s  se  réservent 
même  la  faculté  de  proposer  aux  nations  belligérantes 
de  déclarer  neutre,  le  territoire  qu'elles  possèdent  au 
Congo,  pendant  la  durée  d'une  guerre.  Et,  en  vue  de 
faYoriser  la  paix,  elles  conviennent  qu'un  Etat  ne  peut 
recourir  aux  armes,  en  cas  de  conflit  relatif  à  ses  posses- 
Mons  africaines,  avant  d'en  appeler  à  la  médiation  d'une 
uu  de  plusieurs  Puissances  amies. 

La  neutralité  perpétuelle  du  Grand  Duché  de  Luœem' 
hourg  a  été  placée  sous  la  garantie  collective  des  Puis- 
s^inces  par  le  traité  conclu  h  Londres,  le  11  mai  1867.  La 
ville  de  Luxembourg  doit,  à  partir  de  ce  moment,  cesser 
d'être  une  place  forte,  et  le  roi  de  Hollande,  grand  duc 
(ie  Luxembourg,  promet  de  ne  plus  rétablir  les  fortifica- 
tions et  de  ne  créer  aucun  établissement  militaire. 

On  peut  ajouter  encore  à  ces  Etats  les  Iles  Ioniennes j 
qui,  autrefois  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  ont  été 
réunies,  en  1863,  au  royaume  de  Grèce.  Un  traité,  signé  h. 
Londres,  le  29  mars  1864,  a  garanti  leur  neutralité  perpé- 
tuelle que  le  roi  de  Grèce  s'est  engagé  de  son  côlé  à 
maintenir. 

Letraité  de  Vienne  de  1815,  qui  garantissait  la  neutra- 
lité de  la  ville  de  Cracovie,  n'a  pas  empêché  TAutriche, 
1  une  des  Puissances  signataires,  d'incorporer,  en  1846, 
celle  ville  à  son  empire,  malgré  les  protestations  de  la 
France,  de  la  Suède  et  de  l'Angleterre. 
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III 


DE  l'exterritorialité  ET  DES  IMMUNITÉS  DE  JURIDICTION 


Le  principe  de  la  souveraineté  exige  que  tout  ce  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  d'un  État  soit*  soumis  à  ses  lois 
et  à  sa  juridiction. 

Or,  certaines  personnes  et  certaines  choses  jouissent,  à 
raison  de  nécessités  ou  de  convenances  internationales, 
de  prérogatives  qui  les  exemptent  de  la  juridiction  du 
pays  où  elles  se  trouvent.  Ces  immunités,  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  nécessairement  à  une  fiction  d'exterritorialité 
dont  on  a  trop  souvent  abusé,  constituent  des  restrictions 
au  droit  de  souveraineté  des  États.  Il  ne  convient  pas 
d'en  étudier  ici  les  caractères  différents  ;  et  je  ne  puis, 
en  Tabsence  d'une  unité  doctrinale  qui  fait  défaut  en 
cette  matière,  qu'indiquer  l'exception  qu'elles  apportent 
aux  droits  des  Etats  indépendants. 

Les  navires  de  guerre  étrangers  jouissent,  dans  les 
eaux  d'un  autre  État,  du  privilège  de  l'exterritorialité. 
Certaines  faveurs  sont  même  accordées  aux  bâtiments  de 
commerce  mouillés  dans  les  ports  des  nations  étran- 
gères* 

L'immunité  de  juridiction  est  accordée  dans  une  cer- 
taine mesure  sur  le  territoire  de  tous  les  pays,  aux  sou- 
verains étrangers  et  aux  agents  diplomatiques. 
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Le  territoire  occupé  par  une  armée  élrangère,  devient, 
pendant  la  durée  de  roccupation,  territoire  étranger,  et 
lesinfractîons  qui  s*y  commettent  relèvent  de  la  juridic- 
tion militaire.  Cette  compétence  est  générale  en  temps  de 
guerre  ;  elle  est  restreinte  en  temps  de  paix  aux  mili- 
taires et  aux  personnes  attachées  à  Tarmée. 

Dans  les  Ëtats  barbaresques  et  de  TExtrême-Orient, 
les  consuls  des  Puissances  étrangères  ont,  sur  leurs  natio- 
naux, un  droit  de  juridiction  qui  est  en  opposition 
directe  avec  les  droits  des  États  indépendants. 

Il  suffit  de  poser  ces  principes  généraux,  pour  com- 
prendre la  place  qu'occupent  Texterritorialite'  et  les  im- 
munités de  juridiction,  parmi  les  causes  qui  restreignent 
les  droits  de  souveraineté  des  Etats. 


IV 


DES  SERVITUDES  INTERiNATlOiNALES 


On  donne  le  nom  de  servitudes  internationales  à  cer- 
tains droits  qui  existent  au  profit  d'une  Puissance  sur  le 
territoire  d'un  autre  État.  Leur  étude  comporte  deux 
questions  :  1°  En  quoi  consistent-elles  ?  2"  quels  sont  leurs 
modes  d'établissement  et  d'extinction? 

i^  En  quoi  consistent-elles  ?  —  Les  servitudes  publiques 
internationales  modifient  la  souveraineté  et  le  droit  de 
conservation  des  États. 
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Les  unes  investissent  une  Puissance  du  droit  d'exercer, 
sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  des  attributions  judi- 
ciaires, politiques  ou  militaires,  d'y  prélever  des  impôts, 
d'y  organiser  les  douanes  ou  le  service  des  postes,  d'y 
faire  passer  ses  troupes,  ou  même  d'occuper, .  dans  cer- 
tains cas,  une  partie  du  pays.  C'est  ainsi  que  jusqu'en 
1867,  en  vertu  d'une  convention  qui  existait  entre  le 
Grand  Duché  de  Bade  et  la  Suisse,  les  troupes  badoises 
pouvaient  circuler  à  travers  la  ville  de  Bâie  et  le  canton 
de  Schaffouse,  sur  les  chemins  de  fer  de  Constance. 
Ces  servitudes  ont,  dans  ces  différents  cas,  le  caractère  de 
servitudes  positives,  et  modifient,  dans  une  certaine 
mesure  le  droit  de  souveraineté  territoriale. 

Les  autres,  qui  ont  une  nature  négative,  modifient  sur- 
tout le  droit  de  conservation.  Elles  peuvent  imposer  à  un 
État  l'obligation  de  n'entretenir  des  forces  militaires  que 
dans  une  certaine  limite,  de  ne  posséder  qu'un  certain 
nombre  de  navires  de  guerre  ou  de  places  fortes,  ou 
encore  de  ne  pas  conclure  telle  alliance,  de  s'abstenir,  en 
up  mot,  d'une  foule  de  droits  utiles  à  la  conservation  et 
àla  défense  d'un  État.  C'est  ainsi  que  la  France,  avant  1783, 
s'était  engagée  envers  l'Angleterre  h  ne  pas  fortifier  Dun- 
kerque,  et  qu'en  1815,  elle  s'était  vue  contrainte  de 
démolir  les  fortifications  d'Huningue,  en  promettant  de 
ne  pas  en  établir  d'autres,  à  une  distance  moindre  que 
trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle. 

On  peut  ajouter  encore  l'obligation  imposée  à  la  Bulga- 
rie, par  le  traité  de  Berlin,  en  1878,  de  détruire  les  forte- 
resses qui  existent  sur  son  territoire,  et  de  ne  pas  en 
bâtir  de  nouvelles,  et  celle  qui  soumet  le  Monténégro  à 
n'avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillons  de  guerre. 
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Toutes  ces  servitudes  n'ont  point  sans  doute  un  carac- 
tère identique,  et  n'influent  pas  sur  l'indépendance  des 
Etats  avec  une  égale  gravité.  C'est  pourquoi  certains 
auteurs  ne  les  considèrent  pas  comme  restrictives  des 
droits  de  la  souveraineté.  Si  Ton  peut  accepter  celte 
idée  pour  la  plupart  des  servitudes  positives,  il  est  diffi- 
cile de  Tadmeltre  pour  ceiles  qui  défendent  à  un  État  de 
pourvoir  à  sa  conservation,  à  moins  qu'elles  ne  consti- 
tuent une  mesure  essentiellement  temporaire.  Dans  tous 
les  cas,  elles  modifient  les  droits  absolus  de  la  souve- 
raineté . 

2»  Quels  sont  leurs  modes  d établissement  et  d extinc- 
tion?— Les  servitudes  internationales  s'établissent,  soit  par 
des  traités,  soit  par  un  usage  immémorial,  sans  pouvoir 
admettre  toutefois  que  la  possession  seule  puisse  tenir 
lieu  d'un  titre  régulier.  Cette  possession  ne  pourra  donc 
pas,  en  Tabsence  d'un  traité  qui  la  constate  et  la  régula- 
rise, suffire,  pour  fonder  un  droit  permanent.  Les  droits 
exceptionnels,  conférés  par  ces  servitudes,  apportent  une 
limite  à  la  souveraineté  des  États  et  doivent  s'interpréter 
strictement. 

Les  servitudes  internationales  s'éteignent  :  1°  par  la 
résolution  des  traités  qui  les  constituent;  2°  par  une 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  l'État  qui  en  a  la  jouis- 
sance ;3«  par  la  réunion  des  deux  États  sous  la  même 
souveraineté  ;  et  enfin  4'»  lorsqu'elles  ne  peuvent  plus  se 
concilier  avec  la  constitution  politique  du  peuple  sur  le 
territoire  duquel  elles  sont  établies.  C'est  ainsi  que  les 
droits  seigneuriaux  que  les  princes  allemands  avaient  en 
Alsace  furent  supprimés,  moyennant  une  indemnité  par 
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un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  le  28  octobre  1790, 
'    pour  ce  motif  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'étendue  de 
l'empire  français  d'autre  souveraineté  que   celle    de    la 
nation  V». 

1  DeClerq,  Rec.  des  traités  de  la  France ^  t,  I,  p.  209. 
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L'État  ne  peut  exercer  sa  souveraineté  que  sur  un  terri- 
toire dans  lequel  il  agit  et  se  meut  avec  toutes  les  res- 
sources dont  il  dispose.  Ses  biens  forment  le  patrimoine 
national  que  les  autres  Ëtats  doivent  respecter,  en  échange 
d'un  droit  égal  auquel  ils  peuvent  eux-mêmes  prétendre. 
Je  vais,  avant  de  déterminer  le  caractère  et  les  limites  du 
territoire,  et  les  choses  sur  lesquelles  un  État  peut 
étendre  sa  sphère  d'action,  préciser,  dans  une  synthèse 
rapide,  les  principes  généraux  de  cette  importante 
matière. 

Principes  généraux.  —  Le  droit  de  propriété  se  trouve 
compris,  comme  nous  Tavons  vu,  au  nombre  des  droits 
primitifs  et  absolus  des  États.  L'existence  de  la  personne 
internationale  est  intimement  liée  à  la  faculté  de  disposer 
d'un  ensemble  de  biens,  à  l'exclusion  de  toute  autre  Puis- 
sance. 

L'État  est  propriétaire  de  son  domaine  privé  dont  il 
jouit  comme  un  simple  particulier,  et  de  son  domaine 
public,  en  l'affectant  à  l'usage  auquel  il  est  spécialement 
destiné.  Mais  il  n'a,  sur  les  biens  de  chaque  membre  de  la 
communauté,  qu'un  pouvoir  de  juridiction  et  de  garan- 
tie ;  il  fait  des  lois  pour  en  régler  l'usage  dans  l'inlérêt 
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général  de  la  nation.  Il  n'agit  pas  alors  comme  maître  de 
la  chose,  mais  comme  souverain,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
peut  aujourd'hui  parler  du  domaine  éminent  de  l'État. 
«  Au  citoyen,  disait  Portalis,  appartient  la  propriété  ;  au 
souverain,  l'empire  ^  »  L'État  exerce  donc,  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  la  souveraineté  territoriale. 

L'exercice  des  droits  souverains  sur  le  territoire  peut 
toutefois  être  restreint,  comme  nous  venons  de  le  voir  au 
chapitre  précédent,  par  les  servitudes  publiques  ou  inter- 
nationales établies  parla  volonté  des  États. 

Il  peut  arriver,  en  outre,  que  deux  ou  plusieurs  États 
possèdent  un  territoire  en  commun.  Mais  ç^tVie  souverai- 
neté indivise  ne  se  présente  que  bien  rarement.  La  Prusse 
et  la  principauté  de  Lippe  avaient  un  droit  égal  sur  la 
ville  de  Lippstadt,  et  l'un  des  exemples  les  plus  remar- 
quables, que  nous  présentait  l'histoire  moderne,  était  celui 
du  condominium  qui  existait  dans  les  duchés  de  l'Elbe, 
entre  TAutriche  et  la  Prusse,  et  qui  fut  remplacé  par  la 
souveraineté  exclusive  de  cette  dernière^Puissance,  après 
Sadowa  et  la  paix  de  Prague. 

L'article  25  du  traité  signé  à  Berlin,  en  1878,  décide 
que  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occu- 
pées et  administrées  par  l'Autriche,  bien  qu'elles  restent 
encore  sous  la  domination  ottomane.  Le  Sultan  y  conserve, 
en  droit,  une  sorte  de  domaine  éminent  ;  les  monnaies 
turques  peuvent  librement  circuler,  et  une  convention 
spéciale  de  1879  stipule  que  des  prières  publiques  doivent 
encore  être  faites  dans  ces  provinces  pour  le  Sultan,  suc- 
cesseur des  Califes.  Mais,  en  fait,  l'empereur  d'Autriche 

*  Locré,  t.  VIII,  p.  152.  Exposé  des  motifs.  i 
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y  exerce  tous  les  droits  de  souveraineté  administrative  et 
militaire.  Il  n'y  a  même  pas  dans  ce  cas  une  véritable 
souveraineté  indivise  ;  et  Ton  peut  dire  que  si  la  Turquie 
conserve  un  droit  nominal,  c'est  TAulriche  qui  jouit  dans 
ces  deux  provinces  de  tous  les  avantages  de  la  souve- 
raineté. 

Cette  situation  est  donc  anormale,  et  TÉtat  doit  nous 
apparaître  comme  le  souverain  et  le  propriétaire  exclusif 
de  son  territoire.  Mais  il  peut  encore  prétendre  à  Tusage 
d'autres  biens  qui  résistent  à  toute  appropriation.  Ses 
inte'réts  commerciaux  l'obligent  à  sortir  de  Tenceinte  de 
son  domaine,  à  traverser  les  mers,  à  demander  aux  na- 
tions voisinesouloinlainesles  ressources  qui  lui  manquent. 
Peut-il  prétendre  à  la  propriété  ou  à  la  souveraineté  de 
toutes  choses,  si  la  force  lui  permet  de  les  retenir  sous  sa 
puissance,  ou  n'y  a  t-ilpas  une  limite  devant  laquelle  il 
doit  s'arrêter,  en  vertu  des  droits  réciproques  des  nations 
et  de  l'intérêt  général  de  l'humanité? 

Celte  question  nous  conduit  à  l'analyse  qu'il  faut  main- 
tenant faire  pour  connaître  dans  toute  son  étendue  le 
droit  de  propriété  des  Etats.  Il  y  a  deux  grandes  divisions 
qui  nous  apparaissent,  Qjt  qui  doivent  faire  l'objet  de  cha- 
pitres distincts  :  choses  susceptibles  de  propriété,  le  terri- 
toire ;  choses  que  l'on  ne  peut  s'approprier,  la  mer.  Après 
cette  double  étude,  nous  examinerons,  sous  un  titre  spé- 
cial, les  règles  du  droit  international  relatives  aux  na- 
vires. 
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CHAPITRE  I 

Choses  susceptibles  de  propriété 

LE   TERRITOIRE 

Il  faut  pour  connaître  tous  les  principes  de  cette  ma- 
tière, répondre  aux  questions  suivantes  :  qu'est-ce  que 
le  territoire  et  que  comprend-il?  quelles  sont  ses  limites? 
comment  les  États  peu  vent -ils  en  acquérir  ou  en  perdre  la 
propriété? 


I 


qu'est-ce  QUE   LE  TERRITOIRE   ET   QUE   COMPRE?îD-IL? 

Il  faut  entendre,  par  ce  mot,  la  région  occupée  par  un 
peuple  soumis  à  la  même  souveraineté,  et  qui  est  séparée 
des  nations  voisines  par  des  limites  ou  frontières.  La 
terre,  les  eaux  qui  la  traversent,  ou  qui  baignent  ses  côtes 
se  trouvent  comprises  dans  cette .  définition  générale  et 
Ton  peut  distinguer  le  territoire  terrestre,  maritime  et 
fluvial. 
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A.  Territoire  TERRESTRE.  — [l  se  compose  deTensemble 
dos  propriétés  privées,  appartenant  à  chaque  membre  de 
la  société  ou  à  TÉtat.  Il  comprend,  en  outre,  toutes  les 
parties  du  domaine  public  que  les  représentants  du  pou- 
voir détiennent  à  la  charge  de  les  entretenir  et  de  les 
livrer  à  la  jouissance  commune  des  citoyens  :  ce  sont  les 
route»,  les  chemins  de  fer,  le  domaine  militaire  et  certains 
édifices  publics.  Parmi  ces  choses,  les  voies  de  communi- 
cation, et  surtout  les  chemins  de  fer,  occupent  la  première 
place,     au    point  de   vue  des  rapports  internationaux. 
Il  est  utile  pour  assurer  le  développement  économique, 
et  la  prospérité  commerciale  de  tous  les  pays,  de  donner 
aux  lignes  ferrées  le  caractère  de  voies  internationales, 
régies  par  une  législation  uniforme,  ayant  pour  but  d'as- 
surer la  régularité  de  l'exploitation,  l'économie  des  trans- 
ports, et  la  garantie  des  droits  particuliers.  C'est  à  raison 
d'tine    utilité   semblable  que   les  lignes  télégraphiques, 
qui  sont  également  dans  le  domaine  de   la   souveraineté 
territoriale,  doivent  jouir  d'une  même  législation  réglée 
par  la  convention  des    Ëtats.    Nous   étudierons   dans  le 
livre  consacré  aux  rapports  internationaux   les  progrès 
réalisés,  dans  ce  but,  depuis  quelques  années. 

On  peut  considérer,  comme  des  dépendances  du  terri- 
toire terrestre,  les  îles  qui  se  trouvent  dans  les  fleuves 
navigables  et  dans  les  eaux  territoriales,  et  qui  font  par- 
tie, comme  les  lais  et  les  relais  de  la  mer,  du  domaine 
privé  de  TÉtat. 

B.  Territoire  maritime.  — llcomprend  certaines  parties 
distinctes,  dont  je  vais  faire  une  étude  séparée,  en  indiquant 
leurs  caractères  et  les  droits  de  TÉtat  sur  chacune  d'elles. 
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a)  Mer  territoriale.  —  On  désigne,  par  ce  mot,  l'éten- 
due de  la  mer  sur  laquelle  TÉtat  peut,  du  rivage,  faire 
respecter  sa  puissance,  et  qui  lui  sert  de  limite.  C'est  le 
territoire  de  TÉtat  qui  se  prolonge,  dans  un  intérêt  ma- 
jeur de  conservation  et  de  défense,  et  pour  la  protection 
des  intérêts  commerciaux  et  fiscaux  du  pays.  C'est  de  là 
que  vient  ce  mot  de  mer  territoriale. 

Deux  questions  se  présentent  à  notre  examen  :  quelle 
est  son  étendue,  et  quels  droits  TÉtat  peut-il  exercer  sur 
elle. 

1"  Quelle  est  son  étendue?  —  Les  auteurs  du  xiv®  siècle, 
sous  Tinfluence   des  dangers  que   faisaient    courir  aux 
États  les  entreprises  audacieuses  des    pirates,  avaient 
porté  les  limites  de  la  mer  territoriale  à  une  très  grande 
distance,  à  soixante,  à  cent  milles  quelquefois.  Laissant  de 
côté  les  idées  différentes  et  souvent  bizarres  données  sur 
ce  point  par  quelques  écrivains,  je  me  borne  à  Tindica- 
tion  de  la  règle  universellement  admise  aujourd'hui.  La 
mer  territoriale  comprend  l'espace  marqué  par  la  plus 
grande  portée  d'un  canon  établi  sur  le  rivage;  la  souve- 
raineté territoriale,  en  un  mot,  finit  là  où  expire  la  force 
des  armes.  Cette  distance  comprend   aujourd'hui  trois 
milles  marins,  d'après  le  droit  commun  des  Etats  ;  mais  on 
peut  prévoir,  en  présence  des  perfectionnements  de  Tar- 
tillerie,  une  modification  prochaine  apportée  à  la  limite 
de  la  mer  territoriale.  Il  est  cependant  encore  question  de 
cette  distance  de  trois  milles  marins  dans  le  traité  récent, 
du  29  octobre  1888,  relatif  à  la  neutralisation  du  canal  de 
Suez. 

Les  traités  peuvent  d'ailleurs  changer  le  principe  du 
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droit  commun;  mais  ils  n*obligent  que  les  Puissances 
entre  lesquelles  ils  interviennent.  Chaque  nation  peut 
également,  par  des  lois  spéciales  concernant  surtout  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  douanes,  ou  l'exercice  du 
droit  de  pêche,  fixer  pour  elle  et  pour  les  autres  États  qui 
y  consentent,  une  délimitation  spéciale.  En  France,  la 
limite  relative  au  contrôle  de  Tadministration  douanière 
s'étend  jusqu'à  deux  myrîamètres.  Les  conventions,  con- 
clues entre  les  États,  pour  fixer  une  distance  précise  au 
sujet  de  l'exercice  de  certains  droits,  doivent  se  res- 
treindre aux  cas  prévus,  sans  pouvoir  exclure,  pour  tous 
autres  objets,  l'application  du  droit  commun. 

2®  Droits  de  VEtat  sur  la  mer  territoriale,  —  La 
ligne  de  respect  marque  le  point,  à  partir  duquel  on  ne  se 
trouve  plus  dans  les  eaux  d'un  État,  et  où  Ton  échappe 
à  sa  puissance  et  à  ses  lois.  Mais  quelle  est  la  nature  des 
droits  de  l'État  sur  cette  portion  du  territoire  maritime  ? 
C'est  un  droit  de  propriété  ;  car,  par  sa  nature,  cette  par- 
lie  de  la  mer  est  susceptible  d'appropriation.  L'État  l'oc- 
cupe, la  possède,  y  fait  journellement  des  actes  de  maître; 
et  cette  propriété  se  justifie  par  l'utilité  de  la  défense,  et 
par  la  nécessité  de  garantir  tous  les  avantages  que  le  voi- 
sinage de  la  mer  procure  aux  populations  riveraines. 

Ce  fait  est  d'ailleurs  constant  :  toutes  les  Puissances  se 
considèrent  comme  propriétaires  des  mers  territoriales. 
11  faut  donc  admettre,  sur  le  territoire  maritime  comme 
sur  le  territoire  terrestre,  un  véritable  droit  de  propriété, 
auquel  vient  s'ajouter  le  droit  d'empire  et  de  juridiction, 

L'Etat  riverain  peut  prendre  toutes  les  mesures  d'ordr.î 
pabKc  qu'il  juge  nécessaires,  régler  l'exercice  de  la  pêche 
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et  de  la  navigation,  et  soumettre  les  navires  de  commerce 
à  la  visite  des  douanes.  Les  traités  déterminent,  pour 
éviter  toutes  difficultés,  les  dispositions  relatives  aux  objets! 
les  plus  importants.  C'est  ainsi  que  la  convention  de  1867 
entre  la  France  et  l'Angleterre  réserve  aux  seuls  citoyens  la 
pêche  dans  la  mer  territoriale.  Les  États  n'usent  plus 
d'ailleurs  aujourd'hui   des  droits  stricts  qu'ils  peuvent 

avoir,  et  les  eaux  territoriales  profitent,  comme  la  haute 
mer,  de  la  liberté  de  la  navigation.  Le  simple  pas- 
sage d'un  navire  étranger,  dans  les  limites  maritimes,  \ 
n'autorise  pas  l'État  à  imposer  à  ce  navire  des  droits  dej 
péage,  à  moins  que  ces  droits  ne  représentent  une  indem- 
nité légitime,  pour  des  travaux,  dont  l'intérêt  de  la  navi- 
gation exige  l'établissement  et  l'entretien. 

Mais  aucun  navire  étranger  ne  peut,  à  l'inverse,  entrer 
dans  la  mer  territoriale  d'un  État,  pour  y  exercer  des 
actes  de  juridiction  ou  combattre  un  vaisseau  ennemi. 
En  1844,  les  autorités  anglaises  de  Gibraltar  firent  de  ce 
principe  une  brutale  application.  Leurs  batteries  coulèrent 
un  navire  espagnol,  le  Rai/o,qu]y  en  poursuivant  un  con- 
trebandier, s'était  avancé  à  moins  de  deux  lieues  de  la 
côte  de  Gibraltar,  sans  tenir  compte  des  signaux  l'aver- 
tissant qu'il  violait  la  ligne  territoriale. 

b)  Mers  intérieures^  lacs,  détroits  et  canaux,  — 
On  appelle  mers  intérieures  ou  fermées  celles  qui  sont 
enclavées  dans  le  territoire  continental  d'un  État,  et  qui 
ne  communiquent  pas  avec  l'Océan.  La  mer  Morte  et  la 
mer  Caspienne  nous  en  offrent  deux  exemples.  Ces  mers 
font  partie  intégrante  du  territoire  de  l'État  qui  peut 
exercer  sur  elles  tous  les  droits  d'empire  et  de  propriété. 


— ^rj 


LE  TERRÏTOIRR  159 

Elles  peuvent  appartenir  à  plusieurs  États  différents  qui 
ont,  dans  ce  cas,  un  droit  égal  et  une  souveraineté 
indivise. 

Les  mers  intérieures  ou  fermées  proprement  dites  sont 
donc  celles  qui  sont  entièrement  enclavées.  Mais  on  peut 
donner  encore  ce  nom  à  une  mer  qui,  sans  être  totale- 
ment enclavée,  communique  avec  TOcéan  par  un  détroit 
tellement  resserré  que  la  portée  du  canon,  en  défendant 
l'accès,  peut  aller  d'une  rive  à  l'autre,  et  à  la  condition 
qu'un  seul  et  même  État  soit  propriétaire  de  cette  mer 
intérieure  et  des  deux  rives  qui  en  bordent  l'entrée. 

La  mer  Noire  communique  à  la  pleine  mer  par  les 
détroits  des  Dardanelles  Qi  du  Bo^pAore,  dont  les  rives  res- 
serrées sont  placées  sous  la  domination  turque.  Elle  n'est 
cependant  pas  une  mer  fermée,  parce  qu'elle  baigne  le 
territoire  de  deux  Ëtats  différents,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie.  Elle  a  d'ailleurs  été  soumise,  suivant  les  époques, 
à  des  législations  différentes.  Le  traité  d*Andrinople,  de 
1829,  et  la  Convention  des  détroits,  signée  à  Londres  en 
1841,  imposèrent  à  la  Tunjuie  l'ouverture  de  ses  détroits 
à  la  navigation  commerciale  de  tous  les  Ëtats,  mais  avec 
l'obligation  de  les  tenir  fermés  aux  vaisseaux  de  guerre 
des  Puissances  non  riveraines.  Le  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  neutralise  la  mer  Noire  ;  il  exclut,  dans  ce 
but,  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  Puissances 
même  riveraines,  supprime  tout  arsenal  militaire  et 
détermine  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  que 
la  Russie  et  le  Sultan  se  réservent  d'entretenir  pour  le 
service  des  côtes.  Mais  le  commerce  de  cette  mer  doit  être 
libre  de  toute  entrave  et  n'être  assujetti  qu'à  des  règle- 
ments de  santé,  de  douane  et  de  police.  Cette  neutralisa- 


160  LES  CHOSES  EN  DROIT  INTERNATIONAL 

tien  a  subi  une  importante  modification  par  le  traité  dd 
Londres  de  1871,  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de| 
la  clôture  des  détroits,  ouvre  de  nouveau  la  mer  Noire 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

En  résumé,  la  mer  Noire  est  donc  soumise  à  un 
régime  anormal  :  en  droit,  elle  est  une  mer  libre,  qui 
devrait  être,  en  temps  de  paix,  ouverte  à  tous  les  navire^ 
de  toutes  les  nations;  et,  en  fait,  elle  est  considérée 
comme  une  mer  en  partie  fermée,  puisqu'elle  n'est  libr^ 
que  pour  la  navigation  commerciale. 

Il  faut  assimiler,   aux  mers  fermées,  les  lacs  qui  se 

i 

trouvent  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer  libre  et 
les  considérer  comme  appartenant  au  territoire  des  Etatg 
riverains. 

Il  est  facile  de  voir  maintenant,  à  l'aide  des  principes 
déjà  posés,  que  les  détroits  se  rattachent  au  territoire 
maritime  des  Etats  dans  les  deux' cas  suivants  :  1*»  S'iJj^ 

I 

sont  entièrement  dominés  par  l'Etat  propriétaire  desi 
deux  rives  et  conduisent  à  une  mer  intérieure  ou  fermée  ; 
2**  s'ils  servent  à  unir  deux  mers  libres,  mais  seulement 
alors  jusqu'à  la  distance  fixée  pour  la  limite  de  la  mer 
territoriale.  La  portion  du  détroit,  qui  se  trouve  en 
dehors  de  la  ligne  de  respect,  fait  partie  de  la  haute  mer. 
Mais  les  droits  de  l'Etat  riverain,  alors  même  que  celui- 
ci  peut  dominer  le  détroit  tout  entier,  n'ont  pas,  dans 
les  deux  cas  indiqués,  la  même  étendue. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  détroit  sert 
de  passage  pour  conduire  à  une  mer  fermée,  l'Etat  pro- 
priétaire peut  en  défendre  l'accès. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  unit  deux  mers  libres, 
l'Etat  ne  peut  pas,  dans  les  limites  mêmes  de  la  mer  ter- 
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ritoriale,  s'opposer  an  passage  des  navires.  Le  détroit 
doit  être  libre  comme  les  deux  mers  auxquelles  il  sert  de 
communication  ;  sinon  on  enlèverait  à  la  liberté  des  mers 
toute  son  efficacité.  La  liberté  des  détroits  est  donc  un 
principe  certain  de  droit  international.  Mais  il  ne  faut  pas 
en  tirer  une  conséquence  trop  absolue  et  refuser  tout 
droit  à  l'État  riverain;  car  ce  serait  détruire  la  propriété 
et  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  eaux  territoriales  qu'il 
peut  dominer  du  rivage.  Il  peut  donc  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sécurité  de  son  territoire.  Il  doit 
seulement  laisser  aux  autres  peuples  Vtisage  innocent  des 
détroits,  sans  pouvoir  entraver  par  des  impôts  ou  droits 
de  péage  la  liberté  de  la  navigation.  Les  traités  seuls 
peuvent  fixer  les  indemnités  dues  pour  l'entretien  de 
certains  travaux  destinés  à  faciliter  l'accès  des  détroits; 
mais  cette  rétribution  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'un 
tribut. 

Le  Danemark  a  longtemps  perçu,  en  vertu  de  traités 
qui  remontaient  au  xiv*  siècle,  un  droit  de  péage  sur  les 
navires  de  commerce  passant  par  le  détroit  du  Sund, 
C'est  à  partir  de  l'année  1643  que  fut  fixé  le  premier  tarif 
uniforme,  revisé  pour  la  dernière  fois  en  1841,  à  la  suite 
de  conventions  passées  à  Londres  et  à  Elsencur,  entre  le 
Danemark,  la  Suède  et  l'Angleterre. 

Mais  ces  droits  prirent,  avec  le  temps  et  le  développe- 
ment des  relations  commerciales,  une  telle  importance, 
qu'il  était  difficile  de  leur  reconnaître  la  nature  d'une 
indemnité  pour  des  services  rendus;  c'était  plutôt  un 
tribut  qui  entravait  la  liberté  de  la  navigation.  Le  gou- 
vernement  des  Etals-Unis  fut  le  premier,  en  1848,  à  pro- 
tester contre  le  paiement  d'un  pareil  droit,  et,  le  14  février 
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1857,  à  la  suite  d'une  conférence  tenue  à  Copenhague, 
les  Puissances  signèrent  avec  le  Danemark  un  traité  abo- 
lissant, par  la  voie  du  rachat,  les  droits  de  péage  du  Sund. 
L'indemnité  que  les  Etats  devaient  payer,  suivant  une 
répartition  fixée  par  le  traité,  fut  considérée  comme 
l'équivalent  des  dépenses  imposées  au  Danemark  pour 
l'entretien  des  feux,  phares  et  balises  du  passage  et  non 
comme  le  prix  destiné  au  rachat  d'un  droit  véritable  ^. 
Les  canaux  artificiels,  qui  communiquent  avec  la  mer, 
font  partie  du  territoire  de  l'État  contigu  qui  les  a  creusés 
et  qui  peut  les  tenir  sous  sa  domination  exclusive.  On  ne 
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peut  contester  à  un  Etat  le  droit  d'ouvrir  un  isthme  sous 
prétexte  qu'un  changement,  apporté  au  mouvement  com- 
mercial, va  causer  un  préjudice  à  d'autres  Etats,  et  l'on 
ne  peut  pas  davantage  lui  refuser  le  droit  de  souveraineté 
sur  le  passage  ouvert  à  la  navigation. 

Il  faut  d'ailleurs  décider  ici,  comme  pour  les  détroits 
unissant  deux  mers  libres,  que  la  liberté  du  passage  doit 
être  accordée  aux  navires  de  tous  les  peuples,  sans  pou- 
voir établir  de  privilèges  à  l'égard  de  quelques-uns  seule- 
ment, sauf  le  droit  pour  l'État  propriétaire  de  l'isthme 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à.  la  protection 
de  ses  intérêts  et  de  sa  défense.  Lorsqu'en  4850  on  eut 
ridée  de  percer  l'isthme  de  Panama,  une  convention 
intervint  entre  les  Etats-Unis,  et  la  Grande  Bretagne,  où 
fut  posé  le  principe  que  le  canal  serait  librement  ouvert 
aux  navires  de  toutes  les  nations. 

Le  canal  de  Suez  n'a  pas  été  rœnvre  de  l'État  rive- 

*  L'indemnité  s'élevait  à  la  somme  totale  de  30,476,325  risdales.  el 
devait  être  payée  dans  un  délai  de  20  ans.,  par  quarante  paiements 
semestriels  d'égale  valeur  (art,  5  du  traité). 
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rain,  mais  d'une  entreprise  internationale,  représentée 
par  une  compagnie  dont  les  actionnaires  se  partagent  les 
bénéfices  et  les  pertes.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que 
ce  canal  soit  ouvert  au  commerce  d^  tous  les  peuples  et 
au  passage  de  tous  les  navires. 

Un  traité  international,  ayant  pour  but  la  neutralisa- 
tion du  canal  de  Suez,  a  été  conclu  à  Gonstanlinople,  le 
29  octobre  1888,  et  a  dès  lors  complété  le  régime  de 
navigation  établi  par  le  flrman  du  22  février  1866.  En 
vertu  de  ce  traité,  le  canal  maritime  de  Suez  reste  ouvert 
en  tout  temps  et  sans  distinction  de  pavillon,  à  tous  les 
navires,  même  à  ceux  qui  appartiennent  à  des  nations 
actuellement  belligérantes.  Le  droit  de  blocus  ne  peut 
jamais  être  décrété,  et  aucun  acte  d'hostilité,  ayant 
pour  but  d'entraver  la  liberté  de  la  navigation,  ne  peut 
être  exercé  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que 
dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors 
raème  que  l'empire  ottoman  serait  l'une  des  Puissances 
belligérantes. 

Toutefois,  le  transit  des  bâtiments  de  guerre  des  États 
belligérants  doit  s'effectuer  dans  le  plus  bref  délai,  et  leur 
séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  peut  dépas- 
ser plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée.  Si  deux  navires  ennemis  se  rencontrent  dans  un 
port  d'accès,  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  doit 
séparer  le  départ  de  chacun  d'eux.  Les  Puissances  belli- 
gérantes ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  ni 
débarquer,  ni  prendre,  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès, 
des  troupes,  des  munitions  ou  un  matériel  de  guerre. 

Aucun  navire  de  guerre  ne  peut  stationner  dans  les 
eaux  du  canal,  et  chaque  État  ne  peut  en  maintenir  que 


i6i  LES  CHOSES  EN  DBOIT  INTERNATIONAL 

deux  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Saez.  Ce 
droit  même  limité  est  refusé  aux  parties  belligérantes. 

Le  canal  d'eau  douce,  reconnu  indispensable  au  canal 
maritime,  est  également  protégé,  et  la  garantie  s'étend  au 
matériel,  aux  établissements  et  aux  constructions  de  ces 
deux  canaux. 

Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  traité  est  confié 
au  gouvernement  égyptien  et  aux  agents  qui  représentent 
en  Egypte  les  Puissances  signataires.  Les  droits  de  sou- 
veraineté territoriale  de  la  Turquie  sont  d'ailleurs  sauve- 
gardés; le  Sultan  et  le  Khédive,  dans  la  limite  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,  peuvent  prendre  toutes  les  mesures 
destinées  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  défense  du 
pays,  sans  qu'aucune  d'elles  puisse  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  navigation. 

c)  Golfes  et  haies.  —  Il  faut  comprendre  les  golfes  et 
les  baies  dans  le  domaine  de  la  souveraineté  territoriale, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  une  grande  étendue  et  peuvent  être 
dominés  par  l'État  riverain.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas 
où  la  distance  d'une  rive  à  l'autre  ne  dépasse  pas  une 
double  portée  de  canon,  de  telle  sorte  que  les  feux 
croisés  des  deux  rives  puissent  en  défendre  facilement 
l'accès. 

Les  golfes  et  les  baies  d'une  étendue  considérable,  tels 
que  les  golfes  de  Lion  et  de  Gascogne,  la  baie  d'Hudson, 
doivent  être  assimilés  à  la  haute  mer  et  soumis  au 
régime  de  la  liberté,  en  réservant  les  droits  de  propriété 
de  l'État  dans  la  limite  des  eaux  territoriales. 

Certains  Etats  veulent  pourtant  s'attribuer  la  propriété 
des  baies  et  des  golfes,  contenus  entre  deux  promontoires 
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leurappartenanty  quelle  qu*en  soit  retendue,  en  tirant  une 

ligne  droite  d'un  cap  à  Taulre.  C'est  ainsi  que  TAngle- 
{(^rre  fait  rentrer  dans  son  domaine  exclusif  la  baie  de  la 
Conception  à  T'^rre-Neuve,  bien  qu'elle  ait  une  largeur 
moyenne  de  quinze  milles.  En  4877,  une  société  qui  avait 
élabli  un  câble  sous-marin  à  plus  de  trois  milles  de  la 
ente,  s'en  vit  refuser  l'exercice  par  le  conseil  privé  qui 
considéra  la  baie,  dans  toute  son  étendue,  comme  un 
territoire  de  la  couronne  britannique.  Cette  prétention 
illégale  de  l'Angleterre  n'est  qu'un  moyen  de  s'attribuer 
certaines  parties  de  la  mer  qu'elle  désigne  sous  la  déno- 
mination de  «  king*s  ou  queens  chambers  ». 

En  principe,  l'État  riverain  d'une  baie  a  seul  le  droit 
de  pécher  dans  la  limite  des  eaux  territoriales  qui  baignent 
la  côte,  à  moins  de  traités  formels  en  sens  contraire. 
Cette  règle  m'amène  à  dire  un  mot  du  droit  qui  appar- 
tient à  la  France  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

En  1713,  le  traité  d'Utrecht,  qui  reconnut  à  l'Angle- 
lerre  la  propriété  de  l'île  de  Terre-Neuve,  laissait  à  la 
France  le  droit  de  pèche  sur  une  partie  du  littoral  qui  a 
reçu  le  nom  de  «  French-shore  ». 

Les  droits  de  pêche  qu'exerce  la  France  dans  les 
parages  de  Terre-Neuve  se  présentent  sous  trois  aspects 
qu'il  ne  faut  pas  confondre .  La  pêche  sur  les  bancs  se 
fait  en  pleine  mer,  et  est  commune  à  toutes  les  nations  ; 
celle  des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  qui  appar- 
tiennent à  la  France  est  locale  et  se  fait  dans  les  eaux 
françaises.  Enfin  la  pèche  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  a 
lieu  sur  la  partie  du  littoral  anglais  que  les  traités  nous 
réservent.  Elle  constitue  pour  nous  un  droit  spécial  et 
absolu,  illimité  quant  au  genre  de  pèche  que  l'on  y  peut 
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exercer,  et  exclusif  de  toute  concurrence  étrangère.  Les 
traités  de  Versailles,  de  1783,  et  plus  tard  la  paix  de 
Paris  de  1815  ne  firent  que  confirmer  les  droits  reconnus 
par  le  traité  d'Utrecht.  Ce  droit  de  pêche  était  un  obs- 
tacle à  l'existence  d'établissements  permanents  sur  le 
littoral  réservé  à  la  France  ;  mais  peu  à  peu  les  habitants 
de  Terre-Neuve  s'y  implantèrent,  sans  que  les  marins 
français,  auxquels  ils  rendaient  quelques  services,  eussent 
ridée  de  les  en  empêcher.  Cette  tolérance  devait  être  la 
source  des  conflits  et  des  difficultés  qui  se  sont  élevés, 
depuis  cinquante  ans,  et  dont  le  caractère  plus  agressif 
de  ces  dernières  années  a  donné  lieu,  le  20  janvier  1890, 
à  des  débats  devant  le  Parlement  français,  où  M.  Flou- 
rens  a  revendiqué  en  termes  éloquents  les  droits  de  la 
France  et  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
la  protection  due  à  nos  marins  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve^ 

cl)  PortSy  havres  et  rades,  —  La  nature  même  des 
choses  les  fait  rentrer  dans  le  domaine  maritime  du  sou- 
verain territorial.  Celui-ci  peut  donc  faire  des  règle- 
ments pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  la 
sûreté  des  marchandises,  l'acquittement  de  certains 
droits.  Mais  il  est  universellement  admis  aujourd'hui, 
que  les  Etats  ne  peuvent  refuser  Tusage  inofîensif  de 
leurs  ports  pour  les  besoins  du  commerce,  ni  imposer 
des  droits  de  navigation  trop  élevés,  ni  établir,  entre  les 
vaisseaux  des  différents  pays,  une  inégalité  de  nature  à 
donner  à  quelques-uns  le  monopole  commercial. 

*  Journal  officiel^  séance  du  20  janvier  1890. 

Revue  des  Deux  M  ondes, les  Pêcheries  de  Terre-Neuve,  novembre  1874. 
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X  ce  principe  on  peut  apporter  deux  dérogations  :  1°  un 
État  peut  interdire  Tentrée  de  ses  ports  militaires  aux 
oavires  étrangers  de  guerre  ou  même  de  commerce  ; 
2°  il  peut  refuser  d*admettre  dans  les  ports  de  commerce 
les  bâtiments  de  guerre  étrangers,  ou  tout  au  moins  ne 
leur  accorder  la  libre  entrée  qu'après  avoir  accueilli 
leurs  explications.  En  1825,  Tescadre  française  fut 
arrêtée,  pendant  quelques  heures,  à  Tentrée  du  port  de 
la  Havane  et  les  autorités  espagnoles  ne  consentirent 
à  lever  l'obstacle,  qu'après  avoir  reçu  les  explications  de 
l'amiral  français. 

11  est  utile,  d'ailleurs,  que  l'admission  des  vaisseaux 
de  guerre  soit  réglée  par  des  traités  qui  déterminent, 
d'une  façon  précise,  leur  nombre,  leur  importance  et  leurs 
conditions  de  séjour.  On  ne  peut  jamais  refuser  à  un 
navire  étranger,  de  guerre  ou  de  commerce,  l'accès  dans 
un  port,  môme  fermé,  lorsqu'il  y  cherche  un  refuge  en 
cas  de  nécessité. 

C.  Territoire  fluvial.  —  On  peut  dire,  dans  un  sens 
général,  que  le  territoire  fluvial  d'un  État  comprend  tous 
les  cours  d'eau  qui  l'arrosent,  quelles  que  soient  leur  éten- 
due et  leur  nature.  Ils  dépendent,  quant  à  leur  régime  et 
aux  droits  qu'on  peut  avoir  sur  eux,  de  la  législation 
civile  et  du  droit  administratif  de  chaque  État.  Mais  les 
îleuves,  les  rivières  navigables  qui  conduisent  aux  fleuves 
et  à  la  mer,  intéressent  toutes  les  nations,  et  relèvent,  à  ce 
litre,  du  droit  international.  C'est  pour  cette  raison  qu'on 
leur  donne  le  nom  de  fleuves  internationaux;  et  lorsque 
des  traités  ont  Gxé  les  règles  qui  leur  sont  propres,  on 
les  appelle  fleuves  conventionnels.  Il  ne  peut  donc  s'agir 
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que  de  ces  fleuves  dans  Tétude  qui  concerne  les  droits  de 
propriété  et  de  navigation  fluviale  des  États. 

Deux  grandes  distinctions  s'imposent  à  notre  examen 
et  sont  relatives  :  1°  aux  fleuves  qui  séparent  deux  Étals, 
ou  traversent  le  territoire  de  plusieurs  Étals  difl'érents; 
et  2°  aux  fleuves  dont  le  parcours  est  en  entier  sur  le  ter- 
ritoire d'un  seul  Etat.  Nous  allons  étudier  ces  deux  cas 
en  nous  plaçant  au  double  point  de  vue  du  droit  de  pro- 
priété et  du  droit  de  navigation  fluviale. 

1°  Fleuves  qui  séparent  deux  Etats,  ou  li^aversenile  ter- 
ritoire  de  plusieurs  Etats  différents, 

a)  Droit  de  propriété,  —  Le  fleuve  qui  sépare\Q^  terri- 
toires de  deux  Etats  se  trouve  soumis  à  un  droit  de  pro- 
priété mitoyenne,  à  moins  que  Tune  des  Puissances  n'en 
ait  légitimement  acquis  le  domaine  exclusif.  Mais  com- 
ment déterminer  le  point  où  s'arrête  lapropriété  de  chaque 
État  ? 

L'opinion  la  plus  ancienne,  admise  par  Grotius  et  Val- 
tel,  divise  le  fleuve  par  moitié,  et  donne  à  chaque  État  la 
propriété  de  la  partie  qui  baigne  les  rives  de  son  terri- 
toire. Cette  doctrine  semble,  à  première  vue,  conforme  à 
l'équité  ;  mais  si  Ton  songe  que  la  largeur  de  la  masse 
liquide  dépend  de  son  niveau  et  peut  varier  suivant  les 
circonstances,  on  arrive,  en  admettant  celte  division,  à 
un  résultat  qui  n'ofl*re  pas  toujours  une  certitude  et  une 
garantie  complètes.  On  préfère  admettre  aujourd'hui, 
comme  ligne  séparative  de  la  propriété  de  chaque  État, 
le  milieu  du  chenal  ou  du  plus  fort  courant,  qui  forme  la 
partie  la  plus  navigable  et  qu'on  nomme  le  thalweg  (che- 
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min  de  la  vallée).  Des  signaux  fixes  ou  des  bouées  indi- 
quent celle  ligne  médiane.  Celte  décision  fut  admise  en 
1801  par  le  traité  de  Lunéville  relativement  à  la  propriété 
dii  Rhin  ;  elle  a  reçu  depuis  la  consécration  de  plusieurs 
Irailés. 

Il  faut  rejeter  Topini on  de  certains  auteurs  qui  ne  veulent 
pas  soumettre  les  fleuves  à  la  domination  des  Etats,  et 
n'accordent  aux  pays  riverains  qu'un  droit  d*usage  com- 
mun, en  dehors  de  toute  idée  de  souveraineté. 

Les  fleuves,  qui  traversent  le  territoire  de  plusieurs 
Élats  diÛ'érenls,  font  partie  du  domaine  public  de  ces 
États,  sur  toute  l'étendue  du  pays  qu'ils  parcourent.  L'État 
propriétaire  a  les  droits  d'empire  et  de  juridiction  :  il 
veille  à  la  sécurité  de  la  navigation,  fait  les  règlements 
relatifs  à  la  police  du  fleuve,  poursuit  les  contraventions 
devant  ses  tribunaux,  et  perçoit  à  son  profit  le  produit  des 
droits  destinés  à  couvrir  les  frais  des  travaux  ayant  pour 
objet  de  faciliter  la  navigation. 

Le  droit  de  propriété  existe  donc  en  entier  pour  chaque 
Etal,  sur  le  fleuve  qui  traverse  le  territoire,  dans  la  limite 
du  parcours  ;  et  jusqu'à  la  ligne  médiane  du  thalweg  pour 
le  fleuve  qui  sépare  deux  pays  différents. 

Mais  cette  souveraineté  de  chaque  Etat  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  Tuscige  inoffensif  du  fleuve,  et  la  liberté  de  la  na- 
vigation, dans  les  deux  cas  que  j'étudie,  résulte  d'une 
communauté  conventionnelle  réglée  par  les  traités  et  dont 
je  vais  examiner  le  caractère  général  et  les  principaux 
cas  d'application. 

h]  Droit  de  navigation  y  principe  général,  —  Il  n'existe 
pas,  comme  certains   auteurs  l'ont  prétendu,  de  copro- 
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priété  naturelle  {condominium)  entre  tous  les  Etats  rive- 
rains d'un  fleuve  ou  d*une  rivière  navigable.  Chaque  sou- 
verain jouit  d'un  droit  privatif  dans  les  limites  que  je 
viens  d^indiquer.  Mais  il  importe  que,  dans  l'intérêt  même 
de  chaque  propriétaire,  il  existe  une  association,  dont  le 
but  arrive  à  faciliter,  par  des  règlements  généraux,  l'usage 
du  fleuve  depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure.  Les  fleuves  ne  peuvent  dune  être  appe- 
lés «  communs  »,  qu'à  raison  de  l'accord  intervenu  entre 
tous  les  riverains,  représentés  par  une  commission  ou  un 
syndicat  chargé  de  prendre  les  mesures  destinées  à  garan- 
tir la  navigation,  la  répartition  équitable  des  dépenses  et 
des  produits,  et  la  police  générale  du  fleuve.  Les  travaux 
d'entretien  et  de  correction  des  courants  navigables  sont 
indiqués  et  exécutés  par  les  mandataires  de  la  commu- 
nauté fluviale.  Ce  sont  tous  ces  travaux  qui  justifient  la 
perception  des  droits  de  navigation,  fixés  aujourd'hui, 
d'une  manière  uniforme,  pour  tous  les  pavillons,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  le  caractère  d'un  tribut  au  profit  des  États 
riverains.  Le  transit  direct  est  libre,  et  les  marchandises 
traversent  le  territoire  .fluvial  des  États  sans  acquitter 
aucun  droit  de  douane,  tant  qu'elles  ne  touchent  pas  les 
rives  de  cet  État,  sans  préjudice  des  mesures  de  surveil- 
lance nécessaires  à  la  garantie  des  intérêts  fiscaux  et  com- 
merciaux du  pays. 

Le  fleuve  n'est  soumis  au  régime  de  la  communauté 
fluviale  qu'à  partir  du  point  où  il  est  reconnu  navigable, 
en  tenant  compte  de  la  capacité  des  bateaux  qu'il  porte  et 
de  l'activité  de  la  navigation.  Ce  sont  donc  à  la  fois  l'état 
normal  du  fleuve  et  la  convention  qui  fixent  la  délimita- 
tion supérieure  de  la  partie  navigable.   Quant  à  la  limite 
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inférieure  la  formule  employée  déjà  pardesacfes  anciens 
faisait  conlinuer  la  navigation  fluviale  ujusquà  la  mer  ». 
Ces  mots  ne  firent  naître  aucune  difficulté,  jusqu'au 
jour  où  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  1819,  voulant 
soustraire  au  domaine  fluvial  la  région  maritime  des 
embouchures,  prétendit  que  le  fleuve  devait  s'arrêter  au 
point  où  ses  eaux  se  mêlaient,  dans  un  bassin  plus  vaste  à 
celles  de  la  mer.  x\fais  la  convention  de  Manheim,  en  1868, 
déclare  que  la  navigation  fluviale  s'étend  ^w^^^M'à  la  pleine 
mer.  Il  faut  donc  admettre  que  ces  mots:  jusqu'à  la  mer, 
sont  s^^nonymes  de  ceux-ci:  jusque  dans  la  mer,  et  font 
rentrer,  dans  le  domaine  fluvial,  les  embouchures  du  fleuve, 
malgré  l'étendue  du  bassin  et  la  difl'érencodes  eaux. 

Il  faut  appliquer  aux  affluents  des  fleuves  internatio- 
naux le  régimedont  jouit  le  fleuve  lui-même,  et  les  ouvrir 
à  la  navigation  de  toutes  les  Puissances.  Certains  traités 
n'ont  admis  cette  règle  que  pour  les  affluents,  qui  dépen- 
dent de  plusieurs  souverainetés,  et  non  pour  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  seule  nation  dans  tout  leur  parcours. 

Il  faut,  en  outre,  observer  que  les  dispositions  établis- 
sant la  liberté  de  la  navigation  ne  s'appliquent  pas,  en 
général,  au  cabotage  fluvial  qui,  dans  chaque  pays,  est 
habituellement  réservé  au  pavillon  national. 

La  libre  navigation,  sur  les  fleuves  qui  limitent  ou  tra- 

r 

versent  plusieurs  Etats,  et  dont  je  viens  d'indiquer  les 
règles  générales,  se  justitîent  par  la  place  même  qu'oc- 
cupent les  fleuves  et  rivières  navigables,  au  point  de  vue 
de  la  facilité  des  relations  internationales.  Les  fleuves 
doivent  participer  de  la  liberté  des  mers,  puisqu'ils  y  con- 
duisent. En  attribuant  aux  peuples  riverains  l'usage  ex- 
clusif de  ces  voies  de  communication,  on  enlèverait  aux 
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autres  États  Taccès  de  la  mer  et  le  commerce  maritime. 

Déjà,  en  1792  et  en  1798,  la  Franco  avait,  à  doux  re- 
prises diflerentes,  proclamé  le  principe  de  la  liberté  flu- 
viale; mais  c'est  par  le  traité  de  paix,  signé  à  Paris  le 
30  mai  1814,  que  les  Puissances  ont  sanctionné  ce  prin- 
cipe, en  ouvrant  à  tous  les  peuples  la  navigation  du  Rhin, 
et  en  décidant  que  le  futur  Congrès  examinerait  comment 
on  pourrait  appliquer  aux  autres  fleuves  le  même  régim«i 
de  liberté.  Le  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  vint,  en 
eff'et,  accordera  tout  navire  de  commerce  le  droit  d'user 
desfleuvesqui  séparent  ou  traversent  les  territoires  d'États 
diff*érents.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  confirma, 
relativement  au  Danube,  les  principes  posés  en  1814,  et  en 
1815  au  Congrès  de  Vienne. 

Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  la  liberté  flu- 
viale soit  admise  d'une  façon  absolue  et  incontestée.  Au 
lendemain  môme  du  traité  de  Vienne,  certains  États  vou- 
lurent restreindre  le  principe  de  liberté  aux  seules  Puis- 
sances riveraines,  malgré  Tarticle  109,  dont  les  termes 
furent  détournés  de  leur  véritable  sens. 

On  peut  souhaiter  une  plus  large  application  de  la 
liberté,  en  la  favorisant  par  l'égalité  de  droits  accordée  à 
tous  les  pavillons,  par  l'admission  de  tout  bâtiment  au 
grand  et  au  petit  cabotage,  par  une  législation  uniforme 
placée  sous  la  garantie  de  tous  les  États,  et  enfin  par  la 
neutralité  de  la  navigation  fluviale,  et  celle  des  fonction- 
naires et  des  établissements  employés  à  son  service,  dans 
rintérôt  du  commerce  international. 

c)  Application  de  la  communauté  fluviale  aux  princi- 
paux fleuves  internationaux. 
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RniN.  —  L'arlicle  5  du  traité  signé  à  Paris ,  le 
30  mai  1814,  déclare  que  la  navigation  du  Rhin  est  libre 
sans  qu'on  puisse  l'interdire  à  personne.  L'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  portait  dans  son  article  109  que  la 
navigation  est  libre  sous  le  rapport  du  commerce  seule' 
ment  ;  et  ce  fut  sur  ces  mois  qu'on  eut  le  tort  de  s'ap- 
puyer plus  tard  pour  réserver  le  droit  de  navigation  aux 
seuls  riverains.  La  convention  de  Manheîm  de  1868,  qui 
remplace  les  règlements  anciens,  institue  une  commission 
centrale  chargée  d'assurer  la  prospérité  de  la  navigation, 
détermine  des  règles  de  compétence,  et  déclare  exécu- 
toires de  plein  droit  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux d'un  État  riverain,  en  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays  où  l'exécution  est  demandée. 

Escaut.  —  Le  traité  de  Westphalie  (1648)  et  de  Fon- 
tainebleau (1785)  réservaient  la  navigation  de  l'Escaut 
au  profit  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  sans  l'accor- 
der aux  provinces   belges.  Ce  fut  à    propos  de  ce  fleuve 
que  la  France,  en  1792,  proclama  le  principe  de  la  liberté 
fluviale.  L^n  article  secret  du  traité  de  Paris  de  1815  déci- 
dait que  :  «  La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  serait  éta- 
blie sur  le  même  principe  que  celui  qui  réglait  la  naviga- 
tion du  Rhin.  »  Le  traité  de  Londres  qui,  en  1839,  con- 
sacra définitivement  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  respecta  la  règle  posée,  en  édiclant  des  dispo- 
sitions communes  aux  deux  États  séparés,  et  dont  profi- 
taient les  navires  de  toutes  les  nations.  Toutefois,  le  roi 
de  Hollande  percevait  une  taxe  pour  la  navigation   de 
l'Escaut  et  de  ses  embouchures.    La  Belgique  racheta  ce 
droit  de  péage  par  le  traité  de  la  Haye,  en  1863,  et  les 
autres  Puissances  s'approprièrent,  en  signant  le  traité  de 
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Bruxelles,  cette  décision  qui  s'appliquait  à  tous  les 
pavillons,  et  durent  contribuer,  suivant  leur  part  respec- 
tive, au  paiement  de  l'indemnité  de  rachat. 

Elbe.  —  Le  règlement  du  23  juin  1821  établissait  les 
dispositions  relatives  à  la  navigation  entre  les  riverains 
de  l'Elbe.  En  1844,  un  acte  nouveau  vint  élargir  les 
règles  premières,  mais  sans  supprimer  les  droits  de  péage 
perçus  au  profit  du  Hanovre.  Ces  droits  disparurent,  en 
1861,  en  vertu  d'un  traité  conclu  entre  le  royaume  de 
Hanovre  et  la  plupart  des  Puissances. 

Pô.  —  Ce  fleuve  traversait  autrefois  des  territoires 
appartenant  à  l'Aulriche  et  à  différentes  principautés  ita- 
liennes. La  libre  navigation  en  était  garantie  par  des 
traités  conclus  en  1849  et  en  1859.  Mais  depuis  la  paix  de 
Vienne,  en  1866,  ce  fleuve  est  devenu  la  propriété 
exclusive  de  Tltalie,  et  se  trouve  désormais  en  dehors  du 
cas  que  nous  étudions. 

Danube.  —  Ce  n'est  que  par  le  traité  de  Paris,  en  1856, 
qu'on  putappliquer  au  Danube  les  principes  delà  naviga- 
tion fluviale  posés  dans  l'Acte  final  du  Congrès  devienne. 
Ce  traité  créait  deux  commissions  aj^ant  chacune  des 
attributions  distinctes. 

La  commission  européenne^  qui  devait  être  temporaire, 
était  composée  de  délégués  des  Puissances,  et  avait  pour 
mission  d'exécuter  les  travaux  destinés  à  faciliter  la  navi- 
gation. 

La  commission  riveraine^  qui  devait  comprendre  des 
membres  choisis  uniquement  parmi  les  États  riverains, 
devait  rédiger  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
fluviale. 

L'Acte  public,  signé   à  Galatz,  en  lÇ6o,  s'occupe  des 
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travaux  dont  l'exécution  est  réservée  à  la  commission 
européenne  et  décide  que  tous  les  ouvrages,  créés  en  vue 
d'améliorer  la  navigation,  ne  peuvent  être  détournés  de 
leur  destination  et  sont  sous  la  garantie  des  Puissances. 
Le  traité  de  Londres,  en  1871,  proroge  pour  douze  ans 
les  pouvoirs  de  la  Commission  européenne,  et  le  traité  de 
Berlin  de  1878,  en  les  confirmant  de  nouveau,  investit 
la  commission  du  droit  de  faire  des  règlements  de  sur- 
veillance et  de  police  fluviale,  depuis  les  Portes-de-Fer 
jusqu'à  Galatz.  avec  l'assistance  des  délégués  des  Etats 
riverains.  Il  n'est  plus  question,  depuis  ce  traité,  de  la 
commission  riveraine  qui  n'avait  jamais  pu  se  constituer. 
Un  nouveau  traité,  conclu  à  Londres  le  10  mars  1883, 
proroge  les  pouvoirs  de  la  commission  européenne  pour 
une  période  de  vingt  et  un  ans,  et  lui  donne  un  mandat 
à  peu  près  perpétuel,  puisqu'à  partir  du  24  avril  1904, 
elle  sera  maintenue  par  tacite  reconduction,  de  trois  ans 
m  trois  ans,  et  que  les  clauses  nouvelles  qui  pourront 
intervenir  dans  le  cours  de  ce  renouvellement  périodique 
viseront  moins  sa  dissolution  que  des  modifications  dans 
>a  constitution  propre  ou  dans  ses  attributions.  Le  règle- 
ment de  navigation,  qui  accompagne  ce  traité,  proclame 
lie  nouveau  le  droit  pour  tout  navire  de  commerce  de 
transporter  librement  les  passagers  et  les  marchandises, 
pl  prohibe  tout  péage  uniquement  basé  sur  le  fait  de  la 
navigation   fluviale. 

Congo  et  Niger.  —  L'Acte  général,  dressé  à  Berlin,  le 
-6  février  1885,  applique,  à  la  navigation  du  Congo  et  du 
Niger,  les  principes  généraux  admis  par  le  Congrès  de 
Vienne.  Les  navires  marchands  de  toutes  les  nations 
jouissent  de  l'usage  des  fleuves,  de  leurs  embranchements 
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et  affluents,  avec  une  égalité  parfaite  de  droits,  sans  en- 
traves, ni  obligation  de  péage  maritime  ou  fluvial.  Une 
rétribution,  dont  le  tarif  est  fixe,  peut  seule  être  admise 
pour  les  services  rendus,  et  en  proportion  de  leur  impor- 
tance. 

En  soumettant  au  régime  de  la  liberté  les  affluents  qui 
ne  traversent  pas  plusieurs  Etats,  TActe  de  Berlin  fait 
une  extension  juste  et  libérale  des  principes  du  Congrès 
de  Vienne. 

Les  routes,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  latéraux, 
qui  suppléent  aux  imperfections  de  la  voie  fluviale,  sont 
considérés  comme  des  dépendances  de  ces  fleuves  et  ou- 
verts au  trafic  des  nations. 

Une  commission  internationale,  dont  les  membres  sont 
inviolables  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  est  chargée, 
en  ce  qui  concerne  le  Congo  seulement,  d*assurer  Texé- 
cution  de  Tacte  de  navigation,  et  do  faire  les  règlements 
de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine,  dont 
les  infractions  sont  réprimées  par  les  agents  de  la  com- 
mission, là  où  elle  exerce  directement  son  autorité,  et 
ailleurs  par  les  Puissances  riveraines. 

Cette  commission,  comme  celle  du  Danube,  est  une 
véritable  personne  morale,  ayant  un  patrimoine,  des 
droits  et  des  obligations. 

L'application  du  traité,  en  ce  qui  concerne  le  Niger, 
n'est  pas  confiée  à  une  Commission  internationale,  mais 
uniquement  aux  Puissances  riveraines. 

En  temps  de  guerre,  la  navigation  de  tous  les  États, 
neutres  ou  belligérants,  demeure  libre  sur  ces  fleuves, 
pour  l'usage  du  commerce,  sauf  pour  le  transport  d'objets 
destinés  à  un  belligérant,  et  considérés  comme  articles  de 
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contrebande  de  guerre.  La  voie  fluviale  se  trouve  ainsi 
neutralisée  ;  et  il  en  résulte  que  les  bâtiments  commer- 
ciaux des  Puissances  belligérantes,  sans  avoir  besoin  de 
s'abriter  sous  un  pavillon,  neutre  sont  inviolables  au 
même  titre  que  la  propriété  privée  dans  les  guerres  con- 
tinentales. Cette  disposition  importante  est  une  large 
exception  aux  principes  admis  jusqu'ici  dans  les  précé- 
dents traités  de  navigation,  et  Ton  peut  espérer  que  le 
consentement  des  États  fera,  dans  la  suite,  une  plus  large 
application  de  ces  principes  humanitaires  aux  fleuves 
internationaux. 

Mississipi.  —  En  Amérique,  des  discussions  se  sont 
également  élevées  au  sujet  de  la  liberté  de  la  navigation. 
L'Espagne,  lorqu'elle  possédait  les  deux  rives  du  Mississipi 
à  son  embouchure,  voulait  refuser  aux  Etats-Unis  le  droit 
de  naviguer  sur  toute  Tétendue  de  ce  fleuve.  Le  traité 
deSan-Lorenzo,  en  1795,  décida  que  la  navigation  serait 
libre  sur  ce  fleuve  dans  toute  son  étendue,  mais  seulement 
pour  les  riverains.  L'Union  américaine  possède  exclusi- 
vement aujourd'hui  la  souveraineté  de  ce  fleuve  depuis  sa 
source  jusqu'à  son  embouchure. 

Saint-Laurent.  —  Une  discussion  semblable  s'était 
élevée,  en  18^8,  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  au  sujet 
du  Saint-Laurent,  qui  se  trouvait,  à  son  embouchure,  sous 
^domination  anglaise.  Le  traité  du  5  juillet  i 856  a  garanti 
li)  liberté  de  la  navigation  aux  riverains  des  deux  États. 

Parana,  Uruguay.  —  La  liberté  de  la  navigation  sur  ces 
deux  rivières  est  établie  d'une  façon  plus  large  que  sur 
les  deux  fleuves  précédents.  Elle  est  ouverte,  en  effet,  aux 
navires  de  commerce  de  toutes  les  nations,  et  la  neutra- 
lité de  ces  deux  cours  d'eau  est  garantie,  en  cas  de  guerre, 
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à  tous  les  pavillons  marchand?,   sauf  pour  le  trafic   des 
munitions  de  guerre. 

Amazone.  —  Ce  fleuve  jouit  du  même  principe  de 
liberté  qui,  restreint  d'abord  aux  seuls  riverains,  a  été 
plus  lard  étendu  au  commerce  de  toutes  les  nations,  en 
vertu  de  traités  successifs. 

Je  puis  enfin  citer,  en  dernier  Heu,  Tarlicle  1"  du  dé- 
cret rendu  par  le  président  de  la  République  du  Pérou, 
en  1868,  et  d'après  lequel  la  navigation  de  tous  les  fleuves 
de  la  République  est  ouverte  aux  vaisseaux  marchands, 
quelle  que  soit  leur  nationalité. 

2°  Fleuves  qui  parcourent  le  territoire  d'un  seul  Etat, 
Ces  fleuves  sont  la  propriété  exclusive  deTÉtat  dont  ils 
arrosent  le  territoire,  et  se  trouvent  soumis  à  sa  juridic- 
tion  et  à  sa  pleine  souveraineté.  Cet  Etat  a  donc  le  droit 
d'interdire  ou  de  réglementer  à  son  gré  l'usage  de  la  na- 
vigation sur  ce  fleuve.  Des  sentiments  d'équité  ou  d'inté- 
rêt peuvent  l'amènera  laisser  l'usage  inoff'ensif  de  la  voie 
fluviale  à  un  peuple  qui  n'a  pas  d'autres  débouchés  pour 
son  commerce,  ou  à  favoriser  môme  la  navigation  des 
autres  peuples,  dans  le  but  d'accroître  la  richesse  pu- 
blique et  le  développement  commercial.  Certaines  conven- 
tions, dont  la  portée  est  strictement  limitée,  assimilent, 
en  efl*et,  les  sujets  de  certains  pays  étrangers  aux  indi- 
gènes, sur  des  fleuves,  rivières  et  canaux  compris  dans 
les  limites  d'un  seul  territoire. 

Mais  le  principe  de  la  liberté  fluviale,  qui,  même  pour 
les  fleuves  <(  cowmtm^  »,  n'existe  que  d'une  façon  res- 
treinte, n'a  pas  encore  été  proclamé  pour  les  fleuves  qui 
coulent  à  travers  le  territoire  d'un  seul  Etat,  Si  l'on  songe 
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que  la  liberté  des  mers  doit  logiquement  exercer  son  in- 
lluence  sur  celle  de  la  navigation  tluvlale,  à  raison  du 
lien  qui  les  unit,  on  peut  espérer  que  «  le  temps,  sans 
doute,  n'est  pas  loin,  où  un  gouvernement  ne  se  croira 
pas  plus  autorisé  à  fermer  aux  étrangers  l'entrée  de  ses 
fleuves,  rivières  et  canaux,  qu'à  leur  interdire  Taccès  de 
M's  routes  territoriales  ^  ». 

Les  lacs  qui  constituent  un  élargissement  du  lit  des 
ikaves  ou  des  rivières  doivent  être  soumis  au  régime  de 
a  navigation  fluviale.  S'ils  sont  enclavés  dans  l'intérieur 
lin  territoire,  ils  appartiennent  à  l'État  qui  est  le  proprié- 
taire et  le  souverain  de  ce  pays. 

Appendice  :  Territoire  colonial.  —  Les  colonies  sont 
des  dépendances  séparées,  sous  le  rapport  de  l'espace,  de 
ia  mère-patrie,  mais  soumises  à  sa  juridiction  et  considé- 
rées comme  partie  intégrante  de  son  territoire.  Elles  ne 
constituent  pas  un  Etat  distinct,  et  ce  serait  employer  une 
expression  impropre  que  de  leur  donner  le  nom  d'Etat 
colonial. 

Une  faut  pas  considérer,  à  l'inverse,  comme  une  colo- 
nie, les  Etats  nouveaux  formés  parla  réunion d'émigrants 
qui  s'établissent  sur  un  territoire  libre  de  toute  souve- 
raineté,  et  qui  constituent  un  Etat  indépendant. 

Les  colonies  sont  donc  soumises  à  la  souveraineté  de 
la  métropole,  qui  peut,  d'ailleurs,  leur  reconnaître  une 
organisation  propre  et  une  législation  spéciale.  L'escla- 
vage existait  encore,  il  y  a  quarante  ans,  dans  les  colo- 
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nies  françaises,  alors  qu'on  eut  acquis  immédiateaient 
la  liberté  en  louchant  le  sol  de  la  France.  Les  colonies 
peuvent  avoir  leur  Parlement,  leur  administration  ;  elles 
peuvent  ne  pas  jouir  des  droits  politiques  dans  une  mesure 
égale  à  celle  qui  est  reconnue  aux  citoyens  de  la  métro- 
pole. Celle-ci  peut  être  libre  échangiste,  tandis  que  ses 
colonies,  dont  les  intérêts  économiques  sont  différents, 
seront  protectionnistes. 

Les  traités  de  la  métropole  s'appliquent,  en  général,  aux 
colonies;  car  1«  souverain,  qui  les  contracte,  représente 
tous  ceux  qui  se  trouvent  soumis  à  son  empire.  Les  traités 
de  commerce  peuvent  toutefois  se  restreindre  au  territoire 
continental.  Pour  l'extradition  des  étrangers,  les  autorités 
locales  peuvent  l'accorder  sans  qu'il  soit  hesoin,  à  raison 
de  réloignement,de  recourir  à  la  voie  diplomatique. 

Les  colonies  sont  donc  des  annexes  du  territoire  con- 
tinental. Elles  peuvent  être  régies  par  des  règles  spéciales  ; 
mais  elles  restent  dominées  par  le  principe  essentiel  de 
la  souveraineté  territoriale. 

Le  pacte  colonial,  qui  affirmait  la  dépendance  des 
colonies,  en  réservant  au  profit  de  la  métropole,  les  diffé- 
rentes branches  de  leur  commerce,  a  disparu  de  la  pra- 
tique des  nations.  C'est  en  1861,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  que  la  France  a  consacré,  sous  ce  rapport, 
l'émancipation  de  ses  colonies. 
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QUELLES     SONT     LES    LIMITES    DU    TERRITOIRE 

Nous  venons  d'étudier  le  caractère  propre  du  territoire 
et  les  choses  qu'il  comprend  ;  il  faut  voir  maintenant 
jusqu'où  vont  ses  frontières  et  ses  limites,  en  préciser 
les  modes  de  fixation  et  l'utilité  qui  s'y  rattache. 

• 

1<*  Fixation  des  frontières.  —  Les  limites  d'un  territoire 
consistent  dans  la  ligne  de  séparation  indiquant,  d'une 
manière  ostensible  et  matérielle,  l'espace  soumis  à  la  sou- 
veraineté de  chaque  État.  Elles  sont  naturelles  ou  artiG- 

cielles. 

Les  frontières  naturelles  sont  celles  que  la  nature  a 
tracées,  comme  une  chaîne  de  montagne»  un  fleuve^  la 
mer. 

Les  frontières  artificielles  sont  déterminées  par  la 
convention,  et  marquées  à  l'aide  de  signes  extérieurs, 
comme  des  bornes,  des  poteaux,  des  bouées.  Sur  la  mer, 
Les  traités  fixent  des  lignes  purement  intellectuelles  qui 
varient  suivant  les  circonstances.  On  adopte  généralement 
encore,  comme  nous  l'avons  vu,  la  distance  de  trois  milles 
marins,  pour  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  bien  que 
les  canons  puissent  aujourd'hui  portera  une  plus  longue 
distance. 

DROIT    IKTBBN.    PUBLIC.  6 
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Les  traités  de  limites  viennent  le  plus  souvent,  pour 
éviter  toute  difficulté,  préciser  le  point  de  séparation 
entre  les  territoires  de  deux  Etats,  alors  même  qu'il 
s'élève  entre  eux  une  barrière  naturelle.  A  leur  défaut 
les  usages- indiquent  les  solutions  qu'il  faut  admettre. 

Lorsque  deux  pays  sont  séparés  par  une  chaîne  de 
montagnes,  c'est  l'arête  supérieure  et  la  ligne  séparative 
des  eaux  qui  forment  la  limite. 

.  Les  fleuves  et  rivières,  tout  en  servant  de  voie  de  com- 
munication, sont  aussi  des  frontières  naturelles,  et  faci- 
litent la  défense  du  pays  par  l'obstacle  qu'elles  présentent. 
Mais  il  faut  distinguer  plusieurs  circonstances.  Lorsque 
l'un  des  deux  Etats  est  propriétaire  en  entier  du  cours 
d'eau,  la  limite  de  son  territoire  s'étend  jusqu'à  la  rive 
opposée.  Si  le  fleuve  n'est  pas  la  propriété  exclusive  d'un 
seul  État,  c'est  aujourd'hui  le  thalweg,  c'est-à-dire  le 
milieu  du  courant  principal,  qui,  d'après  les  principes 
déjà  posés,  sert  de  limite.  Le  thalweg  peut  d'ailleurs  se 
confondre  avec  le  milieu  du  fleuve  considéré  dans  son 
ensemble,  s'il  est  endigué  par  la  nature  ou  par  le  travail 
de  l'homme.  Si  le  fleuve  se  retire  d'une  façon  insensible 
et  se  porte  d'un  seul  côté,  le  terrain  abandonné  accroît 
par  alluvion  au  territoire  contigu  ;  la  limite  se  déplace 
alors  et  suit  les  mouvements  du  fleuve.  Mais  dans  le  cas 
où  il  change  complètement  son  lit,  et  se  jette  en  entier 
sur  un  seul  territoire,  il  devient  la  propriété  exclusive  de 
l'État,  maître  de  ce  territoire,  et  la  limite,  fixée  dans  l'an- 
cien lit,  demeure  toujours  au  point  marqué,  pour  servir 
de  ligne  de  séparation  entre  les  deux  Etats» 

La  fixation  des  frontières  résulte  tantôt  d'une  posses- 
sion  ancienne  et   non  contestée^  tantôt  de  conventions 
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qui  accompagnent  ou  saivent  les  traités  de  paix  ou  de 
lessians  de  territoire.  On  se  contente  de  marquer  tout 
d'abord  les  points  principaux  et,  pour  fixer  les  détails, 
les  Etats  nomment  le  plus  souvent  une  commission  inter- 
nationale, chargée  de  régler  la  posilion  de  la  ligne 
frontière,  et  qui  dresse  à  la  suite  de  ses  travaux  un  procès- 
verbal  de  délimitation,  soumis  à  Tapprobation  des 
gouvernements  respectifs.  Les  commissaires  sont  habituel- 
lement choisis  parmi  les  officiers  d'état-major  des  pays 
limitrophes.  C'est  seulement  le  26  avril  1877,  qu'a  été 
signé  à  Metz,  le  procès-verbal  de  délimitation  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  bien  que  le  traité  définitif  de  paix 
ait  été  conclu  le  10  mai  1871.  Ce  procès-verbal  a  été 
ratifié  et  promulgué  à  Paris  le  2  mars  1878.  L'un  des 
traités  de  limites  qui  présente  les  règles  les  plus  complètes 
est  celui  qui  fut  conclu  entre  l'Espagne  et  la  France, 
en  1862,  et  qui  reçut  sa  consécration  définitive,  le 
26  mai  1866. 

A  côté  des  frontières  que  je  viens  d'envisager  dans 
leur  caractère  général,  on  peut  placer  encore  les  fron- 
tières politiques  qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  certains 
droits  déterminés,  la  pèche  par  exemple,  et  les  frontières 
militaires  qui  sont  des  lignes  convenues  pour  la  défense 
des  États  limitrophes. 

2®  Utilité  de  la  fixation  des  frontières.  —  11  y  a, 
tout  d'abord,  un  intérêt  général  à  fixer  d'une  façon  pré- 
cise la  délimitation  d'un  territoire,  à  raison  môme  de  la 
souveraineté  de  chaque  Etat,  dont  le  pouvoir  expire  à 
la  frontière.  Il  importe  donc  de  déterminer,  avec  certitude, 
la  ligne  de  séparation  pour  éviter  les  empiétements  et  les 
conflits. 
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L*affaire  sanglante  survenue  au  mois  de  janvier  1885, 
à  Kameroun,  entre  Téquipage  d'un  navire  allemand  et 
la  population  africaine  ameutée  par  les  agents  anglais, 
était  due  en  partie  à  Fincertitude  des  frontières  dans  la 
région  du  Congo,  occupée  au  nom  de  TAUemagne. 

En  réglant  la  position  de  la  ligne  frontière,  les  com- 
missaires prévoient  tout  ce  qui  intéresse  l'entretien, 
l'usage  ou  la  propriété  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des 
ponts,  des  forêts,  et  des  cours  d'eau.  Les  droits  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  et  des  particuliers, 
sont  parfois  spécifiés  dans  les  procès-verbaux,  pour 
demeurer  ainsi  hors  de  toute  atteinte.  Le  procès- verbal, 
signé  à  Metz  en  1877,  décide  que  les  chemins  qui  longent 
la  frontière  sont  partagés  entre  les  deux  États,  et  déclarés 
neutres,  au  point  de  vue  douanier.  Toute  marchandise 
peut  y  circuler  librement  et  sans  entrave  et  les  agents  des 
douanes  ont  le  droit  de  les  parcourir  en  armes.  L'ar- 
ticle 6  décide,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'exploita- 
tion traversant  la  frontière,  que  les  propriétaires  peuvent 
continuer  h.  en  faire  usage  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  ces  chemins  étaient  situés  sur  le  territoire  de  l'un 
ou  de  l'autre  État. 

11  y  a  donc  une  utilité  générale  et  privée  dans  la  fixa- 
tion des  limites  et  dans  les  conventions  qui  ont  pour  but 
de  déterminer  les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Les  traités  prévoient,  par  des  clauses  spéciales,  les 
mesures  destinées  à  la  surveillance  et  au  maintien  des  signes 
extérieurs  servant  à  marquer  les  frontières,  et  fixent  les 
règles  de  procédure  à  suivre  pour  constater  les  déplace- 
ments et  les  dégradations,  afin  de  pouvoir  livrer,  s'il  y  a 
lieu,  les  coupables  à  la  justice. 
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III 

DE  l'acquisition    DE  LA.  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE 

Le  droit  international  reconnaît  certains  modes  d'ac- 
quisition de  territoire,  dont  je  vais  déterminer  le  carac- 
tère et  les  conséquences. 

A.  Occupation.  —  La  prise  de  possession  d'un  terri- 
toire inoccupé  et  sans  maître  est  un  mode  originaire  et 
important  d'acquisition.  Elle  trouve  une  large  applica- 
tion surtout  à  l'origine  des  sociétés  humaines,  lorsque 
les  États  naissent,  s'étendent  et  conquièrent  leur  person- 
nalité. L'occupation  toutefois  vient  encore,  au  déclin 
même  du  xix®  siècle,  reprendre  une  place,  dont  il  était 
difficile  de  prévoir  l'importance.  Depuis  vingt  ans  sur- 
tout, les  Puissances  se  jettent  dans  une  politique  qui 
nous  ramène  h  l'activité  coloniale  des  siècles  précédents. 
C'est  une  raison  de  plus  pour  préciser  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  à  l'acquisition  par  occupation,  et 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  dans  ce  cas  se 
faire  les   intermédiaires  des  États. 

1*  Conditions  requises  pour  acquérir  par  occupation, 
—  On  doit  se  placer,  pour  les  étudier,  en  présence  de 
choses  susceptibles  d'être  possédées,  et  qui  ne  répugnent 
pas  à  l'appropriation  exclusive  d'un  peuple.  Dans  cette 
limite,  on  peut  établir  deux  conditions,  pour  que  l'occu- 
pation soit  un  mode  légitime  et  certain  d'acquisition.  Elle 
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est  légitime,  lorsque  les  biens  n'appartiennent  actuelle- 
ment à  personne,  et  que  les  droits,  d'autrui  sont  res- 
pectés  ;  elle  est  certaine,  lorsque  la  volonté  d'acquérir 
un  territoire  d'une  façon  permanente  se  manifeste  par 
une  prise  de  possession  effective. 

Première  condition.  —  //  faut  que  le  territoire  occupé 
n^ ait  pas  de  maître^  et  qu*aucun  droit  appartenant  à  au- 
trui ne  soit  lésé.  Des  auteurs  ^  admettent  qu'un  État  civi- 
lisé a  le  droit  de  s'approprier  des  pays  possédés  par  des 
peuplades  sauvages  ou  barbares,  et  d'y  étendre  sa  sou- 
veraineté pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion. Le  premier  principe  qui  doit  guider  un  peuple  civi- 
lisé, c'est  le  respect  de  la  propriété  d'autrui.  Coloniser 
par  des  moyens  pacifiques,  occuper  des  terrains  inhabi- 
tés, ou  des  territoires  que  des  tribus  consentent  à  délais- 
ser ou  à  placer  sous  le  protectorat  d'un  État,  ce  sera  sans 
doute  un  acte  légitime  et  dont  il  y  aura  lieu  de  se  félici- 
ter, soit  au  nom  des  intérêts  commerciaux  d'un  pays, 
soit  au  nom  môme  des  droits  supérieurs  de  J'ijumanité  ; 
mais,  en  dehors  de  là,  c'est  l'usurpation  et  la  violence  qui 
se  manifestent,  et  les  principes  du  droit  naturel  ne  peuvent 
que  désapprouver  ce  qui  toutefois  sera  longtemps  encore 

r 

la  pratique  des  Etals. 

Seconde  condition.  —  Il  faut  que  la  volonté  d'acquérir 
soit  accompagnée  ou  suivie  cVuneprisp  de  possession  effec- 
tive. Il  ne  suffit  pas  qu'un  navigateur  découvre  une  île  ou 
une  terre,  y  plante,  au  nom  de  son  pays,  une  croix,  un 
pavillon  ou  un  poteau  avec  une  inscription  quelconque, 
pour  que  la  propriété  soit  acquise  d'une  façon  permanente. 

1  Bluntschli,  Le  dr,  inl.  codifié^  art.  280. 
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Au  XV®  siècle,  les  Portugais  et  les  Espagnols,  en  occu- 
pant un  point  sur  la  côte  d'un  pays,  s'attribuaient  la  pos- 
session exclusive  de  tout  le  continent  sur  lequel  ils  ve- 
naient d'aborder.  Et  pour  résoudre  les  conflits  qui  nais- 
saient, les  Papes  faisaient  entre  les  Puissances  catholiques 
le  partage  de  régions  entières,  inconnues  encore  et  inex- 
plorées. L'Angleterre,  pour  affirmer  sa  souveraineté  sur 
r\mérique  du  Nord,  s'appuyait  sur  la  découverte  de  la 
côte  américaine,  en  1496,  par  un  navigateur  à  sa  solde, 
qui,  sans  occuper  un  seul  point  du  territoire,  n'avait  fait 
que  longer  le  rivage. 

Ces  occupations  fictives,  ces  partages  sans  fondement, 
ne  pouvaient  suffîre  à  établir  un  droit  certain  et  durable. 
Il  faut  que  la  possession  se  manifeste  par  des  établisse- 
ments commerciaux,  par  une  organisation  politique  et 
administrative,  par  des  actes,  en  un  mot,  qui  montrent 
une  société,  en  germe  sans  doute,  mais  qui  a  tous  les  élé- 
ments pour  se  maintenir  et  se  développer. 

La  conférence  africaine  du  CongOy  réunie  à  Berlin,  en 
1885,  eut  à  s'occuper  de  cette  question,  et  posa  des 
règles  destinées  à  prévenir  des  diflîcultés  que  le  défaut 
d'une  occupation  effective  avait  déjà  fait  naître. 

Je  me  borne  à  résumer  rapidement  les  faits.  L'Associa- 
tion internationale  africaine,  dont  la  création,  en  1876, 
était  due  à  l'initiative  de  Léopold  II,  et  qui  était  placée 
sous  le  patronage  de  ce  roi,  avait  pour  mission  d'explo- 
rer la  région  inconnue  de  l'Afrique  centrale,  et  d'y  ré- 
pandre la  civilisation  et  le  commerce  européen.  Grâce  à 
l'intrépidité  de  Stanley,  la  Société  du  Congo  put  explo- 
rer des  pays  entièrement  inconnus,  et  fonder  des  stations 
et  des   établissements.   Dans  l'espace  de   sept  ans,  elle 
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avait  exploré  presque  tout  le  cours  du  Congo,  et  étendu 
sa  domination  sur  un  vaste  territoire  qui  devait  former 
plus  tard  qn  Ëtat  indépendant. 

Mais  des  conflits  ne  devaient  pas  tarder  à  naître.  Le 
Portugal,  en  s^appuyant  sur  la  découverte  des  bouches  du 
Congo,  faites,  au  xv®  siècle,  par  un  officier  portugais,  pré- 
tendit que  la  Société  internationale  violait  ses  droits  sécu- 
laires. Il  fut  facile  de  lui  prouver  qu'avant  Livingstone  et 
Stanley,  le  cours  du  Congo,  et  le  pays  qu'il  traverse 
étaient  inconnus,  et  que  Tintention  de  Tofficier  portugais 
de  prendre,  au  nom  de  son  pays,  possession  d'une  terre 
qu'il  entrevoyait  en  longeant  la  c6te,  n'était  pas  une  prise 
de  possessi(tn  effective. 

Une  contestation  s'élevait,  quelques  années  plus  tard, 
entre  la  France  et  la  Société  africaine.  Le  comte  de  Brazza 
venait,  avec  Taide  d'une  expédition  française  qu'il  com- 
mandait, de  jeter,  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  les  fonde- 
ments de  Brazzaville,  et  obtenait,  en  même  temps,  sur  la 
rive  opposée,  la  cession  d'un  territoire  considérable,  à  la 
suite  d'un  traité  passé  avec  le  roi  Makoko,   l'un  des  sou- 
verains indigènes.  Cette  acquisition  souleva  les  plus  vives 
protestations  de  la  part  de  la  Société  africaine.   Celle-ci 
put  se  fonder  également,  pour  justifier  sa  plainte,  sur  un 
traité   conclu  autrefois  avec    le   même   souverain   qui, 
n'ayant  sans  doute  qu'une  idée  fort  vague  et  peu  juridique 
sur  la  valeur  d'un  traité,  venait  de  disposer  une  seconde 
fois  d'un  territoire  qu'il  avait  déjà  vendu.  Mais  la  France 
maintint  ses  droits  ;  et  l'association  internationale  se  hâta 
de  créer  des  stations  nouvelles,  comprenant  qu'une  occu- 
pation effective  valait  mieux,  pour  assurer  sa  domination, 
que  des  traités  conclus  avec  des  rois  barbares,  et  dont 
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les  Etats  étrangers  n'avaient  pas  connaissance.  Les  rela- 
tions de  la  France  avec  la  Société  du  Congo  n'en  restèrent 
pas  moins  amicales,  et  s'affirmèrent  surtout  par  le  traité 
du  3  avril  1884,  en  vertu  duquel  la  Société  prit  rengage- 
ment de  ne  céder  à  personne  ses  possessions  en  Afrique, 
avant  d'en  avoir  averti  la  France  pour  qu'elle  puisse 
exercer  un  droit  de  préemption.  Toutefois,  ce  droit  reconnu 
à  la  France  ne  peut  être  opposé  k  la  Belgique,  dont  le  roi 
est  en  même  temps  le  souverain  de  l'État  du  Congo.  Mais 
cet  Etat  ne  peut  céder  son  territoire  à  la  Belgique,  sans  lui 
imposer  l'obligation  de  reconnaître  le  droit  de  préemp- 
tion de  la  France.  Le  Parlement  belge  a  voté,  le  25  juillet 
1890,  un  projet  de  loi  relatif  à  une  convention  avec  l'État 
libre  dix  Congo,  où  Ton  prévoit  l'annexion  éventuelle  de 
ce  pays  à  la  Belgique. 

Tous  ces  incidents  et  ceux  qui  furent  soulevés  dans  la 
suite,  surtout  par  l'Angleterre,  amenèrent  des  conflits,  et 
ce  fut  pour  les  prévenir  que,  sur  l'initiative  de  l'Alle- 
magne et  de  la  France,  la  conférence  africaine  se  réunit  à 
BerUn,  en  1885. 

En  ce  qui  concerne  la  question  qui  nous  occupe,  les 
membres  du  Congrès  firent  adopter  deux  articles  fixant  à 
lavance  les  conditions  de  l'occupation  :  1°  Un  gouverne- 
ment, qui  a  l'intention  d'occuper  une  région^  ou  d'y  éta- 
blir son  protectorat  y  est  tenu  d'en  faire  part  aux  autres 
États;  2**  il  doit,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'occupation 
seulement,  y  consolider  son  pouvoir  par  l'existence  d'une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  ses  droits  acquis 
et  la  liberté  du  commerce. 

Au  principe  del'occupationefî'eclive,  que  tout  le  monde 
reconnaissait  déjà,  vient  donc  se  joindre  la  notification 
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par  voie  diplomatique.  Elle  n'empêchera  pas  sans  doute 
les  conflits,  mais  ne  fera  que  marquer  le  moment  où  ils 

1 

pourront  naître.  Le  conflit  récent  qui  s'est  élevé  entre  le 
Portugal  et  l'Angleterre  et  dans  lequel  cette  dernière 
Puissance  est  venue  si  brutalement  affirmer  ses  préten- 
tions en  est  une  preuve  irrécusable . 

2**  Par  qui  t occupation   cCun  territoire  peut-elle  être 
faite? 

La  prise  de  possession  peut  être  faite,  au  nom  de  l'État, 
par  un  corps  expéditionnaire  ou  organisé  dans  le  but  de 
découvertes,  ou  même  par  desimpies  particuliers,  investis 
d'un  pouvoir  formel.  L'occupation  effectuée  sans  mandat 
n'attribue  à  un  Etal  la  souveraineté  territoriale,  qu'après 
une  ratification  qui  donne,  à  Tégard  des  autres  États,  un 
caractère  définitif  à  l'acquisition. 

La  plupart  des  États  de  rAmérique  du  Nord  ont  été 
fondés  par  des  particuliers  et  reconnus  plus  tard  par  l'An- 
gleterre. Le  Maryland  constituait  une  propriété  coloniale 
de  Jord  Baltimore,  qui  obtint  en  1632,  du  roi  d'Angleterre, 
le  pouvoir  d'exercer  tous  les  droits  de  souveraineté.  Parmi 
les  colonies  gouvernées  comme  propriétés  privées,  la  plus 
célèbre  est  celle  de  la  Pensylvanie  appartenant  à  William 
Penn,  dont  on  vante  le  système  de  colonisation,  parce 
qu'il  achetait  aux  tribus  sauvages  leur  territoire  et  laissait 
au  commerce  une  entière  liberté.  Les  compagnies  mar- 
chandes, munies  de  chartes  spéciales,  fondèrent  aussi 
d'innombrables  empires,  qui  plus  tard  furent  placés  sous 
l'autorité  directe  de  la  couronne  britannique. 

B.  Accession.  —  Les  cas  d'accession  qui  peuvent  pré- 
senter un  intérêt  en  droit  international  se  rattachent  à 
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Talluvion,  à  la  formation  d'îles,  et  au  lit  abandonné  des 
fleuves  ou  rivières. 

L'alluvion,   c'est-à-dire  les  accroissements  insensibles 
qui  se  forment  sur  les  bords  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
séparant  deux  Etats,  augmente  le  territoire  de  TEtat  du 
côté  duquel  elle  se  forme.  11  en  est  de  même  de  Talluvion 
maritime  ;    les   lais  et  relais  de  la  mer  rentrent  dans  le 
domaine  privé  de  TElat  dont  ils  augmentent  le  territoire. 
Il  faut  d'ailleurs  pour  régler  Tattribution  de  ces  terrains 
d'alluvion  s'en  référer  aux  lois  civiles  ou  administratives 
de  chaque  Etat.  J'applique  la  môme  remarque  à  l'avulsion 
qui  se  produit  dans  le  cas  où  un  fragment  reconnaissable 
d'un  terrain  supérieur,  emporté  par  la  violence  d'un  cou- 
rant,   se  réunit  à  un  fonds  inférieur.  Tous  ces  cas  pré- 
sentent un  intérêt  peu  important  en  droit  international. 
Les  îles,  qui  se  forment  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
État,  deviennent  des  dépendances  du  territoire  soumis  à 
la  souveraineté  de  cet  État;  pour  le  tout,  si  elles  naissent 
en  entier  dans  les  limites  primitives  ;  pour  partie  seule- 
ment si,  dépassant  la  ligne  médiane  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière,  elles  s'étendent  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
territoire  voisin. 

Le  lit  abandonné  par  un  fleuve,  qui  limite  deux  terri- 
toires, doit  rester,  d'après  les  règles  du  droit  internatio- 
nal à  ses  anciens  propriétaires,  et  il  sert  toujours»  en 
tenant  compte  de  l'état  primitif,  à  marquer  la  frontière  des 
deux  pays. 

C.  Prescription.  —  Les  auteurs  sont  loin  de  s'entendre 
sur  la  portée  qu'il  faut  donner  à  la  prescription  en  droit 
international.  Les  uns  la  rejettent  absolument,  les  autres 
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en  soumettent  l'application  aux  circonstances  de  fait. 
Vattel  nous  dit  que  «  la  prescription  est  d'un  usage  plus 
nécessaire  entre  les  États  souverains  qu'entre  les  particu- 
liers \  »  pour  éviter  des  querelles  sans  fin  sur  la  formation 
et  l'existence  des  États. 

On  peut  dire  que  la  pratique  des  États  ne  lui  refuse  pas 
toute  influence,  puisque  souvent  des  protestations  inter- 
viennent, afin  qu'on  n'attribue  pas  à  un  fait  accompli  la 
consécration  du  temps.  Maison  peut  ajouter,  qu'en  appré- 
ciant les  faits  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue,  et 
devant  le  tribunal  de  l'histoire,  «  un  siècle  de  possession 
injuste  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  celle-ci  les  vices  de  son 
origine  ^  ». 

Une  longue  possession  non  contestée  peut  être  invoquée 
comme  le  fondement  d'une  acquisition  ;  mais  le  fait  de  la 
prescription  ne  peut  triompher  d'une  résistance  que  la  force 
seule  d'un  État  plus  puissant  a  toujours  empêché  de  se 
manifester  par  des  actes.  Il  faut,  en  un  mot,  que  la  posses- 
sion paisible  prouve  que  la  population  reconnaît  la  stabilité 
et  la  nécessité  de  l'ordre  établi  depuis  de  longues  années. 

D.  L'effet  des  conventions.  —  La  tradition.  —  Les 
conventions,  relatives  à desacquisitionsde  territoire,  inter- 
viennent  entre  les  Etats,  sous  forme  de  traités  de  paix, 
d'échange,  de  vente,  de  donation,  ou  de  délimitation  de 
frontières. 

L'achat  surtout  est  peu  conforme  au  respect  dû  à  la 
dignité  d'un  peuple,  dont  on  considère  le  territoire  comme 

^  Vattel,  Le  droit  de^  gens,  édit.  annotée  par  Pradier  Fodéré,  t.  Il, 
p.  132. 
*  Hefter,  Le  dr.  inLde  l' Europe,  §  12. 


Ml 


LE  TBBRITOIRE  193 

ane  marchandise.  Le  prix,  dans  ce  cas,  ne  doit  représen- 
ter que  l'équivalent  d*avantages  déterminés  perdus  pour 
l'Etal  cédant  et  acquis  par  FEtat  cessionnaire.  Le  traité 
qui  cédait  l'ile  de  Saint- Barthélémy  à  la  France,  en  1877, 
portait,  dans  son  article  5,  qu'en  échange  des  propriétés 
domaniales  possédées  par  la  couronne  de  Suède,  le  gou- 
vernement français  verserait  une  somme  de  80,000  florins, 
représentant  l'évaluation  de  ces  propriétés. 

Mais  la  propriété  est-elle  acquise  par  le  seul  effet  de  la 
convention  y  ou  faut-il  que  la  tradition  vienne  encore  s'y 
ajouter?  La  plupart  des  auteurs  considèrent,  en  général,  la 
translation  des  droits  comme  imparfaite,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'actes  d'exécution.  On  peut  dire  cependant  que 
la  propriété  et  la  souveraineté  territoriale  sont  transfé- 
rées dès  le  jour  de  la  ratification  du  traité.  La  mise  en 
possession  ne  fait  pas  naître  le  droit;  elle  n'en  est  que  la 
suite  nécessaire  et  obligatoire. 


IV 

DE  LA  PERTE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE 

Les  causes  d'acquisition  pour  un  État  entraînent  le  plus 
souvent  la  perle  des  droits  pour  un  autre.  Je  ne  veux  donc, 
sous  ce  titre,  que  poser  les  règles  qui  se  réfèrent  plus 
particulièrement  à  l'aliénation  du  domaine  national. 

Le  principe  qui  domine  en  cette  matière  se  trouve  dans 
l'indissolubilité  du  territoire.  Les  souverains  ne  peuvent 
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plus,  comme  autrefois,  considérer  un  pays  comme  leur 
propriété  et  en  faire  Tobjet  d'une  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire.  Les  constitutions  modernes  ne  leur  recon- 
naissent même  pas  le  droit  de  consentir  seuls  à  une  ces- 
sion, comme  chefs  du  pouvoir  exécutif,  et  au  nonn  de 
l'État  ;  elles  confient  à  la  nation  tout  entière,  par  l'or- 
gane de  son  pouvoir  législatif,  l'exercice  de  ce  droit  anor- 
mal et  exorbitant. 

Mais  la  nation  doit-elle,  en  temps  de  paix,  consentir  à. 
porter  elle-même  atteinte  à  son  unité?  La  solution  peut 
varier,  suivant  les  circonstances  ;  mais  on  peut  poser, 
comme  principe  général ,  qu'une  nation  doit  conserver 
tous  les  membres  qui  la  composent,  et  que  la  séparation 
ne  peut  se  comprendre  que  dans  le  cas  où  l'union,  résul- 
tant de  faits  violents  ou  transitoires,  était  plutôt  subie 
qu'acceptée,  et  ne  présentait  pas  les  garanties  d'une  situa, 
tion  permanente. 

Mais  puisqu'en  fait  l'histoire  nous  met  en  présence  de 
nombreuses  cessions  pacifiques^  il  faut  indiquer  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  validité  de  la  cession. 

Il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  vraiment  indispensable  en 
droit  strict,  c'est  l'accord  de  l'État  cédant  et  de  l'État 
cessionnaire.  Le  suffrage  des  populations  dont  on  cède  le 
territoire,  vient,  en  outre,  dans  la  pratique  de  certains 
Etats  modernes,  consacrer  la  volonté  des  gouvernants. 
C'est  le  plébiscite  appliqué  à  la  cession.  On  a  suivi  cette 
règle  dans  la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  en  1860,  et 
de  l'île  Saint- Barthélémy  en  1878.  Cette  coutume  qui 
s'inspire  d'une  idée  profonde  de  justice  peut,  suivant  les 
cas,  n'offrir  qu'une  garantie  bien  minime,  et  Ton  peut  dire 
que  le  vote  des  populations  n'a  de  valeur  véritable  que 
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s'il  vient  attester  sincèrement  une  union  opérée  déjà  par 
la  communauté  des  intérêts  et  des  mœurs. 

Il  ne  faut  donc  pas  donner  à  l'expression  de  la  volonté 
des  habitants  une  importance,  qui  dépasseraitles  limites  de 
la  vérité,  et  en  tirer  cette  conséquence  qu'une  province 
pourrait  se  séparer  de  TÉtat  dont  elle  fait  partie.  Si  la 
société,  prise  dans  son  ensemble,  ne  peut,  en  principe, 
briser  son  unité,  ce  n'est  pas  à  la  partie  que  Ton  peut 
reconnaître  ce  droit  qui  serait  parfois  invoqué,  sous  l'empire 
d'un  caprice  ou  d'une  passion.  La  raison  politique  qui 
peut  servir  de  cause  à  une  cession,  est  souvent,  à  Tinverse, 
un  obstacle  à  sa  réalisation.  C'est  ainsi  que  la  Prusses'est 
opposée,  en  1866,  à  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France. 
On  peut  se  demander  maintenant  quels  principes  il  faut 
appliquer  dans  le  cas  d'une  cession  qui  intervient  à  la 
suite  cTune  guerre. 

Dans  ce  cas  encore,  c'est  le  traité  qui  consacre  l'an- 
nexion d'un  pays  au  territoire  d'un  autre  État  ;  mais  il  ne 
faut  pas  attribuer  cet  effet  à  la  conquête^  soit  qu'on  en- 
tende par  ce  mot  l'occupation  militaire,  opérée  par  un 
ennemi  victorieux,  soit  qu'on  le  réserve  pour  désigner  la 
prise  de   possession,  après  la   conclusion  du  traité.   Ce 
n'est  pas  le  fait  du  conquérant  qui  parlui-même  dépouille 
le  peuple  vaincu,  mais  c'est  le  traité  que  ce  dernier  est 
forcé  de  consentir.  L'État  subit  donc  dans  ce  cas  la  perte 
de  son  territoire.  Le  traité  sans  doute  a  par  lui-môme  une 
valeur  légale,  malgré  la  contrainte  imposée    au  peuple 
vaincu  ;  mais  on  peut  dire,  au  nom  du  droit  naturel,  que 
ce  traité  se  trouve  vicié  dans  son  principe,  lorsqu'une 
province  est  séparée  violemment  de  la  nation  dont  elle 
veut  rester  membre. 
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Le  vote  des  populations,  comme  nous  Tavons  déjà  vu, 
en  parlant  de  la  théorie  des  nationalités,  court  le  risque 
de  ne  pas  être  libre  et  sincère,  lorsqu'il  intervient  après 
une  conquête  et  sous  la  pression  du  vainqueur.  Celui-ci 
d'ailleurs,  se  garde  bien  de  Tinvoquer,  lorsqu'il  craint  un 
résultat  défavorable.  La  Prusse  n'a  point  consulté,  en  1866, 
les  duchés  de  Sleswig  etde  Holstein,  malgré  la  clause  du 
traité  de  Prague  qui  l'y  contraignait. 

Les  cessions  de  territoire  produisent  de  nombreux 
effets,  que  nous  avons  exposés  en  étudiant  les  transforma- 
tions que  peuvent  subir  les  États,  et  sur  lesquels  il  est 
inutile  de  revenir. 


CHAPITRE  II 

Choses  non  susceptibles  d'être  posi^édées 


LA  M£R 


L'homme,  considéré  individuellement,  n'aurait  jamais 
la  pensée  de  s'attribuer  la  propriété  des  mers,  qui  résistent 
parleur  nature  même,  comme  l'air  et  l'eau  courante,  à  toute 
appropriation.  Mais  les  États  peuvent  avoir  et  ont  eu,  en 
effet,  l'ambition  de  s'en  réserver  la  souveraineté.  Le  prin- 
cipe contraire  est  aujourd'hui  reconnu  par  le  droit  public 
universel.  Je  vais  donc  étudier  la  liberté  des  mers,  dans 
son  fondement  juridique  et  son  histoire,  dans  ses  consé- 
quences et  ses  restrictions. 
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LIBERTÉ  DES  MERS  :  PRINCIPE  ET   HISTORIQUE 

Les  Etats  ne  peuvent  exercer  sur  la  mer  ni  droit  de  pro- 
priété ni  droit  d'empire.  Lamerrésiste  lout  d'abord  à  Tap- 
proprialion,  parce  qu  en  vertu  de  sa  nature  elle  ne  subit 
pas  les  atteintes  d'une  possession  continue  et  permanente. 
«  Si  les    vaisseaux  sillonnent  un  moment  les  ondes,  dit 
M™*    de    Staël,  la    vague    vient   effacer  aussitôt    cette 
légère  marque  de  servitude,  et  la  mer  reparaît,  telle  qu'elle 
fut  au  jour  de  la  création.  »    Elle   n'est  pas  davantage 
soumise  è.  l'empire,  parce  qu'aucun  Etat  n'a  le  droit  de 
confisquer  à  son  profit  l'usage  d'une  chose  commune,  et 
d'attenter  ainsf aux  intérêts  detoutes  les  nations,  en  violant 
le  principe  de  l'égalité  des  droits  et  de   l'indépendance 
jsouveraine. 

Mais  l'histoire  nous  montre  que  ce  principe  n'a  triom- 
phé qu'après  de  longues  discussions  et  de  sanglantes 
guerres,  Lorsqu'après  la  découverte  de  l'Amérique,  les 
Puissances  maritimes  veulent,  pour  accroître  leurs 
richesses,  s'attribuer  le  monopole  commercial,  elles  reven- 
diquent la  souveraineté  des  mers.  Venise  émet  ses  préten- 
tions sur  l'Adriatique  et  la  rattache  à  sa  puissance  par  un 
mariage  mystique,  dont  l'anneau,  que  le  doge  jetait  dans 
les  flots  de  la  mer,  n'était  que  le  symbole.  Gènes  s'attribue 
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la  mer  Ligurienne.  Les  Portugais  et  les  Espagnols  se 
réservent  la  route  maritime  des  îndes  et  les  Papes,  pour 
prévenir  des  conflits  inévitables,  semblent  justifier  ces 
prétentions,  en  partageant  le  nouveau  monde  entre  ces 
deux  dernières  Puissances. 

La  Hollande  proteste  contre  une  pareille  domination, 
et  Grotius,  en  1609,  écrit  un  traité  dont  le  titre,  Mare 
liberum,  indique  assez,  par  lui-même,  que  le  principe  de 
la  liberté  des  mers  va  se  trouver  proclamé  contre  le  droit 
exclusif  que  s'étaient  arrogé  certains  Etats. 

Mais  TAngleterre  vient  à  son  tour,  quelques  années 
plus  tard,  réclamer,  à  son  profit,  la  souveraineté  delà  mer, 
et  Selden,  en  1635,  répond  à  Grotius  par  un  ouvrage 
intitulé  :  Mare  clausum,  et  qui,  dédié  à  Charles  P',  roi 
d'Angleterre,  consacre  les  prétentions  ambitieuses  du 
gouvernement  anglais.  Charles  P'  résume  les  conclusions 
de  Selden  et  les  notifie  aux  Etats  généraux.  Cromwel 
adopte  la  même  politique  el  publie  TActe  de  navigation 
qui  détermine  la  guerre  avec  la  Hollande.  Cette  dernière 
Puissance  est  alors  contrainte  de  reconnaître  la  souverai- 
neté de  TAngleterre  dans  les  mers  britanniques. 

Mais  la  France  ne  voulut  jamais  reconnaître  lés  préten- 
tions de  la  Grande-Bretagne.  Henri  IV,  après  la  paix  de 
Vervins,  refuse  à  la  reine  Elisabeth  le  droit  de  faire  visi- 
ter les  vaisseaux  français  allant  en  Espagne.  Louis  XIV  ne 
veut  pas  que  la  Manche  prenne  le  nom  de  canal  britan- 
nique ;  et  la  République  française  fait  inscrire  sur  tous  les 
pavillons  de  ses  navires  et  sur  les  drapeaux  de  Varmée 
dite  :  armée  d'Angleterre,  ces  mémorables  paroles  :  Liberté 
des  mers,  égalité  de  droits  pour  toutes  les  nations. 

C'est  donc  à  la  France  que  l'on  doit  la  consécration  défi- 
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nitive  de  ce  principe  de  la  liberté  des  mers.  Selden  pré- 
tendait, à  Tappui  de  son  opinion,  que  l'on  peut  partager 
lesraers,  leurassigner  des  limites;  Tart  nautique,  en  effet, 
fi^urnit  les  moyens  de  tracer  des  frontières  môme  sur 
l'Océan.  Mais  la  raison  de  la  liberté  est  plus  forte  que  ces 
partages  fictifs  et  s'appuie  sur  le  caractère  provisoire  do 
l'occupation,  et  sur  les  droits  fondamentaux  des  États. 


II 


CONSÉQUENCES  DE  LA   LIBERTÉ  DES   MERS 

Tous  les  États  ont  le  droit  de  naviguer  librement,  de 
pécher,  d'établir  des  câbles  sous-marins  pour  faciliter 
leurs  communications.  C'est  en  me  plaçant  à  ces  trois 
points  de  vue  que  j'étudierai  les  résultats  de  la  liberté  des 

mers. 

1°  BroU  de  navigation,  —  Tous  les  peuples  ont  le  droit 
de  naviguer,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  et  de  leurs 
relations,  sous  la  seule  condition  d'observer  les  règle- 
ments internationaux  destinés  à  garantir  la  sécurité  com- 
mune. 

Un  règlement  ^  qui  a  reçu  son  application,  le  i*""  sep- 
tembre 1880,  contient  de  nombreuses  dispositions  rela- 
tives aux  moyens  de  prévenir   les   abordages.    Ces   dis- 

•  Journal  officiel,  6  nov.  1879. 
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positions  concernent  les  fanauK  qui  doivent  rester  allu- 
més pendant  la  nuit  sur  les  navires,  au  somnjiet  du  mât  de 
misaine,  ainsi  qu'à  bâbord  et  à  tribord  ;  les  signaux  pho- 
niques pour  les  temps  de  brume,  et  les  prescriptions  con- 
cernant la  route  à  suivre  dans  le  cas  de  rencontre  de  deux 
navires.  La  sanction  de  ces  règles  se  trouve  dans  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  ne  les  a  pas  observées,  et  dont  la 
faute  ou  la  négligence  a  causé  des  sinistres  irréparables. 

Mais  le  droit  de  naviguer  librement  exclue,  de  la  part 
des  États,  toutes  les  mesures  exceptionnelles  de  surveil- 
lance et  de  police,  à  l'exception  de  celles  qui,  consacrées 
par  des  traités  spéciaux,  sont  obligatoires  seulement  pour 
les  parties  contractantes. 

La  juridiction  d'un  État  ne  dépasse  pas  ses  eaux  terri- 
toriales, et  il  faut  assimiler  à  la  haute  mer  toutes  les  par- 
ties des  détroits,  des  golfes  et  des  baies  qui  sont  en  dehors 
de  la  ligne  de  respect  et  échappent  ainsi  au  commande- 
ment des  Puissances  riveraines.  Il  en  résulte,  qu'en  prin- 
cipe, aucun  vaisseau  ne  peut  arrêter  un  navire  qu'il 
rencontre  en  pleine  mer,  pour  connaître  sa  nationalité, 
et  moms  encore  pour  le  soumettre  au  droit  d-e  visite  en 
temps  de  paix.  Il  ne  peut  le  contraindre  à  un  cérémonial 
impliquant  une  soumission  ou  une  dépendance. 

Le  salut  des  navires  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  acte 
de  courtoisie,  émanant  de  deux  Etats  qui  se  rencontrent 
dans  la  personne  de  leurs  représentants  militaires.  On 
suit  dans  la  pratique  les  règles  suivantes  :  l'officier  le 
moins  élevé  en  grade,  ou  le  navire  isolé,  qui  rencontre 
une  escadre,  doit  le  premier  salut.  Le  vaisseau,  dont  le 
pavillon  spécial  indique  la  présence  à  bord  d'un  souve- 
rain ou  d'un  ambassadeur,  a  droit  au  premier  salut.  Les 
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bâtiments  de  commerce  peuvent  se  saluer  par  pure  cour- 
toisie, mais  ils  doivent  le  premier  honneur  aux  navires  de 
guerre. 

2<»  Droit  de  pêche.  —  Les  États  ne  peuvent  pas  réser- 
ver à  leurs  nationaux  le  droit  exclusif  de  pécher  dans  la 
pleine  mer.  Cependant  le  Danemark  s'arrogeait  encore,  au 
xvii**  siècle,  le  droit  de  pèche  dans  les  mers  d'Islande  et 
de  Groenland;  mais  il  fut  obligé  de  renoncer  plus  tard  à 
ses  prétentions.  Tous  les  traités^ qui  interviennent  entre 
les  Puissances,  garantissent  aujourd'hui  la  liberté  absolue 
de  la  pêche,  et  ne  réservent  un  droit  spécial  aux  nationaux 
que  dans  la  limite  des  eaux  territoriales  de  chaque  Etat. 
Des  conventions  peuvent,  d'ailleurs,  intervenir  entre  les 
Puissances  pour  régler  la  police  de  la  pèche  dans  la  baute 
mer  et  ces  mesures,  loin  d'être  une  entrave,  ne  font  qu'as- 
surer h,  tous  l'exercice  de  la  liberté.  C'est  ainsi  qu'a  été 
signée  à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  une  convention  internatio- 
nale,   ayant  pour  objet  de  régler  la  police   de  la  pèche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  La 
surveillance,  d'après  ce  traité,  est  confiée  aux  croiseurs 
des  parties  contractantes;  les  commandants  peuvent  cons- 
tater les  infractions  commises  par  le  patron  d'un  bateau 
pêcheur  et  exiger,  dans  ce  cas,  l'exhibition  de  l'acte  offi- 
ciel constatant  sa  nationalité.  Si  le  délit  présente  un  ca- 
ractère grave,   ils  peuvent  conduire  le  bateau  dans  un 
port  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  contrevenant, 
ou,  si  le  fait  est  sans  importance,  fixer  eux-mêmes  la  ré- 
paration du  préjudice,  à  moins  que  les  parties  n'aiment 
mieux,  même  dans  ce  cas,  s'en  référer  à  la  justice  des  tri- 
bunaux. 
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S""  Droit  d'établir  des  câbles  sous-marins.  —  La  télégra- 
phie sous-marine  date  de  trente  ans  à  peine  ;  mais  elle  a 
pris  une  rapide  extension,  et  elle  comprend  aujourd'hui 
dans  son  réseau  le  monde  entier.  Or,  le  droit  d'établir  des 
cables  dans  les  régions  de  la  haute  mer  ne  peut  se  refu- 
ser à  personne  ;  et  aucun  Etat  ne  songerait  à  leur  fermer 
Taccès  de  ses  eaux  territoriales,  en  présence  des  services 
inappréciables  qu'ils  rendent  chaque  jour  aux  gouverne- 
ments et  aux  nations.  Mais,  à  raison  de  la  liberté   des 
mers  qui  échappent  à  la  juridiction  des  États,  les  câbles 
n'étaient  pas  protégés  contre  les  destructions  provenant 
de  la  fraude  ou  de  la  négligence.  Le  télégraphe  pouvait 
être  garanti  dans  la  limite  de  chaque  État  ou  dans  la  mer 
territoriale,   mais  il  ne  Tétait  plus  là  où  il  est  le  plus 
utile  et  le  plus  coûteux  à  établir. 

En  1863,  une  convention,  qui  ne  put  aboutir,  par  suite 
de  l'échec  de  l'entreprise  projetée,  avait  été  conclue  entre 
la  France  et  divers  autres  Etats,  pour  la  construction 
d'une  ligne  télégraphique  sous-marine,  et  pour  régler  les 
mesures  destinées  à  sa  protection. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  prirent  dans  le  même  but, 
en  1879,  l'initiative  d'une  conférence  à  Washington  ;  la 
guerre  de  1870  empêcha  leur  projet  de  se  réaliser.  Ce 
projet  dépassait  d'ailleurs  la  limite  que  la  justice  et 
l'équité  peuvent,  en  cette  matière,  assigner  à  la  garantie 
légale.  Il  donnait  à  la  destruction  des  câbles,  le  carac- 
tère d'un  crime  de  droit  des  gens,  assimilé  à  la  piraterie. 
Les  deux  actes  n'ont  aucun  rapport,  et  la  gravité  de  la 
peine  infligée  au  pirate  était  hors  de  proportion  avec  un 
dommage  ou  même  une  destruction  d'un  câble  télégra- 
phique. 
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Plus  tard,  rinstitut  de  droit  international  et  plusieurs 
conférences  exprimèrent  des  résolutions  et  des  vœux  rela- 
tivement au  même  objet,  et  ce  fut  à.  la  suite  de  ces  efforts 
réitérés  que  la  France  proposa  la  réunion  d'une  confé- 
rence internationale,  chargée  de  forniuler,  par  voie 
d'accord  diplomatique,  des  règles  destinées  à  protéger 
les  câbles  sous-marins  et  les  navires  télégraphiques  *. 

Vingt-six  Ëtats  furent  représentés  à  cette  conférence 
qui  aboutit  à  la  convention  signée  à  Paris,  le  14  mars  1884. 
Désormais,  la  liberté  de  poser  et  de  maintenir  les  câbles 
sous-marins  se  trouve  placée  sous  la  garantie  collective 
des  Puissances.  Aucun  bâtiment  ne  doit  gêner  les  opéra- 
tions qui  sont  relatives  à  la  pose  ou  à  l'entretien  des 
câbles,  et  le  navire  télégraphique  doit  avoir  soind'obser- 
ver  les  règles  sur  les  signaux  afin  de  prévenir  les  abor- 
dages. La  destruction  et  le  dommage  causés  aux  câbles 
constituent  une  infraction  du  droit  des  gens,  dont  la  ré- 
pression est  confiée  aux  tribunaux  du  pays  auquel  appar- 
tienne bâtiment  à  bord  duquel  le  délit  a  été  commis. 

La  convention  ne  s'applique  pas,  en  cas  de  guerre,  et 
les  Puissances  belligérantes  conservent  leur  droit  d'action. 
Le  vœu  émis  par  quelques  États  en  faveur  de  la  neutra- 
lisation des  câbles  n'a  pas  été  approuvé,  et  l'Angleterre 
avait,  dès  le  principe,  subordonné  sa  participation  à  la 
conférence,  à  l'exclusion  de  la  garantie  accordée  aux 
câbles  sous-iîiarins  en  temps  de  guerre  ^. 

La  loi  du  20  décembre  1884  applique,  pour  la  France, 

<  M.  Louis  Renault  avait,  en  1880,  publié  dans  la  Revue  de  Droit 
intemalional  un  remarquable  et  intéressant  article  sur  cette  ma- 
liôre. 

«  De  Cierq,  Recueil  des  Traités,  t.  XIV. 
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les  principes  de  la  convention,  et  des  dispositions  spé- 
ciales sont  destinées  à  protéger  les  câbles  dans  les  eaux 
territoriales. 


III 


RESTRICTIONS   A   LA  LIBERTÉ  DES  MERS 

l°Perfl^em.— La  liberté  des  mers  ne  comporte  pasTabus 
qu'on  peut  en  faire,  en  commettant  des  actes  de  dépréda- 
tion et  de  brigandage.  La  restriction,  dans  ce  cas,  n'est 
qu'un  hommage  rendu  au  principe,  puisque  la  liberté  de 
Tun  serait  la  violation  du  droit  de  tous  les  autres. 

Le  pirate  est  l'ennemi  commun  *,  contre,  lequel  toute 

s 

nation  est  en  état  de  légitime  défense.  Les  bâtiments  qui 
se  mettent  en  course  pour  piller  les  navires,  dévaster  les 
rivages,  s'emparer  des  personnes  et  des  biens,  commettent 
le  crime  de  piraterie.  Ils  sont  en  dehors  du  droit  des 
gens,  n'ont  pas  de  papiers  de  bord,  et,  ne  relevant  d'au- 
cun  Etat,  ne  sont  abrités  par  aucun  pavillon  reconnu. 
Les  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les  nations  ont  le  droit 
d'arrêter  un  navire  suspect  de  piraterie,  de  le  visiter  et  de 
le  conduire  dans  un  port  quelconque  d'un  État  civilisé, 
où  il  sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  puni  d'après  les 
lois   du   pays   où   il  sera  jugé.    En   France,   la  loi  du 

*  ClcéroD,  de  O/ficiis,  I,  3, 29  :  communitt  hoslis  omnium. 
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11  avril  1825  prononce  contre  ce  crime,  suivant  les  cas, 
la  peine  de  mort,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps. 

Cette  juridiction  d*un  État  étranger,  alors  même  que 
Facte  criminel  est  commis  par  un  bâtiment  ou  par  un  équi- 
page originaire  d'une  autre  nation,  n'existe  que  dans  le 
cas  de  crime  de  piraterie  tel  qu'il  est  reconnu  par  le  droit 
international,  et  non  pour  des  actes  qui,  comme  la  traite 
des  nègres,  sont  assimilés  à  la  piraterie,  par  les  lois  spé- 
ciales d'un  Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  cet  État  peut  seul 
appliquer  ses  lois  à  ses  propres  sujets  et  dans  les  lieux 
dépendant  de  sa  juridiction. 

Les  tribunaux  de  chaque  Etat  restent  encore  seuls 
compétents,  pour  punir  les  crimes  commis  h  bord  d'un 
bâtiment  qui  a  conservé  sa  nationalité,  sauf  dans  le  cas 
où  l'équipage,  après  s'être  révolté,  a  renié  son  pavillon,  et 
s'est  livré  à  des  actes  de  brigandage  constituant  la  pira- 
terie. De  tels  actes  enlèvent  aussitôt  au  navire  sa  nationa- 
lité,  et  il  n  y  a  pas  un  Etat  qui  voudrait  le  couvrir  de  sa 
protection. 

Le  navire  indûment  arrêté  comme  pirate  peut  d'ailleurs 
exiger  satisfaction,  et  demander  au  besoin  des  dommages- 
intérêts.  C'est  un  moyen  d'éviter  les  abus  du  droit  de 
poursuite  et  de  visite. 

11  ne  faut  pas  assimiler  aux  pirates  les  bâtiments  cor- 
saires qui,  en  temps  d'hostilités,  combattent  pour  le  pro- 
fit de  la  nation  belligérante  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Pendant  la  guerre  civile  des  États-Unis,  le  président 
Lincoln  rendit  un  décret  par  lequel  il  déclara,  que  tous 
les  corsaires  des  Etats  du  Sud  seraient  regardés  comme 
pirates  et  traités  en  conséquence.  La  Chambre  des  lords 
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anglais  condamna  celte  extension  de  la  piraterie,  en  la 
déclarant  contraire  au  droit  international. 

Les  corsaires  ont  une  commission  de  l'un  des  belligé- 
rants qui  les  autorise  à  s'armer  en  course;  c'est  leur  lettre 
de  marque.  La  plupart  des  Etals,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  ont  aboli  la  course,  par  la  déclaration  de 
Paris,  en  1856. 

L'État  qui,  en  temps  de  paix,  autoriserait  des  actes  de 
pillage  et  de  déprédation,  se  rendrait  coupable  du  crime 
de  piraterie.  Les  États  barbaresques  se  livraient  autrefois 
à  des  actes  de  cette  nature  et  y  trouvaient  leur  principal 
revenu  ;  et  nous  savons  que  les  nations  de  l'Europe  leur 
payaient  même  un  tribut  pour  assurer  en  retour  la  liberté 
de  leur  commerce.  La  France  a  contribué  puissamment  à 
garantir  la  sécurité  de  la  Méditerranée  en  établissant  son 
pouvoir  et  son  influence  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

2°  Traite  des  nègres.  —  Droit  de  visite,  —  Le  commerce 
des  esclaves  est  soumis,  par  un  grand  nombre  de  conven- 
tions et  de  lois,  aux  règles  relatives  à  la  piraterie.  Mal- 
gré le  caractère  odieux  d'un  tel  trafic,  cette  assimilation 
est  cependant  contraire  à  la  nature  des  choses.  Le  négrier 
navigue  sous  le  pavillon  d'une  Puissance  connue  et  n'en- 
trave pas  la  liberté  des  mers.  L'ordre  international  n'est 
pas  compromis  d'une  façon  aussi  directe  et  aussi  générale, 
et  c'est  l'État,  dont  le  navire  négrier  porte  le  pavillon, 
qui  sera  compétent,  pour  connaître  de  la  capture. 

Cette  différence  explique  pourquoi  le  commerce  des 
esclaves  n'a  été  condamné,  dans  les  traités  internationaux, 
qu'au  début  de  ce  siècle.  En  1713,  à  la  paix  d'Utrecht, 
l'Angleterre  obtint    de  l'Espagne   le   droit  d'importer, 
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chaque  année,  un  certain  nombre  d'esclaves  dans  les  co- 
lonies espagnoles,  et  à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  refus  de 
la  Grande-Bretagne  de  concourir  à  l'abolition  de  la  traite 
fut  l'une  des  causes  de  la  guerre  qui  entraîna  l'indôpen- 
dance  de  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Depuis 
cette  époque,  l'Angleterre,  dont  l'intérêt  n'était  plus  en 
jeu,  modiûa  sa  politique,  et  s'emparant  du  principe  pro- 
clanné  par  la  Révolution  française,  elle  poursuivit  désor- 
mais avec  énergie  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la 
traite  des  noirs. 

Le  droit  de  visite^  revendiqué  par  cette  Puissance  au 
profit  des  navires  de  guerre  de  tous  les  États,  dans  le 
but  d'entraver  la  traite  des  noirs,  est  un  moyen  souvent 
illusoire  et  dangereux  pour  l'indépendance  des  nations. 
Il  faut  tout  d'abord  poser  le  principe  qu'en  cette  matière 
le  droit  de  visite  n'existe  jamais  en  dehors  de  traités  con- 
sentis formellement  par  les  Ëtats.  On  peut  craindre,  en 
effet,  qu'il  ne  devienne  pour  une  nation  dont  la  marine 
est  puissante  un  moyen  d'entraver,  par  des  mesures  vexa- 
toires,  le  commerce  des  autres  peuples,  ou  de  les  froisser, 
dans  leur  indépendance,  et  de  constituer  à  son  profit  une 
souveraineté  des  mers. 

Les  croiseurs  de  chaque  État  exercent,  d'ailleurs,  un 
droit  de  surveillance  sur  les  navires  de  commerce  por- 
tant le  pavillon  de  leur  nation. 

Le  20  décembre  1841,  fut  signée  à  Londres  une  con- 
vention,  d'après  laquelle  les  Etals  européens  s'engageaient 
a  mettre  en  croisière  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  pour  surveiller  les  navires  marchands  qui  trafi- 
quaient dans  certains  parages.  Le  droit  de  visite  devait 
permettre  de  s'assurer  si  ces  bâtiments  ne  se  livraient 
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pas  à  la  traite  des  noirs.  La  Francef  refusa  de  ratifier  ce 
traité  et  n'admit  jamais  que  tout  navire  étranger  pût  visi- 
ter un  bâtiment  portant  le  pavillon  français. 

Bien  plus,  en  1845,1a  France  et  l'Angleterre  conclurent 
un  traité  par  lequel  elles  renonçaient  au  droit  de  visite, 
qu^elles  s'étaient  accordé  naguère  par  la  convention  du 
30  novembre  1831  ;  mais  elles  donnaient  à  leurs  croiseurs 
sur  la  côte  d'Afrique  le  droit  réciproque  de  s'assurer  de  la 
nationalité  réelle  des  navires  portant  pavillon  français  ou 
anglais,  et  paraissant  faire  un  commerce  illicite.  Si  Ton 
constate  par  les  papiers  de  bord  que  le  navire  appartient  à 
une  nation  qui  n'autorise  pas  la  visite,  on  ne  doit  faire  au- 
cune perquisition  relative  aux  opérations  commerciales  et 
à  la  cargaison  du  navire. 

L'Acte  général,  signé  à  Bruxelles,  le  2  juillet  1890,  à  la 
suite  de  la  conférence  antiesclavagiste,  a  consacré  les 
mêmes  principes.  Je  vais  en  résumer  les  points  principaux . 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  navires  de  guerre 
de  l'une  des  Puissances  contractantes  ont  lieu  de  croire 
qu'un  bâtiment,  d'un  tonnage  inférieur  à  cinq  cents  ton- 
neaux, et  rencontré  dans  la  zone  maritime  où  la  traite 
existe  encore,  se  livre  au  commerce  des  esclaves,  ou  est 
coupable  d'une  usurpation  de  pavillon,  ils  peuvent  recou- 
rir à  la  vérification  des  papiers  de  bord.  Mais  l'appel  de 
l'équipage  et  des  passagers,  l'enquête  sur  le  chargement, 
la  visite  proprement  dite,  en  un  mot,  avec  perquisition, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  bâtiments  naviguant 
sons  le  pavillon  d'une  des  Puissances  qui  ont  conclu  ou 
viendraient  à  conclure  des  conventions  particulières  au- 
torisant la  visite  (art.  22,  23,  42  à  45). 

Le  croiseur  qui  acquiert  la  conviction  qu'un  fait  de 
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traite  a  été  commis  à  bord,  ou  qu'il  existe  des  preuves 
irrécusables  d'usurpation  de  pavillon,  doit  conduire  le 
bâtiment  arrêté  dans  le  port  de  la  zone  le  plus  rapproché 
où  se  trouve  une  autorité  compétente  de  la  Puissance 
dont  le  pavillon  a  été  arboré.  L'autorité  à  laquelle  le 
navire  est  remis  procède  alors  à  une  enquête  complète 
en  présence  d'un  officier  du  croiseur  étranger.  Si  ce  der- 
nier n'accepte  pas  les  résultats  de  Tenquête,  la  cause  est 
déférée  de  plein  droit  au  tribunal  de  la  nation  dont  le  bâti- 
ment capturé  avait  arboré  les  couleurs,  ou  au  consul  ou 
àtoute  autre  autorité  désignée  par  son  gouvernement  pour 
rendre  les  jugements  aux  lieu  et  place  des  tribunaux. 

En  cas  de  condamnation,  le  navire  séquestré  est  dé- 
claré de  bonne  prise  au  profit  du  capteur  ;  le  capitaine, 
l'équipage  et  toutes  autres  .'personnes,  reconnus  coupa- 
bles, sont  punis  selon  la  gravité  des  infractions. 

Le  navire  indûment  capturé  a.  droit  à  une  indemnité  dont 
le  montant  est  fixé  parTautôrité  qui  a  dirigé  l'enquête,  et, 
en  cas  de  désaccord,  par  voie  d'arbitrage  (art.  49  à  59). 

On  voit  donc,  par  l'ensemble  de  ces  dispositions,  que  le 
droitde  visite  n'est  accordé  qu'en  vertu  de  traités  spéciaux, 
et  que  l'indépendance  du  pavillon  est  maintenue,  sauf  à 
laisser  vérifier  si  le  navire  qui  l'arbore  en  a  véritablement 
le  droit.  Les  Puissances  signataires  s'engagent  d'ailleurs  à 
exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  les  bâtiments 
indigènes  autorisés  à  porter  leur  pavillon,  et  sur  les  opé- 
rations commerciales  effectuées  par  ces  bâtiments.  L'auto- 
risation du  pavillon  n'est  accordée  que  sous  des  conditions 
déterminées,  et  doit  être  renouvelée  chaque  année  ;  tout 
acte  ou  tentative  de  commerce  des  esclaves  en  entraîne  le 
retrait  immédiat  (art.  30  à  40). 
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Les  Puissances  signataires,  dont  les  institutions  com- 
portent l'existence  de  l'esclavage  domestique,  s'engagent  à 
prohiber  l'importation,  le  transit,  la  sortie  ainsi  que  le 
commerce  des  esclaves  africains,  et  à  édicter  des  peines 
contre  les  marchands  d'esclaves,  contre  les  auteurs  de 
mutilation  d'enfants  ou  d'adultes  mâles,  et  ceux  qui 
en  trafiquent,  ainsi  que  contre  leurs  co-auteurs  ou  com- 
plices (art.  62  à  71). 

Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  l'Acte  ge'néral  de 
Bruxelles,  un  bureau  international  maritime,  où  chaque 
Puissance  signataire  peut  se  faire  représenter  par  un  dé- 
légué, est  institué  à  Zanzibar.  Il  a  pour  mission  de  centra- 
liser tous  les  documents  qui  sont  de  nature  à  faciliter  Ja 
répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime  suspecte. 
Des  bureaux  auxiliaires,  en  rapport  avec  celui  de  Zanzibar, 
peuvent  être  établis,  en  vertu  d'un  accord  préalable  entre 
les  Puissances  intéressées  (art.  27,  74  à  80). 

Dans  le  chapitre  relatif  aux  dispositions  finales,  la  con- 
férence antiesclavagiste,  en  décidant  que  le  présent  Acte 
général  doitêtre  ratifié,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an, 
réserve,  aux  Puissancesqui  ne  l'ont  pas ^igné,  le  droit  d'y 
adhérer  (art.  98,  99). 

Je  n'ai  fait  que  tracer  les  grandes  lignes  de  cet  Acte, 
émané  de  la  conférence  de  Bruxelles  ;  elles  suffisent  à 
elles  seules  pour  montrer  l'importance  du  travail  accom- 
pli, et  l'intérêt  qui  s'attache  à  une  œuvre  dont  le  but  est 
de  supprimer  l'infâme  traite  des  nègres,  pour  arriver  un 
jour  à  l'abolition  complète  de  l'esclavage  dans  les  contrées 
où  l'on  méconnaît  encore  les  droits  de  la  nature  humaine. 
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CHAPITRE  III 


Des  navires 


Il  est  naturel,  qu'après  avoir  étudié  le  principe  de  la 
liberté  des  mers,  nous  disions  un  mot  des  navires.  Ils 
tiennent,  en  effet,  au  double  point  de  vue  de  la  marine 
militaire  et  de  la  marine  marchande,  une  place  importante 
dans  les  relations  internationales.  Le  navire  ressemble 
à  une  véritable  personne  civile  ;  il  a  son  nom,  son  acte  de 
naissance,  son  domicile,  sa  patrie,  llest  comme  une  partie 
flottante  du  territoire  auquel  il  appartient.  Il  est  donc  im- 
portantde  préciser  sa  nationalité,  et  sa  condition  juridique 
internationale. 


I 


NATIONALITÉ   DES    NAVIRES 


Il  faut  que  tout  navire  se  rattache  à  une  nation  qui  le 
couvre  de  sa  protection  et  de  sa  responsabilité;  sinon  c'est 
un  pirate  qui  se  trouve  hors  la  loi  et  qu'on  traite  en  ennemi. 

Les  commandants  des  navires  de  guerre  du  de  trans- 
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ports  affectés  au  service  de  l'État  ont  toujours  une  com- 
mission qui  établit  leur  caractère  ;  mais  ils  n'en  font  usage 
que  dans  les  cas  exceptionnels.  Le  pavillon  national,  ar- 
boré à  la  poupe  et  la  flamme  qui  flotte  au  grand  niât 
indiquent  leur  nationalité,  et,  en  cas  de  contestation,  la 
parole  d'honneur  du  commandant  suffit  pour  en  établir 
l'authenticité. 

Les  navires  de  commerce  ont  aussi  leur  pavillon;  mais  il 
n'est  que  le  symbole  de  leur  nationalité,  qui  se  justifie  par 
les  pièces  légales  que  le  capitaine  doit  produire  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  légitimement  requis.  Ces  pièces  sont  :  le 
congé  ou  patente  de  navigation  qui  constitue  Tidentité  du 
navire,  et  lui  sert  de  passeport  en  donnant  son  signalement, 
c'est-à-dire  son  nom,  son  numéro,  son  tonnage,  le  nom  du 
propriétaire  et  celui  du  capitaine  qui  le  commande.  Ce  sont 
toutes  les  expéditions  qui  peuvent  varier  suivant  les  États 
et  qui,  en  France,  comprennent  les  actes  de  propriété,  de 
francisation,  le  rôle  d'équipage  indiquant  les  noms  et 
la  nationalité  des  matelots.  Les  pièces  de  bord  ne  sont 
délivrées  que  si  le  navire  remplit  toutes  les  conditions, 
requises  pour  constituer  sa  nationalité,  et  qui  sont  déter- 
minées par  les  Godes  de  marine  ou  les  actes  de  navigation, 
suivant  les  ressources  ou  les  besoins  des  Etats. 

En  France,  les  règlements  de  l'ancien  droit  se  trouvent 
résumés  dans  l'important  décret  du  21  septembre  1793  qui 
exige  trois  conditions  pour  que  le  navire  soit  français.  Il 
faut  :  1°  qu'il  soit  ^'origine  française,  c'est-à-dire  cons- 
truit en  France  ou  dans,  les  colonies,  ou  provenant  de 
prises  maritimes  ;  2°  que  la  propriété  en  appartienne  en 
entier  à  des  Français  ;  et  3**  que  les  officiers  et  les  trois 
quarts  de  V équipage  soient  Français, 


^..^^ 
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Cette  troisième  condition  n*a  pas  été  modifiée,  mais  les 
ijeax  autres  ont  subi  des  changements  sous  TinQuence 
de  nécessités  économiques  et  commerciales. 

Quant  à  Yorigtne,  la  loi  de  1866  admet,  d'une  façon 
générale,  les  navires  étrangers  à  la  francisation,  moyen- 
DaDt  un  droit  de  deux  francs  par  tonneau  de  jauge.  Après 
les  événements  de  1871,  il  y  eut  un  retour  vers  les  idées 
protectionnistes,  et  une  loi  du  30  janvier  1872  soumit  à 
des  droits  énormes,  la  francisation  des  bâtiments  étran- 
gers. Cette  loi  ne  put  avoir  qu'une  portée  restreinte,  à 
raison  des  traités  de  commerce  qui  liaient  la  France  envers 
la  plupart  des  nations  étrangères.  La  loi  du  7  mai  188 j, 
abroge  ces  droits  exorbitants  et  nous  replace  sous  le 
régime  libéral  de  la  loi  de  1866. 

Quant  à  la  propriété,  la  loi  du  9  juin  1845  permet  que 
des  étrangers  soient  propriétaires  d*un  navire  français, 
jusqu*à  concurrence  de  la  moitié.  Il  y  a,  dans  cette  modi- 
fication de  Tancien  principe,  un  véritable  danger  pour  le 
cas  où  une  guerre  éclaterait  entre  la  France  et  un  pays, 
dont  les  citoyens  seraient  propriétaires  pour  moitié  de  la 
plupart  des  navires  français. 

La  loi  anglaise  deCromwell  de  1651  a  été  modifiée  par 
celle  de  1849  qui  exige  toujours  la  nationalité  anglaise  des 
trois  quarts  de  J'équipage.  Ce  chifl*re  varie  d'ailleurs  sui- 
vant les  États;  il  suffit  que  les  deux  tiers  de  l'équipage 
aux  États-Unis,  et  le  quart  en  Russie,  soient  citoyens  de 
l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

L'unité  ne  peut  donc  pas  exister  sous  ce  rapport,  et 
l'on  ne  doit  pas  voir,  comme  le  pense  Bluntschli,  un  arbi- 
traire dans  la  diversité  de  lois  qui  ne  sont  que  le  reflet  de 
la  différence  même  des  situations  et  des  intérêts.  11  est 
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naturel  qu'un  Etal,  quia  beaucoup  de  marins,  exige  pour 
compenser  les  charges  ({ui  pèsent  sur  eux,  que  l'équipage 
soit  national.  Un  pays,  où  les  capitaux  abondent,  peut 
exiger  que  les  navires  appartiennent  à  ses  nationaux, 
parce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'appeler  les  capitaux  étrangers 
pour  aider  ses  constructeurs  et  armateurs.  Dans  un 
pays  protectionniste,  on  peut  exiger  que  la  construction  ait 
lieu  dans  les  chantiers  de  la  nation.  En  France,  des  primes 
et  des  subventions  sont  offertes  pour  encourager  la 
construction  ou  l'armement  des  navires  français  (L.  du 
29  juin  1881). 

Mais  si  les  conditions  de  la  nationalilé  peuvent  changer, 
il  faut  les  bien  préciser,  pour  que  tout  Etat  puisse  les  re- 
connaître. C'est  en  effet,  grâce  à  elles,  que  le  pavillon  cou- 
vre le  navire^  d'une  façon  régulière  et  légitime. 

Un  Etat  peut  conférer  à  des  navires  étrangers  le  droit 
de  porter  provisoirement  son  pavillon,  pourvu  que  cet 
acte  n'ait  pas  lieu  dans  le  but  frauduleux  de  porter  atteinte 
aux  droits  d'une  tierce  Puissance.  Les  navires  des  villes 
maritimes  de  l'Allemagne  naviguaient  jadis  dansla  Médi- 
terranée sous  le  pavillon  danois,  afin  d'être  préservés  des 
attaques  des  pirates  musulmans,  avec  lesquels  le  Dane- 
marck  avait  conclu  des  traités  pour  assurer  la  sécurité  de 
ses  navires.  Et,  aujourd'hui  encore,  dans  certaines  mers 
éloignées,  des  navires  marchands  étrangers  arborent  le 
pavillon  britannique,  pour  bénéficier  de  sa  protection. 
Mais  on  peut  poser,  comme  principe,  qu'on  ne  peut  pas, 
dans  une  intention  coupable,  et  sans  l'autorisation  d'un 
Etat,  se  servir  de  son  pavillon. 

Les  Ëtats,  dont  le  territoire  n'est  pas  baigné  par  la  mer, 
peuvent  avoir  à  la  rigueur  une  marine  et  un  pavillon  spé- 
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cial.  On  a  demandé  autrefois  en  Suisse  la  création  d'un 
pavillon  maritime  ;  mais  cette  demande  a  été  rejelée.  11 
faut  que  l'exercice  de  ce  droit  soit  opportun,  et  puisse  être 
çaranli  par  des  moyens  de  contrôle  qui  mettent  à  Tubri 
la  responsabilité  de  TÉlat. 


II 


CONDITION    JURIDIQUE  INTERNATIONALE  DES  NAVIRES 


On  peut  envisager  cette  condition  sous  deux  aspects, 
suivant  que  le  navire  se  trouve  en  pleine  mer,  ou  dans  les 
eaux  territoriales  d'un  État  étranger. 

1°  En  pleine  mer,  —  Tous  les  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  sont  comme  une  partie  du  territoire  qui  s'est 
déplacée  et  que  domine  toujours  la  souveraineté  de  l'État 
dont  les  navires  portent  le  pavillon.  Tous  les  faits  qui  se 
passent  à  hôrd  sont  réputés  accomplis  sur  le  territoire 
national,  quels  qu'en  soientles  auteurs  ou  les  victimes.  Cha- 
que État  conserve  donc  sa  juridiction  sur  sesnavires,  tant 
qu'ils  se  trouvent  en  pleine  mer.  Un  Etat  étranger  ne  peut 
ieur  donner  aucun  ordre  ;  et  il  n'a  pas  le  droit,  sauf  le  cas 
de  piraterie,  ou  en  vertu  de  traités  formels,  de  les  soumet- 
tre au  droit  de  visite  ou  de  perquisition.  Les  vaisseaux  de 
guerre  ont  un  droit  de  surveillance  et  d'autorité  seulement 
sur  les  navires  de  commerce  qui  appartiennent  à  l'État 
dont  ils  relèvent.  L'État  d'origine  du  bâtiment  est  d'ail- 
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leurs  responsable  vis-à-vis  des  autres  Etals  de  tout  aclel 
illégitime  du  navire  et  de  son  équipage,  de  même  qu'ilj 
doit  accorder  à  ceux-ci,  en  cas  de  besoin,  son  secours 
et  sa  protection. 

2**  Bans  les  eaux  territoriales  dCun  Etat  étranger.    


Les  vaisseaux  de  guerre^  qui  sont  admis  à  séjourner  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  autre  Etat,  représentent  en- 
core la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  l'ex- 
pression de  sa  puissance  et  de  sa  souveraineté  ;  et  à  la 
condition  de  respecter  les  règles  de  chaque  Etat,  rela-i 
tives  aux  mesures  de  santé,  d'ordre  public  etdenaviga-! 
lion,  ils  jouissent  d'une  pleine  indépendance  et  du  privi-  ; 
lège  de  l'exterritorialité.  j 

Les  immunités  dont  le  navire  de  guerre  jouit  vis-à-vis  de  ; 
la  police  et  de  la  justice  locales,  ne  s'applique  qu'au  navire 
lui-même.  L'autorité  ne  peut  intervenir  pour  les  faits  qui  ! 
se  passent  à  bord  ;  mais  si  les  hommes  de  l'équipage  se  1 
rendent  à  terre,  et  y  commettent  des  délits,  ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  du  lieu  où  Tinlraction  est  commise,  j 
Il  faut  d'ailleurs  arrêter  le  coupable  avant  qu'il  ait  pu  se  ! 
réfugiera  bord,  et  Ton  peut,  dans  tous  les  cas,  par  défé-  ! 
rence  pour  la  Puissance  étrangère  à  laquelle  appartient  | 
le  navire,  laisser  le  coupable  à  sa  juridiction.  L'autorité  ! 
locale  peut  toujours  prendre  des  mesures,  dans  l'intérêt  j 
de  là  sûreté  générale,  et  si  l'équipage  du  navire  jetait  le  | 
désordre  dans  le  port,  elle  pourrait  même  l'inviter  à  | 
regagner  la  pleine  mer.  | 

Lorsqu'une  personne,  poursuivie  par  la  justice  du  pays,  j 
se  réfugie  à  bord  d'un  navire  de  guerre  étranger,  le  com-  I 
mandant  de  ce  navire  est  libre  ou   de  livrer  le  coupable    1 
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à  la  justice  locale,  s'il  a  commis  un  délit  de  droit  com- 
muD,  ou  de  lui  donner  asile,  si  c'est  un  proscrit  poli- 
tique. 

L'exterritorialité  est  encore  accordée  aux  navires  étran- 
gers qui  ont  à  bord  des  souverains  ou  des  envoyés  diplo- 
matiques, et  qui  sont  exclusivement  affectés  au  service 
de  leur  personne  ;  et  encore  aux  vaisseaux  qui  transpor- 
tent des  troupes,  sous  le  commandement  d'ofOciers  de  la 
marine  militaire. 

Les  navires  employés  au  service  postal  ne  jouissent  pas, 
en  principe,  de  Timmunité  propre  aux  navires  de  guerre, 
à  moins  de  conventions  spéciales  que  les  États  peuvent 
conclure,  en  conformité  du  pouvoir  que  leur  confère  Tar- 
ticle  13  du  traité  constitutif  de  TUnion  générale  des  postes 
signé  à  Berne,  le  9  octobre  1874.  Une  convention  de 
celte  nature  existe  entre  la  France  et  Tltalie  (règlement 
du  18-20  novembre  1875).  La  Cour  d'Aix  en  a  fait  Tappli- 
cation,  le  3  août  1885,  dans  Taffaire  du  Solunto,  en  déci- 
cidani  qu'un  navire  italien  faisant  lé  service  des  postes  dans 
la  Méditerranée,  est  insaisissable,  alors  même  qu'il  se  trou- 
verait en  relâche  dans  un  port  français  non  compris  dans 
son  itinéraire  postal. 

Il  est  d'ailleurs  utile,  à  raison  des  intérêts  engagés  et 
de  la  rapidité  des  correspondances,  que  la  juridiction  ter- 
ritoriale, en  l'absence  même  de  toute  convention,  n'in- 
tervienne qu'en  face  d'une  nécessité  impérieuse. 

Les  navires  de  guerre  qui  entrent  dans  les  eaux  territo- 
riales  ou  dans  les  ports  d'un  Etat  étranger  ont  l'habitude 
de  saluer  la  terre,  en  se  conformant  aux  conventions  spé- 
ciales ou  aux  usages.  Le  navire  doit  le  premier  salut,  à 
moins  qu'un  signe  extérieur  n'indique  la  présence,  à  son 
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bord,  d'an  ambassadeur  ou  d*un  souverain.  Le  salut  du 
canon  est  le  plus  usité  de  nos  jours.  Le  cérémonial  mari- 
time fixe  encore  les  visites  à  faire  aux  autorités  locales, 
les  règles  relatives  au  pavoisement  des  navires  et  à  la 
célébration  des  fêtes  nationales.  Pour  tous  ces  points,  les 
usages  et  les  circonstances  indiquent  la  conduite  que 
doivent  suivre  les  commandants  des  vaisseaux  de  guerre. 

Les  navires  de  commerce  ont  une  condition  juridique 
moins  bien  définie.  Ils  ne  représentent  pas  la  puissance 
publique  de  TËtat  auquel  ils  appartiennent  ;  mais  ils 
sont  toutefois  une  partie  de  son  territoire,  et  le  pavillon 
qui  les  couvre  les  rattache  toujours  à  leur  nation  d'ori- 
gine. 

De  ce  double  caractère  naît  une  situation  complexe.  Ils 
ne  jouissent  pas  de  rexterritorialité  absolue  comme  les 
navires  de  guerre  ;  mais  ils  ne  sont  cependant  pas  sou- 
mis, d'une  façon  complète,  à  la  juridiction  territoriale  de 
l'État  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent. 

La  jurisprudence  française,  dont  plusieurs  États  ont 
adopté  les  décisions,  arrive  à  la  distinction  suivante  : 

L'autorité  locale  ne  doit  s'ingérer  ni  dans  la  discipline 
intérieure  du  navire,  ni  même  dans  les  conflits  entre  les 
gens  de  l'équipage,  à  moins  que  la  tranquillité  du  port 
ne  soit  compromise,  ou  que  son  secours  ne  soit  réclamé. 

Mais  s'il  s'agit  d'infractions  commises  à  terre  par  un 
marin  étranger,  ou  même  à  bord,  lorsque  la  victime  ou 
l'auteur  du  délit  est  étranger  à  l'équipage,  la  justice  lo- 
cale a  le  droit  d'arrêter  le  coupable,  même  s'il  se  trouve 
à  bord  du  navire  de  commerce.  Et  afin  de  prévenir  toute 
difficulté  entre  les  États,  les  autorités  territoriales,  en 
vertu  d'un  traité  ou  de  l'usage,  se  concertent  avec  le  con- 
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siil  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire  étranger. 
Dans  le  cas  où  les  autorités  locales  sont  compétentes, 
elles  peuvent,  si  le  navire  a  levé  l'ancre,  l'arrêter  en  pleine 
mer,  pourvu  que  la  poursuite  ait  commencé  dans  les  eaux 
territoriales.  Mais  si  le  navire  a  pu  s'échapper,  les  vais- 
seaux  de  l'Etat  lésé  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  son 
arrestation  dans  la  haute  mer.  11  faut  alors  recourir  à  la 
voie  diplomatique  près  de  l'Etat  auquel  appartient  le 
navire. 

Nous  pouvons  noter  ici  que  les  esclaves  à  bord  d'un 
navire ,  appartenant  à  un  pays  où  l'esclavage  existe  en- 
core, deviennent  libres  de  plein  droit,  dès  que  le  bâtiment 
est  entré  dans  le  port  d'un  Etat  où  l'esclavage  est  aboli. 

Le  navire  qui  ne  fait  que  longer  les  côtes  d'un  État  doit 
respecter  les   ordonnances  militaires  ou  de  police,  prises 
dans  l'intérêt  du  territoire  et  de  la  population  côtière  ; 
mais  il  ne  doit  pas,  en  principe,  être  soumis  à  la  juridic- 
tion étrangère.  A  l'occasion  d'une  plainte  formée,  devant 
les  tribunaux  anglais,  contre  le  capitaine  allemand  de  la 
Franconia  qui  avait  abordé  dans  la  Manche  un  navire  an- 
glais, à  moins  de  trois  milles  de  la  côte,  la  Cour  suprême 
anglaise  se  déclara  incompétente,  le   13  novembre  1876. 
Mais  une  loi  britannique  du  16  août  1878  étendit  la  juri- 
diction anglaise  à  tout  délit  commis  dans  les  eaux  terri- 
toriales, sans  distinction  entre  les  bâtiments  qui  veulent  y 
séjourner  et  ceux  qui  les  traversent,  ni  entre  les   faits 
délictueux  commis  à  bord  entre  gens  de  l'équipage,  et  ceux 
commis  entre  personnes  étrangères. 

On  voit  donc  par  l'examen  de  la  condition  juridique  in- 
ternationale des  navires  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  con* 
naissance  de  leur  nationalité. 
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Je  signale  ici  brièvement  quelques  autres  avantages 
que  le  temps,  sous  rinfluence  d'idées  nouvelles,  fait  en 
partie  disparaître.  Tous  les  actes  anciens  de  navigation, 
et  celui  de  Gromwell  en  1651,  et  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  21  septembre  1793,  donnaient  aux  navires  natio- 
tionaux  certains  privilèges,  relatifs  au  transport  des  mar- 
chandises, à  l'exclusion  des  bâtiments  étrangers.  L'Acte 
de  1793  défendait  ïintercourse  ou  le  tiers  pavillon,  c'est- 
à-dire,  attribuait  le  droit  d'importer  en  France  des  mar- 
chandises, aux  navires  français,  ou  à  défaut  à  ceux  du 
pays  de  production.  Ce  monopole  fut  supprimé  dès  l'an- 
née 1816,  et  la  marine  marchande  étrangère  put  importer 
en  France  toute  espèce  de  produits,  mais  à  la  charge  d'ac- 
quitter des  droits  supérieurs  à  ceux  que  payaient  les 
bâtiments  nationaux.  C'est  le  régime  des  surtaxes  de 
pavillon,  et  la  prohibition  complète  fait  ainsi  place  au  sys- 
tème protecteur. 

Sous  l'influence  de  Robert  Peel,  TAngleterre,  en  1846, 
adopte  le  libre  échange  dans  la  navigation,  et  la  France, 
vingt  ans  plus  tard,  abroge,  par  la  loi  du  19  mai  1866, 
les  surtaxes  de  pavillon.  La  loi  de  1872,  sous  l'empire  de 
nécessités  fiscales,  les  rétablit  un  instant,  mais  elles  dis- 
paraissent l'année  suivante,  parla  loi  du  30  juillet  1873. 

Cet  ancien  privilège  accordé  à  la  marine  nationale  n'existe 
donc  plus,  et  l'intérêt,  qu'il  pouvait  y  avoir  à  connaître, 
sous  ce  rapport,  la  nationalité  du  navire,  aurait  complè- 
tement.disparu,  si  une  loi  récente  du  2  avril  1889  n'était  pas 
venue  rétablir  une  sorte  AHntercourse  coloniale,  en  déci- 
dant que  la  navigation  ne  pourrait  avoir  lieu  entre  les 
ports  de  France  et  d'Algérie  que  sous  pavillon  français. 

On  réserve  encore  parfois  le  cabotage,   €'est-à-dire  la 
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navigation  entre  deux  ports  du  même  pays,  aux  navires 
nationaux. 

La  pêche  côtière  est  également  un  droit  exclusif  pour 
les  sujets  d*un  Ëtat,  chez  certaines  nations,  et  en  particu- 
lier en  France.  D'après  la  loi  du  2  mars  1888,  la  pèche  est 
interdite  aux  bateaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales 
de  la  France  et  de  TAlgérie  en-deçà  d'une  limite,  qui  est 
fixée  à  3,00<)  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  3,000  est  mesuré  h  partir 
d*une  ligne  droite,  tirée  au  travers  de  la  baie  dans  la  partie 
la  plus  rapprochée  de  Fenlrée,  au  premier  point  où  Tou- 
verlure  n'excède  pas  dix  milles. 


Appendice  :  J*^a vires  naufragés.  —  Il  est  du  devoir  des 
États  riverains  de  procurer  aux  navires  en  détresse  et  à 
leurs  équipages  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires,  sans 
pouvoir  s*empârer  de  la  personne  ou  des  biens  des  nau- 
fragés. Le  droit  d'épave,  qui  consistait  à  rançonner  les  per 
sonnes  et  à  piller  les  biens,  est  un  usage  barbare  condamné 
parle  droit  international.  La  loi  romaine  prenait  les  nau- 
fragés sous  sa  protection.  Mais,  au  moyen  âge,  malgré 
l'influence  des  souverains  pontifes,  ce  droit  d'épave  s'in- 
troduisit dans  les  mœurs  et  se  maintint  jusqu'au  règlement 
publié,  en  1688,  par  Louis  XIY  dont  rinHiience  amena  dans 
les  autres  pays  la  substitution  du  droit  de  sauvetage  au 
droit  cruel  d'épave. 

Ceux  qui  opèrent  le  sauvetage  d'un  navire  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  réclamer  qu'une  indemnité  équitable 
pour  l'entretien  des  naufragés  et  la  conservation  de  leurs 
biens.  Ils  ne  peuvent  s'approprier  les  objets  sauvés  du 
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naufrage,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  réclamés  par 
leurs  propriétaires. 

La  plupart  des  traités  de  commerce  renferment  des  sti- 
pulations relatives  au  naufrage  des  bâtiments  et  à  leur 
sauvetage.  On  réserve  le  soin  de  sauvegarder  les  intérêts 
en  péril  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
navire  naufragé. 


^       LIVRE   m 

LES  RAPPORTS  INTERNITIONIUX  DINS  VtUl  DE  PAIX 


CHAPITRE  I* 

Représentants  des  États  dans  lenrs  relations 

internationales 

L*étude  qui  précède  vient  de  nous  montrer  les  droits 
primitifs  et  absolus  des  Ëtats  dans  leur  caractère  et  leur 
étendue.  Nous  avons  pu  déjà  constater  que  pour  en  assu- 
rer la  conservation,  les  sociétés  politiques  ont  besoin 
d'avoir  entre  elles  des  relations  multiples  et  constantes.  11 
leur  faut  donc  des  mandataires  qu  elles  trouvent  dans  les 
souverains  qui  sont  la  représentation  vivante  de  TÉtat, 
dans  les  agents  diplomatiques,  chargés  de  traiter  les 
affaires  politiques  extérieures  et  dans  les  consuls  qui  ont 
pour  mission  de  protéger  leurs  nationauiC  et  de  veiller  aux 
intérêts  commerciaux  de  leur  pays. 


SECTION  I 
Des  soayerains 


Ce  mot  désigne  tout  d'abord,  dans  son  sens  le  plus 
juridique,  l'autorité  suprême  qui,  dans  chaque  État,  com- 
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mande  sur  le  terriloire.  Les  principes  modernes  confient 
celle  souveraineté  plutôt  à  un  ensemble  de  pouvoirs  qui 
constituent  la  délégation  nationale,  qu'à  une  personne 
unique  absorbant  en  elle  l'autorité  souveraine. 

Dans  un  second  sens,  le  souverain,  c'est  le  chef  de 
rÉtat,  c'est  le  pouvoir  exécutif  attribué  à  un  seul  homme, 
à  un  conseil  fédéral,  à  un  directoire  ou  à  des  consuls. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  second  point  de  vue,  que  je 
veux  indiquer  ici  le  caractère  et  les  titres  du  souverain  et 
les  prérogatives  attachées  à  sa  personne. 


I 


CARACTÈRE    ET     TITRE  DU    SOUVERAIN 


La  personne  qui,  de  fait,  exerce  le  pouvoir,  représente 
l'État  dans  ses  relations  extérieures.  Il  est  utile  d'établir 
solennellement  son  caractère,  et,  dans  ce  but,  la  coutume 
internationale  exige  qu'on  notiiie  Tavènement  des  souve- 
rains aux  Ëtats  étrangers. 

Le  souverain,  qui  perd  le  pouvoir  d'une  manière  quel- 
conque, ne  représente  plus  l'État  qui  ne  serait  nulle- 
ment engagé  par  des  traités  conclus  après  une  déchéance 
ou  une  abdication.  Un  peuple  ne  peut,  en  effet»  être  lié 
par  un  chef  d'Etat  qui  ne  possède  plus  aucun  pouvoir  sur 
lui,  et  qui  n'a  aucun  moyen  d'assurer  l'exécution  de  ses 
droits  et  de  ses  obligations.  Le  gouvernement  étranger. 


J 


-     -  > 
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qui  lui  rendrait  encore  dans  ce  cas  les  honneurs  royaux, 
commettrait  une  offense  envers  le  pays  du  «ouverain 
détrôné.  Ce  n'est  que  par  pure  courtoisie  qu*on  peut  lui 
conserver  son  ancien  titre.  Le  traité  de  Fontainebleau  du 
11  avril  1814  réservait  à  l'empereur  Napoléon  ses  titres 
et  ses  qualités  pour  qu'il  pût  en  jouir  pendant  <:«  vie. 

Les  États  peuvent  choisir  librement  le  titre  qu'ils  jugent 
à  propos  de  conférer  à  leur  chef;  mais  le  principe  de 
l'égalité  des  États  souverains  s'oppose  à  ce  que  ce  titre 
puisse  conférer  par  lui-même  une  suprématie  sur  les 
autres  nations.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  oes  titres 
obtiennent  une  valeur  positive,  dans  les  relations  exté- 
rieures, qu'ils  soient  reconnus  par  les  Puissances  étran- 
gères. 

Le  titre  de  roi  de  Prusse  pris  par  Frédéric  I",  en 
1701,  ne  fut  d'abord  reconnu  que  par  l'empereur  d'Alle- 
magne, et,  plus  tard,  par  les  autres  souverains  de  l'Europe. 
La  France  ne  voulut  pas  tout  d'abord  ratifier  le  litre 
d'empereur  pris  par  le  czar  Pierre  I",  et  lorsqu'elle 
finit  par  donner  son  assentiment,  ce  fut  à  la  condition 
que  cette  reconnaissance  n'impliquerait  aucune  préro- 
gative spéciale  au  profit  de  l'empereur  de  Russie.  Au 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  le  11  octobre  1818,  les  cours 
européennes  prirent  l'engagement  «  de  ne  reconnaître  à 
l'avenir  aucun  changement  dans  les  titres  des  souverains, 
sans  en  être  préalablement  convenues  entre  ell^*s  »,  On 
peut  observer  cependant  que  les  titres  ont  aujourd'hui 
perdu  de  leur  valeur,  et  que  l'importance  des  Etats  se 
mesure  plutôt  à  leur  force  réelle,  qu'aux  dignités  dont 
sont  revêtus  leurs  chefs. 

Tous  les  souverains  jouissant  des  honneurs  royaux  ont 
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un  rang  égal,  sans  distinguer  entre  les  empereurs,  les 
rois  et  les  présidents  de  République.  Bluntschli  semble 
attacher  toutefois  une  importance  considérable  à  la  dignité 
impériale,  qu'il  réserve  aux  souverains  qui  ont  un  pouvoir 
universel  ou  qui  régnent  au  moins  sur  plusieurs  peuples. 
Cette  considération  n'a  aucune  portée  pratique.  La  reine 
d'Angleterre,  en  prenant  le  titre  d'impératrice  des  Indes, 
n*arien  ajouté  à  sa  puissance,  et  l'empereur  des  Ottomans 
ne  trouve,  dans  son  titre,  aucune  garantie  contre  toutes  les 
causes  de  ruine  qui  menacent  l'intégrité  de  son  empire. 

La  vanité  et  les  souvenirs  du  monde  romain  donnaient 
à  la  dignité  impériale  un  certain  prestige,  et  c'est  pour- 
quoi les  rois  de  France  se  servaient  du  titre  d'empereur 
dans  leurs  traités  avec  les  Puissances  musulmanes. 

Certains  souverains  ont  le  droit,  en  vertu  d'anciens 
usages  ou  de  concessions  des  Papes,  d'ajouter  à  leurs 
titres,  des  qualifications  religieuses,  comme  celle  de  roi 
catholique  ou  de  roi  très  chrétien  attribuée  aux  souve- 
rains d'Espagne  et  de  France. 

Mais  si  l'on  attache  aujourd'hui  peu  d'importance  au 
titre  qu'un  État  peut  donner  à  son  souverain,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  droit  qu'une  nation  peut  avoir  d'offrir  la 
couronne  à  un  prince  étranger,  surtout  s'il  appartient  à 
la  famille  royale  d'une  grande  Puissance.  La  raison  poli- 
tique l'écartera,  pour  prévenir  la  prépondérance  qui  pour- 
rait en  résulter  au  profit  de  la  nation  à  laquelle  le  nou- 
veau souverain  appartient  par  son  origine. 

En  1831,  les  grandes  Puissances  ont,  sous  l'empire  de 
cette  idée,  empêché  le  duc  de  Nemours  d'accepter  la  cou- 
ronne de  Belgique,  et  en  1862,  le  prince  Albert,  élu  roi  des 
Hellènes  par  le  suffrage  universel,  a  dû  refuser  le  pouvoir 
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par  suite  de  Topposition  de  la  France  et  de  la  Russie.  Et 
l'on  sait  que  la  candidature  d'un  prince  de  Hohenzollern 
au  trône  d'Espagne  a  été  le  prétexte  de  la  guerre  de  1870. 


Il 


prërogatives  internationales   des  souverains 

Le  droit  public  interne  de  chaque  État  déterminer  la 
condition  juridique  du  souverain,  ses  attributions  et  les 
honneurs  qui  lui  sont  dus. 

Les  usages  des  gouvernements  et  des  cours  indiquent 
les  différentes  notifications  que  les  souverains  se  font 
entre  eux,  à  l'occasion  de  circonstances  politiques  ou 
même  de  simples  événements  de  famille  -  les  formes  des 
lettres  de  chancellerie,  de  conseil  et  de  cabinet  qui  cons- 
tituent la  correspondance  entre  souverains;  les  honneurs 
à  rendre  aux  chefs  d*État  qui  visitent  un  pays  étranger. 

Mais  le  principal  intérêt  qui,  dans  ce  dernier  cas,  se 
rattache  au  droit  international  se  trouve  dans  les  immu- 
nités dont  jouît  un  souverain  sur  le  territoire  d'un  État 
étranger^  Voyons,  en  peu  de  mots,  en  quoi  elles  consistent, 
à  quelles  conditions  elles  sont  accordées,  et  quelles  sont 
les  raisons  qui  les  justifient. 

{**  En  quoi  consistent  ces  immunités?  —  Le  souverain 
qui  est  reçu  dans  un  pays  étranger  n'est  pas  soumis  aux 
lois  de  ce  pays,  au  paiement  des  impôts  personnels,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  criminels  et  civils. 
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Il  y  a  cependant  à  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  civile.  Le  souverain  n'en  est  pas  affranchi, 
dans  les  cas  où  elle  serait  compétente  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  quitté  ses  Etats.  Il  y  a  deux  hypothèses  qui 
n'offrent  aucune  difficulté,  et  où  le  souverain  ne  peut 
échapper  à  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  l'affaire. 
C'est  lorsqu'il  possède  des  immeubles  sur  le  territoire  d'un 
autre  État,  et  défend,  de  ce  chef,  à  une  action  réelle  ;  c'est 
encore  lorsqu'il  accepte,  en  se  portant  demandeur,  la 
juridiction  du  tribunal  étranger. 

Mais  la  difficulté  se  présente,  si  le  souverain  est  cité 
devant  un  tribunal  civil,  à  raison  des  engagements  qu'il  a 
contractés,  ou  des  préjudices  qu'il  a  fait  subir.  Cette  ques- 
tion de  l'immunité  de  juridiction  se  pose,  d'ailleurs,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  le  souverain  n'a  pas  quitté  ses  États 
que  dans  celui  où  il  réside  actuellement  sur  le  territoire 
étranger.  Peut-on  le  traduire,  en  un  mot,  devant  une  juri- 
diction étrangère  ?  En  France,  par  exemple,  l'article  44 
du  Code  civil  va-t-il  permettre  de  traduire  un  souverain 
devant  les  tribunaux  français?  L'État  étranger  jouit, 
comme  nous  l'avons  vu,  d'une  immunité  complète  de 
juridiction;  le  souverain  qui  le  représente  doit-il  béné- 
ficier d'une  faveur  identique  ? 

La  jurisprudence  française  se  déclare  incompétente, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  que  le  souverain  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  de  chef  d'État,  mais  elle  retient  la  cause 
dans  le  cas  où  le  souverain  a  contracté,  comme  simple 
particulier,  pour  un  intérêt  d'ordre  privé*. 


^  Cour  de  Paris,  3  juio  1872  (Str.,  1872,  2,  293).  Dans  le  môme  leos, 
baalQ  Cour  d'amirauté  d'Augleterre,  7  mai  1873. 


« 
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Beaucoup  d'auteurs  rejettent  cette  doctrine  et  accordent 
aux  souverains,  dans  tous  les  cas,  Timmunité  de  juridic- 
tion. C'est  en  ce  sens  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  s'est 
prononcé,  le  3  novembre  1870,  en  décidant  que  les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  contre  un  souverain  étranger,  quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  demande  ^  Une  fois  le  principe  posé,  on 
ne  peut  guère,  en  effet,  le  modifier,  à  raison  d'une  diffé- 
rence dans  le  caractère  et  le  but  des  engagements.  La 
nuance  est  parfois  délicate  à  saisir  et  Ton  ne  peut  sou- 
mettre* l'application  d'un  principe  uniquement  à  Tempire 
des  faits  et  à  l'arbitraire  des  tribunaux.  On  ne  peut  pas 
faire  abstraction  de  la  qualité  de  souverain  qui  est  inhé- 
rente  à  la  personne  du  cbef  de  TEtat.  Il  serait  alors  plus 
logique  d'admettre,  avec  Laurent,  que  les  principes  de  la 
société  moderne  se  refusent  de  consacrer  toute  immunité 
et  que  les  droits  de  la  justice  doivent  l'emporter  sur  les 
égards  dus  aux  souverains.  Ceux  qui  d*ailleurs  approuvent 
la  distinction  de  la  jurisprudence   française  conseillent 
V  de  restreindre  le  moins  qu'on  pourra  l'immunité  de  la 
juridiction  civile  des' chefs  d'Etats  étrangers,  afin  d'éviter 
les  embarras  qui  peuvent  naître,  pour  le  gouvernement  du 
pays  où  elles  sont  prononcées,  de  sentences  d'une  exécu- 
tion difficile,  sinon  impossible^  ».  Une  telle  réserve  montre 
que  Ton  n'a  pas  une  grande  confiance  dans  la   doctrine 
que  Ton  soutient. 
Mais  si  le  souverain  est  affranchi  de  la  juridiction  d'un 

État  étranger,  il  ne  peut  pas  y  exercer,  à  son  tour,  lors- 


1  Rev.  de  dr.  ini.,  1872, p.  153. 

^  PndlefFodérô,  Dr.  int,  publi>*.,  t.  Ilf,  p.  510. 
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qu'il  se  trouve  sur  le  territoire  de  cet  État,  des  actes  de 
juridiction  contentieuse,  à  l'égard  même  de  ses  nationaux 
et  des  personnes  de  sa  suite.  Il  ne  peut  disposer  de  la 
force  publique  étrangère  pour  faire  exécuter  ses  arrêts, 
ni  employer  celle  dont  il  dispose  sans  violer,  dans  tous  les 
cas,  Vindépendance  de  l'État  qui  le  reçoit.  En  1873,  le 
shah  de  Perse,  lors  de  son  voyage  à  Londres,  avait  con- 
damné à  mort  une  personne  de  sa  suite  ;  mais  le  gouver- 
nement anglais  ne  voulut  pas  que  l'exécution  pût  avoir 
lieu  sur  son  territoire,  par  respect  pour  la  souveraineté 
britannique. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'un  souverain  déchu  ou  qui 
abdique  ne  peut  pas,  malgré  toutes  les  réserves  que  peut 
contenir  son  acte  d'abdication,  exercer,  dans  le  pays  qui 
Taccueille,  aucun  acte  de  souveraineté,  même  sur  ses 
anciens  sujets.  L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  Chris- 
tine de  Suède  qui,  après  avoir  abdiqué,  fit  exécuter, 
en  1657,  dans  le  palais  de  Fontainebleau,  son  écuyer  Mo- 
naldeschi,  qu'elle  avait  elle-même  condamné.  Ce  meurtre 
ne  donna  lieu  à  aucune  poursuite  ;  la  Reine  ne  fut  même 
pas  bannie,  mais  elle  dut  quitter  le  territoire  devant 
le  mécontentement  de  Louis  XIV.  C'était  pourtant  un 
crime,  qui  relevait  de  la  juridiction  française,  et  Vol- 
taire a  pu  dire  :  «  Ce  n'était  pas  une  reine  qui  punissait 
un  sujet,  c'était  une  femme  qui  terminait  une  galanterie 
par  un  meurtre.  Nul  ne  peut  être  mis  à  mort  que  parles 
lois  *.  » 

Le  souverain  détrôné,  qui  se  livrerait  aujourd'hui  à  de 
pareils  actes,  serait  simplement  traduit  en  Cour  d'assises. 

*  Voltaire,  Œuvres,  t.  XVI,  16,  p.  428. 


^^^ 
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Si  le  coupable  était  un  chef  d'État  actuellement  régnant, 
on  lie  pourrait,  d'après  les  usages  internationaux,  que 
lexclure  et  se  plaindre  par  la  voie  diplomatique. 

C'est  Tunique  ressource  qu'on  peut  avoir  dans  tous  les 
câs  où  le  souverain  violerait  les  lois  d'ordre  public  au 
préjudice  de  TËtat  qui  lui  donne  Thospitalité. 

Les  faveurs  dont  peut  jouir  le  souverain  en  pays  étran- 
ger s'étendent  aux  personnes  de  sa  suite  et,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  objets  qui  sont  à  son  usage  person- 
i  Bel.  Les  membres  des  familles  royales  ne  jouissent  pas 
dailieurs  par  eux-mêmes  de  ces  prérogatives,  puisqu'ils 
ne  représentent  pas  l'État,  et  n'ont  aucun  des  droits  que 
confère  la  souveraineté.  On  ne  pourrait  les  leur  accorder 
qne  par  pure  courtoisie. 

Le  président  d'une  république,  s'il  est  reçu  dans  un 
pays  étranger  comme  représentant  de  l'État,  jouit  des 
mêmes  immunités  que  celles  qui  sont  accordées  au  mo- 
narque. 

2°  A  quelles  conditions  accorde^t-on  ces  immunités  ?  — 
11  faut  que  le  souverain  soit  autorisé  à  entrer  sur  le  terri- 
toire étranger,  et  reçu  solennellement  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang.  S'il  garde  l'incognito,  il  est  traité  en 
simple  citoyen,  jusqu'au  moment  où,  faisant  connaître  sa 
qualité,  il  veut  invoquer  les  droits  qui  s'y  rattachent.  Le 
roi  de  Hollande  fut  naguère  condamné  à  Yevey,  en  Suisse, 
comme  particulier,  à  une  peine  de  simple  police,  dont  il 
fut  libéré  par  le  Conseil  fédéral,  dès  qu'il  se  fut  fait  con- 
naître comme  souverain. 

IHaut,  en  outre,  que  le  souverain  qui  veut  invoquer 
ces  prérogatives  vienne  sur  le  territoire  étranger  dans  la 
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plénitude  de  son  indépendance  el  non  pour  y  exercer  une 
fonction  au  service  du  souverain  sur  le  territoire  duquel 
il  séjourne. 

3°  Raison  cTêlre  de  ces  immunités.  —  Elle  se  trouve 
dans  les  égards  mutuels  que  se  doivent  les  Ëtats  repré- 
sentés par  leurs  chefs.  En  recevant,  dans  un  pays,  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang,  le  souverain  d*une  nation 
étrangère,  c'est  à  la  nation  elle-même  qu'on  accorde 
ThoRpitalité,  et  qu'on  témoigne  le  respect  qu'on  a  pour 
sa  souveraineté  et  son  indépendance.  Il  est  inutile  et  dan- 
gereux de  faire  intervenir  la  fiction  de  l'exterritorialité, 
en  supposant  que  le  souverain  n'a  pas  quitté  le  territoire 
de  son  pays.  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conséquence 
inadmissible  que  les  actes  passés  sur  le  territoire  étranger 
sont  régis  par  la  loi  du  domicile  d'origine,  contrairement 
à  la  règle  :  loctis  régit  actum. 

Ce  mot  d'exterritorialité,  que  beaucoup  d'auteurs  em- 
ploient, signifie  donc  simplement,  dans  ce  cas,  (ju'à  raison 
de  convenances  internationales,  on  accorde  aux  souverains 
certaines  immunités  qui  les  exemptent  de  la  juridiction 
du  pays  où  ils  reçoivent  l'hospitalité. 


SECTION  II 
Des  agents  diplomatiques 


Les  souverains  peuvent  traiter   eux-mêmes  les  ques- 
tions qui  intéressent  leurs  États,  mais  il  leur  est  impos- 
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sible  d'exercer  partout  et  à  la  fois  une  action  directe  dans 
toutes  les  relations  et  les  conflits  qui  peuvent  s*élever. 
Pour  négocier,  pour  veillera  tous  les  intérêts  de  la  société 
politique,  il  faut  des  mandataires  investis  de  pleins  pou* 
voirs  et  qui  représentent  leur  nation  auprès  des  Puis- 
sances étrangères.  Je  vais  préciser  le  caractère  et  l'im- 
portance de  ce  commerce  international  dans  l'étude  des 
questions  suivantes  :  I.  Commerce  diplomatique.  — 
II.  Exercice  du  droit  délégation.  —  III. Difl'érenles classes 
d'agents  diplomatiques,  conditions  de  leur  nomination.  — 
IV.  Leurs  devoirs  et  leurs  attributions.  —  V.  Leurs  pré- 
rogatives. —  Vf.  Fin  des  missions  diplomatiques. 


COMMERCE    DIPLOMATIQUE  :    IDÉE    GÉNÉRALE   ET    ORIGINE 

On  entend,  par  commerce  diplomatique  ou  internatio- 
nal, les  relations  que  les  Ëtats  ont  entre  eux,  à  Taide  de 
mandataires  munis  des  pouvoirs  de  l'Etat  qu'ils  repré 
sentent.  Cette  partie  du  droit  international,  qui  fixe  les 
règles  relatives  aux  relations  extérieures,  constitue  le  droit 
diplomatique.  Et  l'on  désigne,  par  ce  mot  de  «  diploma- 
tique »,  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  international. 
On  dit  en  effet  :  le  corps  et  les  agents  diplomatiques,  et 
Ton  emploie  même  ce  mot  pour  qualifier  le  style  ou  la 
forme  des  communications,  et  les  conférences  des  repré- 
sentants. 
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La  diplomatie  consiste  donc  dans  la  gestion  des  affaires 
internationales.  Elle  tend  à  garantir  les  droits  des  Etats, 
à  sauvegarder  leur  honneur  et  leurs  intérêts  légitimes. 
C'est  un  art  véritable,  car  pour  concilier  des  prétentions 
rivales,  pour  diriger  les  négociations  politiques,  il  faut  ne 
pas  s'écarter  des  règles  indiquées  par  le  discernement  et 
Texpérience.  Le  diplomate  doit  avoir  en  vue  ce  qui  est 
utile  à  son  pays  ;  mais,  s'il  ne  doit  pas  se  laisser  égarer 
par  les  surprises  du  sentiment,  il  ne  peut  oublier  que  le 
maintien  des  droits  de  la  justice  est  le  premier  intérêt 
d'un  peuple,  et  que,  tôt  ou  tard,  on  recueille  les  fruits 
d'une  politique  qui  a  su  contenir  les  destinées  d'une 
nation  dans  les  limites  de  la  raison  et  de  l'équité. 

Les  peuples  anciens  n'avaient  pas  de  relations  perma- 
nentes; mais  à  mesure  que  des  conflits  surgissaient,  ils 
confiaient  à  leurs  orateurs  le  soin  dé  veiller  aux  intérêts 
généraux  de  TÉtat  et  de  diriger  les  négociations. 

Les  lois  de  Manou  contiennent  des  règles  détaillées 
concernant  le  droit  de  légation  ;  les  tribus  indiennes 
respectent  l'inviolabilité  des  ambassadeurs,  portant  la 
branche  verte,  symbole  de  leur  dignité.  A  Rome,  les 
féciaux  sont  les  gardiens  des  principes  et  des  usages  di- 
plomatiques. A  l'époque  de  l'invasion  des  barbares,  les 
Romains,  voulant  recourir  à  Talutorité  morale  de  TÉglise, 
pour  arrêter  le  fléau  de  l'invasion,  confièrent  aux  évêques 
la  mission  de  traiter  avec  leurs  vainqueurs. 

Les  Papes  furent  les  premiers  à  entretenir  auprès  des 
empereurs  romains  de  Gonstantinople,  et,  plus  tard,  auprès 
des  rois  francs,  des  mandataires  permanents  dans  l'inté- 
rêt des  affaires  religieuses.  Mais  ce  fut  à  partir  duxv®  siècle 
que  la  diplomatie  moderne  prit  naissance  en  Italie.  Venise, 
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qui,  déjà,  sous  l'empire  bîzantin,  entretenait  h  Constanti- 
nople  un  représentant,  connu  sous  le  nom  de  Bailo,  en 
eut  bientôt  dans  la  plupart  des  Ëtats  étrangers.  Louis  XI 
établit  des  missions  permanentes  en  Angleterre  et  en 
Bourgogne.  Ce  système  dut  se  généraliser  par  la  suite, 
?oas  rinfluence  des  complications  de  la  politique,  de  la 
création  des  armées  permanentes,  d'un  besoin  de  sur- 
veillance réciproque,  de  l'importance  chaque  jour  plus 
grande  des  intérêts  commerciaux  et  des  relations  do 
tonte  nature. 

La  paix  de  Westphalie  (1648)  consacra  le  système  de 
l'ambassade  permanente,  et,  depuis  cette  époque,  toutes 
les  Puissances  se  trouvent  reliées  entre  elles  par  l'action 
constante  de  la  diplomatie.  C'est  en  1754  qu'une  dame 
de  la  cour  de  Vienne  aurait,  parait -il,  employé  la  pre- 
mière le  nom  de  «  corps  diplomatique  »  qui  désigne  la 
réunion  des  ministres  publics  et  est  le  symbole  de  leur 
solidarité  mutuelle. 


II 


EXER  CICE  DU  DROIT  DE  LÉGATION 

Le  droit  d'ambassade  ou  de  légation  consiste  dans  la 
faculté,  pour  un  État,  d'envoyer  des  ministres  publics  qui  lui 
servent  d'intermédiaires  dans  ses  relations  avec  les  autres 
Puissances.  C'est  le  droit  actif"  de  légation. 
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L*exercice  de  ce  droit  appartient  à  tous  les  États  sou- 
verains et  indépendants,  sans  qu'on  ait  besoin  de  se  préoc- 
cuper de  leur  degré  de  force  et  d'importance.  La  distinc- 
tion qui  sépare  les  États  faibles  des  grandes  Puissances, 
s'affirmera  d'ailleurs  dans  le  caractère  et  dans  le  rang  de 
leurs  mandataires,  suivant  leurs  ressources  et  la  nature 
de  leurs  relations. 

Les  États  mi-souverains  n'ont  pas,  en  principe,  le  droit 
de  légation,  puisqu'ils  sont  privés  de  la  souveraineté  exté- 
rieure.  Tout  dépend  de  leurs  rapports  avec  les  Etatssoas 
la  dépendance  desquels  ils  se  trouvent,  et  des  restrictions 
apportées  à  leurs  droits  souverains  par  les  conventions. 
D'après  le  traité  du  19  août  1858,  la  Moldavie  et  la  Vala- 
chie,  qui  depuis  ont  constitué,  sous  le  nom  de  Roumanie, 
un  Ëtat  souverain,  envoyaient  à  Gonstantinople  un  agent 
qui  n'avait  ni  caractère  public  ni  privilège  diplomatique , 
et  la  Porte  représentait  ces  principautés  près  des  autres 
Puissances.  L'Egypte  qui  se  trouve  sous  la  suzeraineté  de 
la  Turquie  ne  peut  pas  exercer  le  droit  de  légation.  Mais 

r 

les  Etats  qui,  sans  être  mi-souverains,  sont  placés  sous  un 
protectorat  ou  doivent  payer  un  tribut,  jouissent  du  droit 
d'ambassade.  Il  faut  au  contraire  refuser  cette  faculté  à  de 
simples  gouvernements  de  provinces  ou  de  colonies,  à 
moins  d'un  pouvoir  spécial  émanant  de  l'autorité  souve- 
raine ;  mais  l'agent  n'aurait  dans  ce  cas  ni  caractère,  ni 
privilège  diplomatique. 

Dans  la  confédération  d'États,  le  pouvoir  central  n'ab- 
sorbant pas  en  lui  l'autonomie  des  différentes  sociétés  po- 
litiques qui  la  composent,  chaque  État  confédéré  peut 
exercer  le  droit  de  légation  pour  ses  besoins  propres,  et 
le  pouvoir  central  pour  les  intérêts  communs.  Dans  Tan- 
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cienne  confédération  germanique^  la  diète  ne  s'est  jamais 
autorisée  du  droit  qu'elle  avait  d'entretenir  des  légations 
permanentes,  et  n'a  délégué  que  deux  fois  des  ministres 
publics. 

L'Etat  fédéral,  au  contraire,  a  un  conseil  central  qui 
exerce  seul  la  souveraineté  extérieure,  et  peut  accréditer 
les  ministres  près  des  autres  Puissances.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  Elats-Unis,  la  Confédération  Argentine  et  la 
Suisse.  Chaque  État  particulier  peut  entretenir  séparément 
des  relations  avec  les  autorités  étrangères  pour  des 
affaires  de  police,  pour  des  rapports  de  voisinage  ou  des 
questions  de  l'ordre  économique. 

Dans  l'empire  fédéral  allemand,  c'est  Tempereuf  qui 
accrédite  les  agents  diplomatiques,  etce  n'estque  parune 
anomalie  que  le  droit  de  légation  est  encore  exercé  par  cer- 
tains États  fédérés. 

Un  roi  détrôné  perd,  avec  Texercice  de  sa  souveraineté, 
le  droit  de  légation  qui  passe  aussitôt  au  gouvernement 
de  fait  actuellement  en  possession  du  pouvoir.  Si  les  an- 
ciens ministres  restent  quelque  temps  en  fonction,  c'est 
que  l'État  près  duquel  ils  ont  été  accrédités  n'a  pas  en- 
core voulu  reconnaître  le  nouveau  gouvernement.  Lorsque 
Mazarin  eut  reçu  le  ministre  de  Cromwell,  il  refusa  de 
continuer  à  voir  celui  de  Charles  II.  L'Angleterre  con 
serva  des  relations  avec  le  chargé  d'affaires  napolitain, 
jusqu'au  jour  où  elle  eut  reconnu  le  nouveau  royaume 
d'Italie.  Au  couronnement  de  Guillaume  P%  roi  de  Prusse, 
un  ministre  de  Tex-roi  de  Naples  se  trouvait  à  côté  d'un 
représentant  de  Victor-Emmanuel  que  là  Prusse  n'avait 

pas  encore  reconnu  comme  roi  d'Italie. 
Eu  général,  tous  les  Etals  ont  près  de  chaque  Puis- 
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sance  un  représentant  unique  ;  ce  n'est  que  pour  des  Co 
grès  ou  conférences  qu'ils  donnent  à  plusieurs  délégués   ïsl 
mission  de  veiller  aux  intérêts  de  TÉtat. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  môme  personne  représen. 
plusieurs  États  près  d'un  même  gouvernement  ;  lesagen. 
des  États-Unis  représentent  le  Pérou  en  Chine  et  au  Jst— 
pon.  Une  nation  peut,  à  Tin  verse,  charger  le  même  mi- 
nistre de  la  représenter  près  de  différentes  Puissances  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  républiques  de  TAmérique  dix 
Sud,  et  pour  la  Chine  qui  a  le  même  représentant  pour* 
Londres  et  pour  Paris.  C'est  une  raison  de  finances  qui 
force  d'avoir  recours  k  cette  représentation   amoindrie, 
et  qui  est  loin  de   pouvoir  satisfaire  pleinement  tous  les 
intérêts  des  Etats. 

Le  droit  actif  de  légation  est,  en  général,  exercé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  la  constitution  d'un  pays 
peut  lui  refuser  la  faculté  de  choisir  à  lui  seul  les  ministres 
publics.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  le  Président  nom  me 
les  agents  diplomatiques  avec  le  consentement  du  Sénat. 
Dans  tous  les  cas,  les  ministres  publics  sont  les  repré- 
sentants non  de  celui  qui  les  accrédite,  mais  de  la  nation 
tout    entière. 

Le  droit  pam/*  d'ambassade,  c'est-à-dire,  la  faculté  de 
recevoir  les  délégués  des  Etals  est  aussi  l'attribut  de  la 
souveraineté.  Rien  n'oblige  strictement  un  État  à  rece- 
voir les  Mandataires  des  autres  Puissances  ;  mais  le  refus 
général  d'agréer  toute  mission  diplomatique  serait  con- 
traire à  l'intérêt  bien  entendu  d'une  nation,  et  la  mettrait 
en  dehors  de  toutes  relations  internationales. 

Mais  un  Etat  est  libre  de  fixer  les  conditions  qu'il  met 
à  la  réception  des  ministres  publics»  les  droits  et  les  pré- 
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rogatives  qu*il  leur  accorde,  et  il  peut,  pour  des  motifs 
que  nous  allons  voir,  dans  le  paragraphe  suivant,  refuser 
d'agréer  le  représentant  qu'on  veut  accréditer  près  de 

lui. 


m 


DIFFÉRENTES  SORTES  D*A6£NTS  DIPLOMATIQUES:  CONDITIONS 

DE  LEUR  NOHLNATION 


Il  e&iste,  dans  chaque  pays,  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargé  de  diriger  la  politique  extérieure  de 
l'État,  d'entretenir  des  relations  avec  les  envoyés  des 
Puissances  étrangères,  et  de  donner  aux  représentants  de 
TËtatà  l'extérieur  les  instructions  nécessaires  à  Taccom- 
plissement  de  leur  mission.  L'administration  centrale  du 
ministère  comprend  le  cabinet  du  ministre  avec  ses  secré- 
taires, et  ses  divers  services  du  protocole,  du  chiffre  ;  les 
directions  pour  les  affaires  politiques,  le  commerce,  le 
contentieux,  etc. 

Les  agents  du  commerce  international  qui  représentent 
l'Ëtat  à  l'étranger,  sous  la  direction  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  sont  tout  d'abord  les  ministres  publics  ou 
agents  diplomatiques,  les  consuls,  des  commissaires  dé- 
légués pour  certaines  affaires  particulières,  des  envoyés 
conQdentiels  ou  négociateurs  secrets,  et  enfin  certains 
agents,  n'ayant  aucun  caractère  politique,  que  l'on  charge 
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d'intérêts  particuliers,  comme  la  négociation  d'un  em- 
prunt, la  gestion  de  domaines  appartenant  à  un  souverain 
en  pays  étranger. 

Je  ne  dois  parler  ici  que  des  ministres  publics  ou  agent  s 
diplomatiques  proprement  dits,  pour  déterminer  leur  ca- 
ractère et  les  conditions  de  leur  nomination.  J'ajouterai 
quelques  mois  sur  le  personnel  de  légation,  composant  la 
suite  du  ministre. 

1®  Différentes  sortes  d'agents  diplomatiques:  leur  carac- 
tère.  —  On  peut  les  distinguer  suivant  leur  classe  et  leur 
rang,  ou  d'après  la  nature  de  leur  mission. 

A.  Distinction  suivant  leur  classe  et  leur  rang.  —  Le 
droit  international  distingue  actuellement  quatre  classes 
d'agents  diplomatiques,  dont  le  rang  a  été  fixé,  le 
19  mars  1815,  parle  règlement  de  Vienne,  complété  par 
le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  de  1818,  en  ce  qui  concerne 
les  ministres  résidents. 

Ces  classes  comprennent  :  1°  les  ambassadeurs,  les 
légats  et  les  nonces  ;  2*  les  envoyés  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, ministres  plénipotentiaires,  internonces  ;3'*les 
ministres  résidents;  4°  les  chargés  d'affaires,  investis  soit 
d'une  mission  permanente,  soit  d'une  représentation  par 
interHm.  On  peut  y  joindre  les  consuls  investis  d'une  mis- 
sion diplomatique  particulière  de  leur  gouvernement. 

Tous  ces  agents  diplomatiques  ont  un  caractère  com- 
mun, résultant  de  l'identité  de  leurs  fonctions.  Ils  ont  un 
droit  égal  dans  les  actes  qu'ils  dressent,  dans  les  négo- 
ciations qu'ils  concluent  ;  leur  caractère  public  et  officiel 
leur  assure  à  tous,  sans  distinction,  les  prérogatives  et 
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immunités  que  le  droit  international  garantit  au  corps 
diplooiatique.  Us  sont  tous,  les  représentants  des  intérêts 
généraux  de  leur  nation. 

Siais  ils  difTèrent  en  deux  points  :  1^  les  agents  des 
trois  prenaières  classes  sont  accrédités  auprès  des  chefs 
d'Etat;  ceux  de  la  dernière  classe,  seulement  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  2'  le  rang,  le  cérémonial, 
les  honneurs  dus  aux  ministres  publics  varient  suivant  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

C'est  en  se  plaçant  k  ce  point  de  vue  que  l'on  peut 
donner  aujourd'hui  un  sens  à  l'article  2  du  règlement  de 
Vienne,  qui  reconnaît  seulement  aux  ambassadeurs, 
légats  et  nonces  le  caractère  représentatif.  C'est  un  sou- 
venir de  l'ancien  droit  d'après  lequel  ces  ministres 
publics  représentaient  seuls  la  personne  du  monarque  ; 
mais,  d'après  les  principes  admis  actuellement,  ils  ne  repré- 
sentent, en  vertu  de  la  règle  commune  à  tous  les  envoyés, 
que  les  intérêts  de  leur  pays.  On  peut  seulement  admettre 
que,  quant  au  cérémonial,  les  ambassadeurs  repré- 
sentent à  un  degré  plus  élevé,  la  majesté  du  souverain  qui 
les  accrédite.  En  principe,  un  chef  d'Etat  qui  envoie 
un  ministre  est  libre  de  le  ranger  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  quatre  classes,  et  de  lui  donner  même  le  titre 
d'ambassadeur.  Mais  la  pratique  universelle  réserve  aux 
gouvernements  des  grands  États,  jouissant  des  honneurs 
royaux,  le  droit  d'envoyer  des  ambassadeurs.  Toutefois, 
les  États-Unis,  bien  qu'ils  soient  une  Puissance  de  premier 
ordre,  n'envoient  que  des  ministres  de  la  seconde  classe. 
Une  Puissance  n'envoie  pas  des  ministres  de  la  première 
classe  à  des  États  inférieurs  et  n'en  reçoit  pas  d'eux.  Cette 
règle   générale  qui  repose   sur  le  droit   de  réciprocité, 
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reçoit  cependant  quelques  exceptions  ;la  Suisse  n'envoie 
à  Paris  qu'un  ministre  plénipotentiaire,  tandis  que  la 
France  accrédite  à  Berne  un  ambassadeur.  Certaines 
républiques  de  TAmérique  du  Sud  nomment  des  ministres 
de  seconde  classe,  tandis  qu'elles  ne  reçoivent  du  gouver- 
nement français  que  des  chargés  d'affaires  ou  des  consuls 
généraux. 

Nous  venons  devoir  le  rang  des  ministres  publics,  sui- 
vant la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Mais  quel  est 
Tordre  de  préséance  que  Ton  doit  admettre  lorsqu'ils  ap- 
partiennent à  la  même  classe  ? 

Il  faut  se  rattacher,  pour  le  déterminer,  à  la  date  de    la 
notification  officielle  de  leur  arrivée,  sans  tenir  ,conapte 
ni  de  l'État  qu'ils   représentent,  ni  des  liens  de  parenté 
qui  peuvent  exister  entre  les  souverains  de  deux  pays. 
C'est  toujours  la  date  primitive  de  la  notification  de  Tar- 
rivée  qui  indique  le  rang,  alors  même  que,  par  suite  d'un 
changement  dans  la  constitution  intérieure  d'un  payables 
pouvoirs  de  l'agent  auraient  été  renouvelés.  Une  décision 
du  corps  diplomatique  a  été  rendue  en  ce  sens,  à  Madrid, 
le  19  février  1875,  à  l'occasion  du  conflit  entre  le  ministre 
anglais,  qui  était  le  plus  ancien,  et  le  ministre  portugais  qui 
avait  le  premier  reçu  confirmation  de  sespouvoirs,  à  l'occa- 
sion de  l'avènement  d'Alphonse  XIL  La  conférence  diplo- 
matique donna  raison  aux  prétentions  du  ministre  anglais. 

Par  exception  au  principe  posé,  les^  nonces,  quelle  que 
soit  la  date  de  leur  arrivée,  ont  la  préséance  sur  les  ambassa- 
deurs des  Puissances  catholiques.  11  ne  faut  pas  étendre 
ce  privilège  aux  internonces  ;  les  ministres  de  la  seconde 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ne  leur  laissent  la  pre- 
mière place  que  par  pure  courtoisie* 
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Entre  ministres  publics,  qu'une  même  Puissance  peut 
déléguer  dans  certains  cas,  le  rang  se  détermine  d'après 
1p?  instructions  de  leur  souverain,  ou  tacitement,  d'après 
Tordre  établi  dans  la  lettre  de  créance  commune. 

B.  Distinction  suivant  la  nature  de  leur  mission.  —  Les 
ministres  ont  une  mission  permanente  ou  temporaire, 
suivant  qu'ils  sont  accrédités  d'une  façon  définitive,  ou 
pour  traiter  une  affaire  spéciale  et  déterminée.  Ils  sont, 
dans  ce  dernier  cas,  envoyés  en  mission  extraordinaire, 
el  depuis  1815,  ils  n'ont  à  ce  litre  aucune  supériorité  de 
rang. 

Les  pouvoirs  d'un  ministre  peuvent  être  illimités  ou 
restreints  ;  mais  il  faut,  sous  ce  rapport,  n'attaclier  au- 
cune importance  au  titre  de  plénipotentiaire  que  l'on 
donne  habituellement  aux  agents  diplomatiques  de 
seconde  classe.  Cette  qualifîcation  qu'on  leur  attribue  et 
à  laquelle  ils  joignent  le  plus  souvent  celle  d'envoyés 
extraordinaires  ne  répond  pas  à  une  idée  vraie.  Ils  n'ont 
pas  de  pouvoirs  absolus  et  leur  mission  est  permanente.  Il 
faut  s'attacher  au  caractère  de  leur  mission,  plutôt  qu'au 
titre  dont  ils  sont  revêtus,  pour  connaître  l'étendue  et  la 
durée  de  leurs  pouvoirs. 

A  un  dernier  point  de  vue,  les  ministres  publics 
peuvent  être  des  envoyés  d'étiquette  ou  de  cérémonie, 
chargés  de  porter  des  félicitations,  ou  des  compliments  de 
condoléance,  ou  d'assister,  au  nom  du  chef  de  l'État,  à 
une  cérémonie  publique.  Les  Puissances  catholiques  en- 
voyaient autrefois  au  Pape  nouvellement  élu  une  ambas- 
sade de  révérence,  que  les  souverains  pontifes  qualifiaient 
^'ohédience. 
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Ces  envoyés  n'ont  pas,  à  ce  titre  seul,  un  droit  de  pré- 
séance sur  les  ministres  ordinaires  qui  peuvent  leur  céder 
la  première  place  par  pure  courtoisie. 

Mais  ces  circonstances  sont  exceptionnelles.  Les  mi- 
nistres ont  surtout  pour  mission  normale  de  s'occuper 
d'une  façon  permanente  des  affaires  de  TEtat,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  faut  étudier  maintenant  notre  seconde  question  . 

^1^  Conditions  de  nomination  des  ministres  publics.  — ^ 
Le  chef  de  l'Etat  choisit  et  nomme  les  ministres  qu'il  ac- 
crédite près  des  Puissances  étrangères,  de  son  plein  gré 
ou  avec  l'approbation  d'un  conseil  ou  d'un  sénat,  suivant 
la  constitution  du  pays.  Mais  il  y  a  deux  conditions 
requises  pour  cette  nomination  ;  l'une  tient  à  la  personne 
même  de  l'agent,  l'autre  est  relative  au  droit  pour  le  sou- 
verain d'agréer  le  ministre  qu'on  lui  envoie. 

A.  Condition  relative  a  la  personne  de  l'agent.  —  Le 
ministre  public  est  le  fonctionnaire  de  l'État  qu'il  repré- 
sente à  l'étranger.  11  doit  donc  remplir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  pour  l'admission  aux  emplois  publics. 
C'est  avec  cette  limite  qu'on  peut  accepter  la  pensée  de 
certains  auteurs,  qui  nous  disent  qu'il  ne  faut  se  préoc- 
cuper d'aucune  condition  d'âge  ou  de  sexe.  L'histoire  a 
sans  doute  conservé  le  nom  de  quelques  femmes  chargées 
de  missions  diplomatiques.  Mais  elles  ont  rempli  ces 
missions  à  une  époque  où  l'exercice  des  droits  politiques 
dépendait  du  bon  plaisir  du  prince.  L'esprit  de  cour  don- 
nait également  aux  femmes  une  certaine  influence,  et  l'on 
a  pu  dire  «  que  les  beaux  yeux,  la  taille  et  la  bouche 
fine  de  M"*  de  Kerroual  avaient  obtenu,  pour  la  France,  à 
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la  cour  de  Charles  II  d'Angleterre,  bien  plus  qu*un  Congrès 
de  paix  '.  » 

La  religion  et  le  rang  social  du  ministre  public  ne 
peuvent  pas  être  une  entrave  à  sa  nomination.  Il  y  a 
toutefois,  sous  ce  rapport,  une  question  de  tact  et  de  bon 
sens,  qui  s'impose,  et  que  les  gouvernements  ont  le  de- 
voir d'apprécier. 

Le  point  le  plus  important  est  relatif  à  la  nationalité 
de  Tagent  diplomatique.  En  général,  le  ministre  public 
est  sujet  du  souverain  qui  le  nomme.  Mais  peut-on  le 
choisir  parmi  les  sujets  de  TËtat  étranger  près  duquel 
on  veut  Taccréditer?  Ainsi,  par  exemple,  un  Français 
pourrait-il  être  chargé  de  représenter  en  France  une  na* 
tion  étrangère  ? 

La  pratique  des  États  admet,  en  règle  générale,  qu'on 
ne  doit  pas  recevoir  ses  propres  nationaux  comme  mi- 
nistres publics  d'une  Puissance  étrangère.  Ce  fut  surtout 
depuis  Louis  XYI  qu'il  fut  admis  en  France  qu'on  ne  rece- 
vrait plus,  en  principe,  aucun  Français  comme  délégué  des 
États  étrangers,  et  cette  règle  a  été  consacrée  par  un 
décret  du  26  août  1811.  Mais  rien  n'empêche  d'accepter 
un  Français  naturalisé  en  pays  étranger  et  qui  dès  lors 
n'est  plus  Français  au  jour  de  sa  nomination. 

La  Suède  adopte  un  principe  identique  et  les  États- 
Unis,  en  1866,  ont  refusé  de  recevoir  comme  ministre  un 
de  leurs  nationaux  délégué  par  le  gouvernement  chinois. 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  en  effet,  une  situation  anormale.  Les 
droits  du  représentant,  accrédité  par  une  Puissance  étran- 
gère, peuvent  se  trouver  en  conflit  avec  les  devoirs  du 
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citoyen  à  l'égard  de  l'État  dont  il  est  le  sujet  ;  et,  pendant 
la  durée  de  sa  mission,  il  serait  soustrait  à  la  juridiction 
de  son  pays,  dans  toutes  les  circonstances  où  Texercice 
de  ses  fonctions  diplomatiques  l'exigerait. 

Il  est  d'ailleurs  difficile  qu'un  État  puisse  se  faire  repré- 
senter par  un  ministre  qui  ne  serait  pas  sujet  de  cet  Etat. 
En  France,  la  carrière  diplomatique  n'est  ouverte  qu'aux 
citoyens  français.  Ce  ne  serait  qu'à  titre  exceptionnel  et 
purement  transitoire  qu'on  pourrait  confier  une  mission 
diplomatique  à  un  étranger.  Les  Eltats  de  l'Amérique  du 
Sud  investissent  cependant  parfois  des  étrangers  du  droit 
de  les  représenter  près  des  Puissances  européennes. 

B.  Droit  pour  l'état  étranger  d'agréer  le  ministre 
qu'on  lui  envoie., —  Nous  avons  dit  qu'un  État  ne  pouvait 
pas  refuser,  d'une  façon  générale,  de  recevoir  des  ministres 
publics  sans  se  mettre  par  là  môme  en  dehors  du  commerce 
international  ;  mais  il  peut  refuser  de  recevoir  le  ministre 
que  l'on  veut  accréditer  près  de  lui.  La  personne  de  l'en- 
voyé, ou  la  nature  de  sa  mission  peut  déplaire  ;  et,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  un  refus,  il  est  d'usage  de  pressentir 
à  l'avance  les  intentions  de  l'État  étranger. 

La  seconde  condition  requise,  pour  la  nomination  de 
l'agent,  consiste  donc  dans  ïagréation^  c'est-à-dire  dans 
le  fait  de  présenter  cet  agent  à  l'acceptation  du  souverain 
étranger  qui  déclare  que  ce  choix  lui  est  agréable. 
L'agréation  se  justifie  non  seulement  par  les  convenances 
internationales,  mais  aussi  par  une  raison  d'utilité,  car  ce 
serait  nuire  au  succès  d'une  mission,  si  celui  qui  en  est 
chargé  trouvait,  dès  le  début,  un  accueil  défavorable. 
Remarquons  d'ailleurs,  qu'un  Etat,  dont  on  refuse  le  dé- 
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légué  sans  de  sérieux  motifs,  peut  ne  pas  faire  de  nou- 
velles propositions,  et  le  secrétaire  de  la  légation  est  alors 
chargé  de  Tm^crm,  jusqu'au  jour  où  toute  difOculté  se 
trouve  aplanie. 

La  nomination  défînitive  du  ministre  public  ne  peut 
donc  pas  avoir  lieu  avant  l'agrément  de  TÊtat  étranger. 
En  outre,  pour  confirmer  son  caractère  diplomatique,  le 
souverain  qui  le  nomme  lui  délivre  des  lettres  de  créance. 
On  entend,  par  ces  mots,  les  pleins  pouvoirs  écrits  et 
formels  qui  servent  à  accréditer  le  ministre  public,  auprès 
des  Puissances  étrangères.  Ces  pouvoirs  sont  adressés  de 
souverain  à  souverain  pour  les  agents  des  trois  premières 
classes  sons  la  forme  d'une  lettre  de  chancellerie  ou  de 
cabinet,  suivant  l'usage  du  pays,  et  selon  le  rang  des 
souverains  ou  la  qualité  des  agents  diplomatiques.  Les 
chargés  d'affaires  reçoivent  leurs  lettres  de  créance  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  doivent  les  remettre  au 
ministre  chargé  de  diriger  la  politique  extérieure  de 
l'Etat  étranger.  Le  plein  pouvoir  et  la  lettre  de  créance 
se  confondent  lorsqu'il  s'agit  d'agents  investis  d'une  mis- 
sion permanente.  Ceux  qui  sont  délégués  pour  une  affaire 
particulière,  ou  pour  représenter  leur  pays  à  une  confé- 
rence, sont  investis  d'un  plein  pouvoir,  sans  être  munis 
d'une  lettre  de  créance. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  créance  avec  les 
instructions  qui  ont  pour  but  de  guider  le  ministre  dans 
la  conduite  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 
On  peut  dire,  qu'avant  la  remise  des  lettres  de  créance, 
l'envoyé  est  simplement  désigné  pour  remplir  ses  fonctions, 
bien  qu'il  soit  déjà  sous  la  protection  du  droit  interna- 
tional, même  en  traversant   un  État  étranger,  pour  se 
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rendre  à  son  poste.  Mais  sa  qualité  ne  lui  est  vraiment 
acquise,  qu'après  avoir  présenté  les  lettres  de  créance 
qui  confirment  sa  qualité  d'envoyé  diplomatique.  Sa  nomi- 
nation est  bien  désormais  définitive;  mais  il  faut  lui 
donner  une  consécration  publique,  la  légitimer,  en 
quelque  sorte,  par  une  installation  solennelle  du  repré- 
sentant diplomatique . 

Dès  son  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  tout  agent 
doit  en  informer  le  ministre  des  aff'aires  étrangères  et  lui 
faire  remettre  la  copie  de  la  lettre  de  créance.  Cette  noti- 
fication est  d'autant  plus  importante  qu'elle  fixe  le  ran^ 
d'ancienneté  diplomatique. 

Le  cérémonial  varie  suivant  la  classe  à  laquelle  appar- 
tient le  ministre  public.  L'ambassadeur  fait  notifier  son 
arrivée  par  un  secrétaire  d'ambassade,  les  diplomates  des 
autres  classes  se  boriient  à  écrire  directement  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Les  ambassadeurs,  et  les  envoyés  ou  ministres  pléni- 
potentiaires, ont  droit  à  ulie  audience  solennelle  du 
souverain  pour  la  remise  de  leurs  lettres  de  créance. 
L'audience  peut,  d'ailleurs,  être  privée,  suivant  la  volonté 
du  chef  de  l'Etat  ou  Tusage  établi.  Le  cérémonial  de 
l'audience  solennelle  est  accompagné  de  formes  plus  ou 
moins  nombreuses,  suivant  le  rang  de  l'envoyé.  Les  mi- 
nistres résidents  n'ont  pas  droit  à  une  audience  du  soave  - 
rain  ;  on  ne  la  leur  accorde  que  sur  leur  demande.  Les 
chargés  d'affaires  ne  sont  reçus  que  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  auxquels  ils  remettent  leurs  lettres  de 
créance. 

L'agent  diplomatique  doit,  après  la  remise  de  ses  lettres 
de  créance,  faire  les  visites  de  cérémonie  qui  lui  sont 
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imposées  par  Tusage  et  les  convenances.  Il  se  rend  à 
l'audience  de  l'épouse  du  souverain,  de  Théritier  présomp- 
tif, des  princes  du  sang,  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  du  corps  diplomatique.  Le  plus  souvent,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  le  premier,  après 
la  réception  ofticielle  du  souverain,  rendre  visite  à  Tam- 
bassadeur,  à  Tenvoyé  et  même  au  ministre  résident. 

Quant  à  Tordre  des  visites  entre  les  membres  du 
corps  diplomatique,  tout  dépend  de  Tusage  du  lieu, 
et  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  ministre  qui 
vient  d'arriver.  L'ambassadeur,  le  légat,  et  ie  nonce 
peuvent  attendre  que  les  ministres  de  classe  inférieure  leur 
fassent  la  première  visite,  mais  sans  qu*il  y  ait  sous  ce 
rapport  rien  d'obligatoire. 

Lorsqu'on  confère  à  un  ministre  public,  pendant  le 
cours  de  sa  mission,  un  rang  plus  élevé,  on  lui  envoie  de 
nouvelles  lettres  de  créances,  et  il  faut  suivre  pour  leur 
remise  au  chef  de  l'État  un  cérémonial  identique  à  celui 
dont  nous  venons  de  voir  les  formalités. 

m 

3*  Personnel  de  Ugation,  —  Parmi  les  personnes  qui 
constituent  la  suite  d'un  ministre  public,  on  distingue  :  1"  le 
personnel  officiel  de  légation  qui  tient  ses  litres  du  gou- 
vernement qui  accrédite  l'envoyé  diplomatique  ;  2*  le  per- 
sonnel non  officiel^  n'ayant  aucun  caractère  public,  bien 
qu'il  profite  dans  une  certaine  mesure  des  immunités  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

Le  personnel  officiel  comprend:  1*  des  secrétaires 
d'ambassade  ou  de  légation,  qui  remplacent  habituelle- 
ment le  ministre  en  cas  d'absence,  en  qualité  de  chargés 
d'affaires  ;  2®  des  couseillersy  qui  ont  pour  mission  d'assis- 
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1er  renvoyé  dans  les  affaires  importantes,  ou  exigeant 
une  connaissance  spéciale;  3**  des  attachés  qui  font 
l'apprentissage  de  la  carrière  diplomatique,  et  dont  le 
titre  est  le  plus  souvent  honorifique  ;  4**  des  attachés 
militaires  qui  ont  pour  mission  de  surveiller  les  arme- 
ments et  les  améliorations  réalisées  dans  le  pays  où  le 
ministre  est  accrédité;  5°  Des  chanceliers,  qui  remplissent 
le  rôle  d'officiers  ministériels  ;  6°  des  courriers  de  cabinet ^ 
chargés  de  porter  les  dépêches  et  ayant  droit  à  Tinviola- 
bilité  partout  où  ils  passent,  pourvu  que  leur  qualité  soit 
connue;  7°  des  aumôniers  et  médecins,  s'ils  sont  nommés 
directement  par  leur  gouvernement;  8°  enfin,  des 
employés  subalternes,  des  interprètes  ou  drogmans,  affec- 
tés au  service  de  la  légation. 

La  suite  non  o/yîcee^/e  comprend  la  famille  du  ministre, 
ses  secrétaires,  aumôniers  ou  médecins  particuliers 
nommés  par  lui,  ainsi  que  les  domestiques  de  son  hôtel. 


IV 


DEVOIRS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  MINISTRES  PUBLICS 

Lorsque  le  caractère  de  l'agent  diplomatique  a  été 
publiquement  reconnu  dans  les  formes  que  nous  venons 
de  préciser,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  commencer  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Son  rôle  e«t  multiple,  et  je  puis  le  résumer  dans  les 
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trois  termes  suivants  :  il  observe,  représente  et  négocie, 
et  protège  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

\^  Il  observe,  — Le  ministre  doit  connaître  l'état  militaire, 
politique  et  commercial  du  pays  dans  lequel  il  est  accré- 
dité, ses  forces  matérielles  et  ses  causes  d^affaiblissement, 
le  mouvement  qui  s*opère  dans  toutes  les  branôhes  de 
Tactivilé  humaine,  et  en  informer  son  gouvernement.  Il 
adresse,  dans  ce  but,  au  chef  de  l'État,  et  le  plus  souvent, 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  son  pays,  des 
rapports  ordinaires^  s'ils  sont  faits  à  des  époques  régu- 
lières et  déterminées,  ou  extraordinaires^  toutes  les  fois 
que  des  événements  imprévus  viennent  attirer  son  atten- 
tion. 

2**  Il  représente  et  négocie,  —  Le  diplomate  est  un 
mandataire  qui  a  pour  mission  de  gérer  les  affaires  exté- 
rieures de  l'État  qu'il  représente.  11  doit,  à  ce  titre,  sur- 
veiller l'exécution  des  traités  conclus  entre  les  deux  na- 
tions, négocier  pour  préparer  de  nouvelles  conventions, 
veiller  en  tout  à  ce  qu'on  ne  viole  pas  les  droits  de  son 
pays,  et  qu'on  ne  lèse  aucun  de  ses  intérêts. 

Le  premier  devoir  d'un  mandataire  est  la  fidélité  aux 
instructions  qu'il  reçoit,  au  moment  de  son  départ,  ou  pen- 
dant le  cours  de  sa  mission,  à  l'aide  des  communications 
officielles,  dont  la  forme  varie  suivant  leur  importance  et 
leur  nature. 

Je  vais  indiquer  ici  les  différentes  pièces  diplomatiques 
qui  sont  l'expression  de  ces  communications  et  dans  les- 
quelles apparaît  le  rôle  que  joue  le  ministre  public  comme 
représentant  et  intermédiaire  de  son  gouvernement. 
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La  lettre  désigne  loule  communication  écrite,  relalive  à 
un  intérêt  particulier  ou  de  peu  d'importance.  Elle  peut 
servir  à  l'envoyé  dans  ses  relations  avec  son  gouverne- 
ment, ou  avec  celui  près  duquel  il  est  accrédité,  ou  avec 
ses  collègues  du  corps  diplomatique.  Elle  a  donc  un  sens 
large  et  général. 

Les  dépêches  ne  désignent,  au  contraire,  que  la  corres- 
pondance entre  un  gouvernement  et  ses  agents  à  l'étran- 
ger. La  dépêche  prend  le  nom  de  notes  ad  référendum  ^ 
lorsque  l'agent  demande  à  son  gouvernement  de  lui  en- 
voyer des  instructions  nouvelles,  en  présence  d'une  ques- 
tion qui  sort  des  limites  de  ses  pouvoirs. 

Les  notes  proprement  dites  ou  officielles^  sont  des 
écrits  où  le  ministre  signataire,  parlant  à  la  troisième  per- 
sonne, fait  de  la  part  de  son  gouvernement  une  communi- 
cation  à  l'Etat  près  duquel  il  est  accrédité.  Les  notes  con- 
fidenlielles  àesimée^  à  rester  secrètes  complètent,  par  des 
détails  intimes,  les  fait$  brièvement  exposés  dans  la  note 
officielle.  On  donne  le  nom  de  noies  verbales  à  des  écrits 
non  signés  qui  ne  sont  que  le  résumé  d'une  conversation, 
dont  on  veut  fixer  ou  rappeler  les  points  importants. 

Le  mémoire  ou  mémorandum  désigne  une  not«t,  en  gé- 
néral, non  signée,  où,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre, 
le  gouvernement  expose  ses  prétentions,  ses  griefs  ou  sa 
conduite  politique.  C'est  une  note  sous  ^tfn  nom  spécial  ; 
elle  peut  être  quelquefois  collective,  lorsqu'au nom  de  l'in- 
térêt général  de  toutes  les  Puissances,  les  ministres  publics 
dressent  un  mémoire  commun  destiné  à  être  remis  à  l'Etat 
près  duquel  ils  sont  accrédités. 

Vulttmatum  est  la  dernière  proposition  qu'une  Puis- 
sance fait  à  un  autre  pays  avec  lequel  ell^^  se  trouve  en 
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conflit.  C'est  babituellement  la  guerre  qui  en  est  la  suite, 
si  l'Etat  qui  reçoit  VuUimalum  n'accepte  pas  la  décision 
qu'on  lui  innpose,  ou  si  les  parties  en  désaccord  ne  veulent 
pas  s'en  référer  à  une  médiation  ou  à  un  arbitrage. 

Le  manifeste  ressemble  au  mémorandum^  en  ce  qu'il 
expose  les  raisons  pour  lesquelles  un  Etat  déclare  la 
guerre  ou  entreprend  une  affaire  importante.  Il  en  diffère 
par  son  caractère  public  et  solennel;  c'est  une  véritable 
proclamation  «idressée  non  seulement  à  un  seul  État, 
mais  à  toutes  les  Puissances. 

Ces  écrits,  lettres,  dépêches,  ou  notes  servent  de  com- 
munications entre  les  États,  toutes  les  fois  qu'un  intérêt 
se  trouve  engagé,  ou  qu'il  s* agit  de  conclure  une  négocia- 
tion diplomatique. 

Le  ministre  public  nous  apparaît  donc  comme  Torgane 
des  relations  entre  les  États  ;  ce  sont  Içs  deux  gouverne- 
ments qui  négocient  par  l'intermédiaire  de  leurs  repré- 
sentants. C'est  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  que 
l'envoyé  diplomatique  traite  de  tout  ce  qui  intéresse  son 
pays. 

Les  communications  orales  peuvent  servir  à  introduire 
la  négociation,  à  interpréter  les  dépêches  que  l'agent  reçoit 
et  dont  il  laisse  habituellement  copie  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  il  est  accrédité.  Celui-ci 
répond  on  général  par  une  dépêche  adressée  à  son  repré- 
sentant près  le  gouvernement  étranger.  Il  est  rare  qu'il  y 
ait  une  négociation  directe  avec  le  chef  de  TÉlat  lui-même, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  Congrès  et  les  conférences 
que  se  font  les  négociations.  11  n'y  a  pas  de  différence 
entre  ces  deux  expressions,  si  ce  n'est  que  le  mot  de  Con- 
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grès  est  plus  solennel  et  désignait  autrefois  les  assemblées 
de  souverains  qui  avaient  le  pouvoir  absolu  de  traiter  au 
nom  de  TËtat.  Les  souverains  ne  siègent  plus  aujourd'hui 
dans  les  conférences;  leurs  ministres  publics  les  représen- 
tent, et  le  plus  souvent  d'ailleurs,  il  faut  l'intervention  du 
Parlement  pour  que  la  négociation  devienne  définitive. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  tenues  par  les  ministres 
publics,  constituent  une  pièce  diplomatique  qui  porte  le 
nom  de  protocole.  Ils  déterminent  les  points  adoptés  pro- 
visoirement, et,  souvent  même,  on  leur  reconnaît  un  ca- 
ractère obligatoire. 

Lorsque  dans  le  cours  d'une  négociation,  on  émet  une 
proposition  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  pouvoirs  d'un 
agent,  celui-ci  peut  l'accepter  ad  référendum,  c'est-à-dire 
sauf  à  s'en  rapporter  à  son  gouvernement  pour  la  ratifica- 
tion, sub  spe  rati. 

Dans  les  communications  officielles,  chaque  gouverne- 
ment écrit  dans  sa  propre  langue  et  traduit  l'acte  dans  la 
langue  du  pays  auquel  il  est  destiné.  Il  en  est  de  même 
pour  les  relations  d'aff'aires  entre  les  ministres  publics  et 
les  gouvernements  près  desquels  ils  sont  accrédités. 
Lorsque  d'ailleurs  on  est  convenu  d'adopter  pour  un  Con- 
grès, par  exemple,  une  langue  unique,  il  est  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  un  droit  établi  au  profit  de  la  Puissance, 
dont  on  adopte  la  langue,  afin  de  ne  pas  créer  un  précédent 
contraire  à  l'égalité  des  Etats. 

En  accomplissant  cette  mission  de  représentant  et  de 
négociateur,  l'envoyé  doit  être  avant  tout  fidèle  aux  ins- 
tructions qu'il  reçoit  ;  mais  il  doit,  en  outre,  observer 
la  plus  entière  discrétion  à  l'égard  des  pièces  diplomatiques 
qu'il  a  eues  entre  les^  mains.  L'indiscrétion  commise  par 
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le  comte  d*Arnim,  lors  de  la  guerre  de  1870,  a  été  sévère- 
ment punie,  et  fut  la  cause  d'une  modification  importante 
au  Gode  pénal  allemand.  La  loi  du  26  février  1876  punit, 
en  effet,  de  remprisonnement  ou  d'une  amende  de 
cinq  mille  marks,  et  môme,  suivant  les  cas,  de  peines  plus 
fortes,  tout  ministre  public  qui  dévoile  des  instructions 
destinées  à  rester  secrètes,  communique  des  documents 
diplomatiques,  désobéit  aux  ordres  reçus  et  fait  des  rap- 
ports faux  ou  mensongers. 

La  plupart  des  gouvernements  publient,  d*ailleurs, 
leur  correspondance  diplomatique  dans  un  livre  que  les 
couleurs  de  sa  couverture  servent  à  désigner.  On  a  le  livre 
jaune  français,  le  livre  bleu  anglais,  etc.  Mais  cette  publi- 
cité, destinée  à  éclairer  le  pays  et  les  Chambres  sur  la  po- 
litique extérieure  du  gouvernement,  est  limitée  parrinlérét 
majeur  de  TËtat. 

3**  Il  protège  ses  nationaux.  —  Ce  droit  de  protection 
appartient  à  tout  ministre  public,  dans  les  cas  où  Tun 
des  sujets  de  TÉtat  qu'il  représente  se  trouve  victime 
d'injustices,  de  vexations  arbitraires,  ou  d*actes  accomplis 
en  violation  des  traités  conclus  entre  les  deux  pays.  Il 
doit,  tout  d'abord,  essayer  de  faire  rendre  justice  à  ses  na- 
tionaux par  les  moyens  ordinaires,  en  s'adressant  aux 
autorités  qui  sont  compétentes,  d'après  le  droit  commun, 
pour  les  contestations  entre  les  habitants  du  pays.  Et  ce 
n'est  qu'en  présence  d^un  déni  formel  de  justice  qu'il  in- 
tervient par  la  voie  diplomatique,  près  du  ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  il  se  trouve  accrédité. 

Les  nationaux  ne  peuvent  avoir  droit  à  la  protection 
des   représentants  de   leur   pays^  qu'à  la  condition  de 
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prouver  leur  qualité,  soit  par  un  passeport,  soit  par  toute 
autre  pièce  authentique.  D'après  l'ordonnance  française 
du  28  novembre  1833,  le  Français,  résidant  àTétranger, 
doit  se  faire  inscrire  sur  un  registre  matricule  tenu  dans 
la  chancellerie  de  chaque  consulat,  afin  de  justifier  de 
sa  nationalité  et  de  s'assurer  ainsi  la  protection  de  son 
consul. 

A  côté  de  ces  devoirs,  dont  je  viens  de  préciser  les 
caractères  principaux,  il  existe  une  autre  obligation  néga- 
tive, pour  ainsi  dire,  à  laquelle  l'agent  diplomatique  ne 
peut  pas  se  soustraire.  Il  doit  s'abstenir  de  toute  ingérence 
dans  l'administration  intérieure  du  pays  où  il  est  accré- 
dité. Il  manque  aux  convenances  internationales  et  mécon- 
naît son  rôle  de  représentant  d'un  pouvoir  étranger,  s'il 
vient  dans  un  pays  pour  y  critiquer  les  institutions, 
offenser  le  souverain  ou  les  autorités  et  y  donner  des  ins- 
tructions ou  des  ordres  qui  portent  atteinte  à  la  souverai- 
neté de  l'État. 


PRÉROGATIVES    DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

Le  ministre  public  jouit  de  deux  prérogatives  essen- 
tielles qui  tiennent  à  son  caractère  représentatif  ;  ce  sont: 
i°  l'inviolabilité  ;  et  2°  l'indépendance  avec  les  immuni- 
tés qui  s'y  rattachent.    Elles  trouvent  leur*  base  dans  la 
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sécurité  et  dans  la  liberté  nécessaires  àTaccomplissement 
de  la  mission  diplomatique  ;  et  aussi  dans  les  égards  dus 
au  représentant  d'un  Ëtat  souverain. 

Le  caractère  cérémonial  du  ministre  public  lui  donne 
droit,  en  outre,  à  certains  honneurs,  dont  la  nature  varie 
suivant  les  usages,  et  qui  font  partie  du  cérémonial  diplo- 
matique ou  d'ambassade. 

PRÉROGATIVES  TENANT  AU  CARACTÈRE    REPRÉSENTATIF 

1*  InvIolablUté 

Tous  les  peuples  de  l'antiquité,  du  moyen  âge,  et  des 
temps  modernes  se  sont  accordés  pour  consacrer  le  prin- 
cipe de  rinviolabililé,  au  profit  des  agents  diplomatiques. 
Les  anciens  plaçaient  leurs  ambassadeurs  sous  la  protec- 
tion des  dieux,  et  les  déclaraient  des  personnes  sacrées  et 
inviolables,  personœ  sanctœ. 

En  1728,  on  condamna  à  la  peine  de  mort,  en  Suède, 
une  personne  qui  avait  publiquement  insulté  Tambassa- 
deur  de  Louis  XV,  et  Charles  X  vengea  Tinsulte  faite  à 
son  ministre  parle  dey  d'Alger,  en  ordonnant  l'expédition 
qui  devait  donner  l'Algérie  à  la  France. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  a  donc  été  consacré  de 
tout  temps,  et  par  tous  les  peuples.  Quelques  mois  suffisent 
pour  le  préciser  dans  sa  nature  et  sa  sanction,  dans  son 
étendue  et  ses  limites. 

A.  Nature  et  sanction.  —  Le  représentant  d'une  nation 
étrangère  a  droit  à  la  protection  la  plus  absolue,  au  res- 
pect le  plus  entier.  L'État  qu'il  représente  le  confie,  pour 
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ainsi  dire,  à  Thonneur  de  la  Puissance  h  laquelle  il  le 
désigne.  Toute  offense  matérielle  ou  morale,  qui  vient 
l'atteindre,  rejaillit  sur  la  nation  dont  il  est  le  ministre.  Ge 
n'est  pas  une  infraction  de  droit  commun,  c'est  un  délit 
qui  viole  le  droit  international.  Le  gouvernement  doit  donc 
prévenir  tout  d'abord  les  atteintes  à  l'inviolabilité  des  mi- 
nistres publics,  les  proléger  contre  les  agressions  et  les 
offenses,  dont  ils  sont  victimes,  par  suite  d'actes,  de  diffa- 
mationsou  d'injures,  etpunir  sévèrement  les  coupables  qui 
ont  trompé  sa  vigilance. 

Ce  sont  les  tribunaux  du  pays,  oiî  l'offense  a  été  com- 
mise, qui  sont  compétents,  sur  la  plainte  du  ministre,  pour 
connaître  du  délit.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  coupable  ait 
agi,  sans  ignorer  le  caractère  de  l'envoyé  diplomatique, 
pour  que  le  délit  soit  considéré  comme  une  violation  du 
droit  international,  et  non  comme  une  infraction  de  droit 
commun. 

La  plupart  des  législations  contiennentdes  articles  spé- 
ciaux, visant  les  délits  d'offense  par  paroles  ou  écrits 
contre  la  personne  du  ministre  public.  En  France,  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse  punit  l'outrage  commis 
publiquement  envers  les  agents  diplomatiques  accrédités 
près  du  gouvernement  de  la  République.  Et  le  Gode  pénal 
prononce,  contre  tous  actes  ou  actions  hostiles,  non  ap- 
prouvés par  le  gouvernement,  et  qui  exposent  les  Français 
à  des  représailles,  la  peine  du  bannissement,  et  même  de 
la  déportation,  si  ces  actions  avaient  déterminé  une  dé- 
claration de  guerre. 

Si  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  offense  envers  un  ministre  étranger  accrédité 
près  de  lui,  il  doit  la  réparer  par  des  explications  ou  des 


•     REPRÉSENTANTS  DBS  ÉTATS  259 

excuses,  ou  par  des  indemnités  dans  le  cas  d'un  dommage 
matériel.  Si  la  réparation  était  refusée  ou  reconnue  insuf- 
fisante, Tagent  diplomatique  serait  rappelé  par  son  gou- 
vernement qui  pourrait,  en  déclarant  la  guerre,  venger 
rinsulte  faite  à  son  représentant. 

B.  Etendue  de  cette  prérogative.  —  L'inviolabilité  du 
ministre  public  commence  à  partir  du  jour  où  son  carac- 
tère est  constaté.  La  remise  des  lettres  de  créance  n'est 
pas  nécessaire,  et  en  fait,  dès  qu'il  est  entré  sur  le  terri- 
toire étranger,  il  peut  invoquer  les  prérogatives  aux- 
quelles il  a  droit,  en  faisant  reconnaître  officiellement  son 
titre  d'agent  diplomatique.  Lorsqu*il  a  fini  sa  mission  ou 
qu'il  est  rappelé  par  son  souverain,  cette  inviolabilité, 
même  dans  le  cas  où  une  guerre  serait  déclarée  entre  les 
deux  Ëtats,  doit  Je  suivre  jusqu'à  sa  sortie  du  territoire. 
S'il  traverse  des  pays  appartenant  à  des  tierces  Puissances, 
il  a  droit  au  respect  dû  à  son  caractère  ;  mais  il  ne  peut  y 
prétendre  à  l'inviolabilité. 

Ce  privilège  du  ministre  public  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  sa  mission,  ou  qui  composent  sa  suite, 
aux  courriers  de  cabinet  chargés  de  porter  des  dépêches, 
et  bien  plus,  à  tous  les  papiers,  actes,  ou  correspondances, 
et  à  toutes  les  choses  qui  se  rapportent  directement  à  sa 
personne  et  à  sa  dignité. 

Il  faut*  en  faire  profiter  également  les  commissaires 
désignés  pour  des  affaires  spéciales,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  de  véritables  ministres  publics.  L'application  de  ce 
principe  a  été  reconnue  par  le  prince  de  Bismarck,  à 
l'occasion  de  l'incident  de  Pagny,  en  1887.  M.  Schnœbelé, 
commissaire  français  d'une  ville  frontière,  fut  invité  par 
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TAUemagne  à  se  rendre  à  une  conférence  sur  des  affaires 
limitrophes.  A  peine  était-il  entré  sur  le  territoire  annexé 
que  des  agents  de  la  police  allemande  se  jetèrent  sur  lui, 
pour  s'emparer  de  sa  personne.  Je  laisse  de  côté  la  ques- 
tion relative  à  la  violation  du  territoire  français,  puisque 
les  versions  des  deux  pays  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point. 
Il  faut  seulement  reconnaître  que  le  cliancelier  de  l'em- 
pire allemand  dut  faire  mettre  en  liberté  le  commissaire 
français,  parce  que  les  principes  du  droit  international 
assurent  un  sauf-conduit  à  l'agent  étranger  qui  doit,  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  franchir  la  frontière  de  son  pays.  On 
ne  peut,  sans  commettre  une  véritable  trahison,  condam- 
née par  la  justice  la  plus  élémentaire,  arrêter  des  com- 
missaires délégués  par  des  États  étrangers,  alors  même 
qu'ils  seraient  accusés  de  délits  ou  de  crimes,  et  les  attirer 
sous  prétexte  d'affaires  officielles,  sur  le  territoire  d'un 
pays  voisin. 

Les  agents  secrets,  dont  la  mission  n'est  pas  offîcielle- 
iement  constatée,  et  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  pri- 
vés des  États  ne  jouissent  pas  de  l'inviolabilité,  et  des  autres 
immunités  diplomatiques. 

,  G.  Limites  de  V inviolabilité,  —  Malgré  toute  l'étendue 
que  l'on  donne  à  l'inviolabilité,  il  faut  toutefois  lui  recon- 
naître certaines  limites.  Il  y  a  trois  cas  dans  lesquels  le 
ministre  ne  peut  plus  invoquer  la  faveur  qui  '  le  pro- 
tège: 

1®  S'il  provoque,  en  compromettant  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  de  l'ordre  public,  des  actes  de  défense  ou  de  répression 
delà  part  du  gouvernement; 
2**  S'il  s'expose  volontairement  à  un  danger,  se  trouve 
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dans  ane  émeute,  ou  se  livre  lui-méroe  à  des  acles  contre 
un  particulier  qui,  se  trouvant  en  état  de  légitime  dé- 
fense, le  repousse  par  la  force.  S'il  veut,  pour  venger  une 
offense,  se  rendre  justice  à  lui-même,  au  lieu  d'en  appeler 
aux  tribunaux  et  est  blessé  dans  un  duel,  il  ne  peut  pas, 
après  s'être  rendu  coupable  d'une  faute  contre  la  loi  mo- 
rale, invoquer  son  titre  de  ministre  public,  pour  faire 
prononcer  un  châtiment  contre  celui  qui  Ta  blessé  ; 

3**  Enfin,  Tugent  diplomatique  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  l'inviolabilité,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'actes  ac- 
complis en  dehors  de  son  caractère  public.  Ainsi,  un  diplo- 
mate, qui  se  produit  comme  auteur,  n'est  pas  protégé  par 
son  caractère  officiel,  contre  les  attaques  de  la  critique. 
Il  rentre  également  dans  le  droit  commun,  s'il  fait  le  com- 
merce, souscrit  des  billets,  fait,  en  un  mot,  des  actes  qui, 
par  leur  caractère,  impliquent  une  renonciation  tacite  à 
son  titre  d'envoyé  diplomatique. 

2°  Indépendance 

L'un  des  droits  primitifs  de  tous  les  États  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  souveraineté  dont  l'exercice  se  mani- 
feste par  des  actes  d'autorité  et  de  juridiction  sur  toutes 
les  personnes  qui  habitent  le  territoire.  Or  l'indépendance 
des  agents  diplomatiques,  qui  consiste  dans  le  droit  de 
n'être  soumis  à  aucune  autorité  étrangère,  vient  apporter 
une  exception  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale. 

Elle  est  fondée  sur  la  liberté  nécessaire  à  l'agent  diplo- 
matique pour  qu'il  accomplisse  sa  mission,  et  sur  les 
égards  dus  à  son  caraclère  ;  elle  sert  de  base  aux  immuni- 
tés dont  nous  allons  faire  l'étude,  et  que  je  puis  indiquer 
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dans  Tordre  suivant  :  exemption  des  lois  de  police  et  de 
juridiction  criminelle,  immunité  de  juridiction  civile,  fran- 
chise de  rhôtel,  droit  de  culte  domestique,  exemption  des 
impôts,  juridiction  de  l'agent  sur  les  personnes  de  sa 
suite. 

1*"  Exemption  des  lois  de  police  et  de  juridiction  crimi- 
nelle. —  L'agent  diplomatique  doit,  sans  aucun  doute, 
respecter  les  règlements  de  police,  qui  intéressent  la  sû- 
reté et  Tordre  public.  Son  immunité  ne  peut  aller  jusqu'à 
violer  les  lois  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  réside  ; 
mais  dans  le  cas  de  contravention,  on  ne  peut  pas  procé- 
der contre  lui  par  voie  de  citation ,  ni  employer  des 
mesures  de  contrainte.  Il  faut  se  borner  à  un  simple  aver- 
tissement, et  dans  le  cas  où  cette  première  démarche  n'au- 
rait aucun  succès,  recourir  aux  voies  diplomatiques  et 
s'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce.  n'est 
qu'en  cas  d'urgence  et  en  face  d'un  danger  immédiat  qu'on 
pourrait  reconnaître  à  la  police  le  droit  d'intervenir  maté- 
riellement. 

Aucune  poursuite  criminelle  ne  doit  également  être  in- 
tentée contre  le  ministre  public,  sans^  qu'on  puisse  distin- 
guer entre  les  délits  de  droit  commun  et  les  délits  contre 
1  Etat.  On  ne  peut  ni  le  mettre  en  état  d'arrestation,  ni  le 
traduire  devant  un  tribunal  quelconque.  L'agent  diplo- 
matique reste  donc  soumis  à  la  juridiction  criminelle  du 
pays  auquel  il  appartient.  Le  gouvernement,  près  duquel 
il  est  accrédité,  ne  peut,  eh  cas  de  crime  ou  de  délit,  que 
demander  le  rappel  du  coupable,  ou  Tinviter  à  s'éloigner 
du  lieu  de  sa  résidence.  On  ne  peut  exercer  une  violence 
contre  lui,  que  s'il  commet,  par  des  voies  de  fait,  ou  les 
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armes  à  la  maîn,  un  attentat  contre  la  sûreté  du  souverain 
ou  de  son  gouvernement. 

Beaucoup  d'auteurs  protestent  contre  une  pareille  pré- 
rogative qui  ne  peut  aboutir  qu*à  assurer  à  l'agent  diplo- 
matique rimpunité  la  plus  complète. 

Ce  privilège  est  cependant  consacré  par  la  pratique  des 
Ëtats  et  par  plusieurs  législations.  Il  s*appuie  sur  deux 
motifs  :  i°  sur  la  nécessité  de  soustraire,  dans  Tintérét  des 
missions  diplomatiques,  la  liberté^ l'honneur,  la  vie  même 
des  ministres  publics,  à  la  juridiction  criminelle  de  l'État 
étranger;  2^  sur  ce  fait  que  c'ast  une  nation  qui  est  repré- 
sentée par  Tagent  accrédité  près  d'une  nation  étrangère,  et 
que  chacune  d'elles  n'a  pas  vis-à-vis  de  l'autre  le  droit  de 
punir  mais  un  simple  droit  de  conservation  et  de  défense. 

L^envoyé  diplomatique  ne  peut  même  pas  renoncer  à  cette 
exemption  que  lui  reconnaît  le  droit  international,  et  il  en 
profite,  alors  même  qu'il  eSi  le  sujet  de  l'État  près  duquel 
il  représente  une  Puissance  étrangère. 

Il  faut  donnera  cette  faveur  toute  l'étendue  qu'elle  com- 
porte. Ainsi,  on  ne  peut  pas  citer,  en  principe,  un  agent  di- 
plomatique  comme  témoin  dans  un  procès,  et  l'obliger  à 
venir  déposer  en  justice.  Mais,  si  pour  constater  un  crime, 
le  témoignage  de  l'agent  est  absolument  nécessaire,  on 
peut  agir  par  la  voie  diplomatique,  afin  d'obtenir,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  con- 
cours du  ministre  public. 

Cette  immunité  de  la  juridiction  criminelle  doit  s'étendre 
aux  personnes  attachées  officiellement  aux  ambassades  et 
aux  légations,  et  même  d'après  l'usage  actuellement  en 
vigueur,  à  la  famille,  aux  domestiques  et  à  la  suite  non 
officielle  de  l'agent  diplomatique.    Celui-ci    est  libre  de 
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déférer  le  coupable  aux  tribunaux  du  lieu  de  sa  résidence, 
ou  de  le  faire  arrêter,  pour  le  remettre  à  la  justice  du 
pays  auquel  il  appartient. 

2*  Immunité  de  la  juridiction  civile.  —  Cette  seconde 
faveur,  accordée  à  l'agent  diplomatique,  est  plus  difficile- 
ment encore  que  la  première  acceptée  par  beaucoup  d'au- 
teurs. La  controverse  ne  peut  avoir  toutefois  qu'une  por- 
tée  doctrinale;  caria  pratique  de  tous  les  Ëtats  reconnaît 
au  ministre  public  l'immunité  de  la  juridiction  civile,  dont 
je  vais  déterminer  le  fondement  et  l'origine,  l'étendue  et 
les  limites. 

A.  Fondement  et  origine.  —  La  base  de  cette  immu- 
nité repose  sur  deux  motifs  semblables  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  rencontrés  pour  l'exemption  de  la  juridiction 
criminelle  ; 

1*^  Le  ministre  public  a  besoin  de  toute  son  indépen- 
dance pour  accomplir  sa  mission;  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  à 
craindre  des  citations  en  justice,  des  contraintes  ou  des 
saisies  ; 

2°  Il  représente  sa  nation,  ce  n'est  pas  le  particulier 
qu'on  poursuivrait  en  sa  personne,  ce  serait  l'État  souve- 
rain qui  ne  peut  être  soumis  à  une  juridiction  étrangère. 
La  dignité  et  le  respect  mutuel  des  Ëtats  exigent  que 
l'envoyé  diplomatique  reste  soumis,  pendant  toutle  cours 
de  sa  mission,  à  la  juridiction  de  son  souverain. 

Il  est  inexact  de  faire  intervenir  ici  la  fiction  de  l'ex- 
territorialité, par  laquelle  on  suppose  que  le  ministre  pu- 
blic n'a  pas  quitté  son  pays.  Beaucoup  de  législations 
permettent  en  effet  de  citer  devant  les  tribunaux  locaux 
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des  personnes  domiciliées  &  Tétranger.  L'article  44  da 
Code  civil,  par  exemple,  porte  que  l'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français.  En  supposant  fictivement  que  le  ministre  n'a 
pas  quitté  le  territoire  de  son  pays,  on  ne  le  dispense- 
rait nullement  de  la  juridiction  locale.  Il  faut  donc  laisser 
de  côté  cette  fiction  des  vieux  auteurs,  dont  on  a  tant 
abusé;  elle  est  surtout  fausse  pour  expliquer  les  immuni- 
tés personnelles. 

C'est  à  partir  du  xvn'  siècle  que  les  ministres  publics 
ont  joui  de  cette  immunité,  et  depuis,  la  plupart  des  légis- 
lations l'ont  consacrée  et  maintenue.  Le  Portugal,  l'Es- 
pagne, TAutriche  et  TMlemagne  contiennent  soit  dans 
leurs  Codes,  soit  dans  des  lois  particulières,  une  règle  en 
vertu  de  laquelle  la  juridiction  nationale  ne  s'étend  pas 
aux  chefs  des  missions  accréditées  par  les  États  étran- 
gers. En  France,  jusqu'en  1789»  les  privilèges  des 
agents  diplomatiques  étaient  consacrés  par  l'usage,  bien 
que  sous  Louis  XY,  le  duc  d'Aiguillon,  ministre  des 
affaires  étrangères,  eût  songé  à  restreindre  celte  immu- 
nité contre  le  ministre  qui  tenterait  de  quitter  le  pays 
avant  d'avoir  satisfait  ses  créanciers.  Un  décret  du  13  ven- 
tôse an  11  posa  le  principe,  que  les  envoyés  diplomatiques 
étaient  exempts  de  la  juridiction  des  tribunaux  et  que 
toute  plainte  portée  contre  eux  devait  être  adressée  au 
gouvernement.  Ce  principe  est  toujours  en  vigueur,  et  l'on 
peut  dire  que  s'il  est  vivement  critiqué  par  quelques  écri- 
vains, il  est  admis  par  les  législations  ou  par  la  pratique 
de  tous  les  États. 

B.  Etendue  de  celte  immimité.  —  Les  agents  diploma- 
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tiques  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux du  pays  dans  lequel  ils  sont  accrédités  et  n'ont  à 
redouter  ni  contrainte,  ni  saisie.  Les  parties  lésées  doivent 
adresser  leurs  réclamations  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Celui-ci  peut  intervenir,  s'il  le  juge  à  propos, 
d*abord  près  de  l'envoyé,  et,  si  cette  première  démarche 
est  insuffisante,  transmettre  la  plainte  au  gouvernement 
duquel  relève  l'agent  diplomatique.  Les  parties  intéres- 
sées peuvent,  d'ailleurs,  faire  valoir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux  du  pays  auquel  appartient  le  ministre  pu- 
blic. 
L'étendue  de  ce  privilège  est  souvent  déterminée  par  les 
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conventions  des  Etats  qui  réservent  à  leurs  envoyés,  char- 
gés d'affaires,  ou  autres  agents  publics,  toutes  les  immu- 
nités, faveurs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir  à  l'avenir  les  agents  de  la  nation  la  plus  favorisée* 
Mais  ce  sont  les  usages  qui  déterminent  le  plus  souvent 
la  portée  de  cette  prérogative  qu'il  ne  faut  pas  restreindre 
arbitrairement.  Ainsi ,  on  ne  doit  admettre  aucune  distinc- 
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tion  entre  les  actes  émanés  du  représentant  d'un  Etat,  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission,  et  ceux  qui,  ne  se  rat- 
tachant en  rien  à  ses  fonctions,  ne  sont  qu'une  applica- 
tion de  son  activité  individuelle  comme  simple  particu- 
lier. On  ne  peut  donc  poursuivre,  devant  un  tribunal 
du  pays  où  il  est  accrédité,  aucun  ministre  public,  en 
paiement  de  dettes  contractées,  pendant  sa  mission, 
même  à  foccasion  d'intérêts  étrangers  à  son  carac- 
tère diplomatique.  Et  au  moment  de  son  départ,  on  ne 
peut  pas  lui  refuser  ses  passeports,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  satisfait  ses  créanciers.  Mais  s'il  continue,  après 
avoir  fini  sa  mission,  à  résider  dans  le  pays  où  il  était 
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envoyé,  il  ne  peut  pas  décliner  la  juridiction  locale  même 
à  raison  de  ses  obligations  antérieures. 

L'exemption  de  la  juridiction  territoriale  doit  s'appli- 
quer au  ministre  accrédité  par  un  souverain  étranger, 
même  dans  le  cas  où  ce  ministre  est  un  national  du  pays 
où  il  est  accrédité.  Son  caractère  de  représentant  étran- 
ger l'emporte  sur  celui  de  sujet  dans  son  pays  d'origine, 
et  tant  qu'il  reste  investi  d'une  mission  diplomatique,  il 
échappe  à  la  juridiction  d'un  État  près  duquel  il  n'est 
actuellement  que  le  délégué  d'une  Puissance  souveraine. 
En  admettant,  par  exception,  l'un  de  ses  nationaux  comme 
ministre  d'une  nation  étrangère,  on  lui  reconnaît  par 
là  même  toutes  les  prérogatives  inhérentes  à  ses  fonc- 
tions. 

Ce  n'est  pas  à  la  personne  seule  de  l'agent  qu'il  faut 
reconnaître  cette  immunité,  mais  encore  aux  secrétaires 
d'ambassade  ou  de  légation,  qui  ont  un  caractère  public 
et  font  partie  de  la  suite  officielle  de  l'agent  diplomatique. 
La  pratique  étend  cette  faveur  à  la  famille,  aux  secré- 
taires particuliers,  et  même  aux  domestiques  du  ministre 
public.  Il  faut  reconnaître,  dans  ce  cas,  que  l'usage  inter- 
national dépasse  le  but,  et  que  cette  extension  donnée  à 
l'immunité  ne  repose  sur  aucun  des  motifs  qui  lui  servent 
de  fondement. 

Ce  privilège,  dont  je  viens  d'indiquer  l'étendue,  relati- 
vement aux  personnes,  trouve  également  son  application, 
pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
la  mission  diplomatique.  Les  meubles  du  ministre  public, 
et  tout  ce  qui  sert  à  son  entretien  et  à  son  usage,  parti- 
cipent à  l'indépendance  du  ministre  et  sont  insai- 
sissables. Ce    caractère   doit  leur  être  maintenu,   alors 
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même  que  le  ministre  a  reçu  ses  lettres  de  rappel,  et 
obtenu  son  audience  de  congé,  jusqu'au  moment,  en 
un  mot,  où  il  a  quitté  le  territoire. 

G.  Limites  de  cette  immunité,  —  Ce  privilège,  malgré 
toute  l'étendue  qu'il  faut  lui  reconnaître  en  principe, 
comporte  certaines  restrictions. 

1°  Les  actions  réelles,  relatives  aux  biens  immobiliers 
que  le  ministre  possède  dans  le  pays  oii  il  exerce  sa  mis- 
sion, restent  soumises  à  la  juridiction  territoriale.  Il  n'en 
est  autrement  que  pour  Thôtel,  où  il  établit  le  siège 
de  sa  résidence,  en  supposant  qu'il  en  ait  la  propriété. 
Cet  hôtel  qu'il  occupe  alors,  en  tant  qu'envoyé  diploma- 
tique, ne  peut  plus  être  ni  saisi,  ni  hypothéqué  ; 

2*^  Le  ministre  public  ne  peut  invoquer  Timmunilé 
de  juridiction,  lorsqu'en  vertu  des  actes  qu'il  accomplit 
ou  de  la  situation  qu'il  accepte ,  il  est  censé  y 
avoir  renoncé.  S'il  se  livre  à  des  opérations  com- 
merciales, accepte  la  tutelle  d'un  mineur,  souscrit  une 
lettre  de  change,  l'endosse  ou  l'accepte  dans  le  pays  où 
il  est  accrédité,  il  manifeste  le  désir  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  territoriale.  Il  en  est  de  même,  s'il  se  porte 
demandeur  devant  un  tribunal  du  pays  où  il  réside.  Il 
accepte  ainsi  toutes  les  conséquences  de  la  juridiction 
qu'il  a  reconnue  et  ne  peut  même  pas  rejeter  l'effet  d'une 
demande  reconventionnelle  dirigée  contre  lui,  à  la  suite 
d'une  action  qu'il  a  intentée.  Car  cette  demande  n'est 
qu'un  véritable  moyen  de  défense  qui  se  rattache  intime- 
ment à  la  poursuite,  dont  le  ministre  a  pris  l'initiative. 

L'agent  diplomatique  peut  donc  renoncer  à  l'immunité 
de  la  juridiction  civile  ;  nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  pas. 
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an  contraire,  renoncer   à    Texemption  de  la  juridiction 
criminelle  ; 

3®  De  simples  mesures  conservaloires  ne  portent  pas 
atteinte  à  Timmunité  <le  juridiction  et  peuvent  êlre 
prises  à  rencontre  du  ministre  public.  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  une  notification  de  jugement,  à  un  protêt  dans 
le  cas  de  non-paiement  d*un  mandat;  mais  ces  mesures 
ne  doivent  jamais  revêtir  le  caractère  de  voies  d'exécu- 
tion. 

3®  Franchise  de  l'hôtel.  —  La  franchise  de  Thôtel  est 
une  faveur  qui  se  justifie  par  des  motifs  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  indiqués  à  propos  des  immunités 
précédentes.  Je  vais  en  étudier  la  nature  et  le  fondement, 
rétendue  et  les  limites. 

A.  Nature  et  fondement.  —  La  souveraineté  territoriale 
ne  s'étend  pas  aux  hôtels  occupés  par  les  envoyés  diplo- 
matiques. Les  autorités  locales  ne  peuvent,  en  principe, 
y  pénétrer  sans  le  consentement  du  ministre  public,  pour 
y  exercer  des  perquisitions,  ou  autres  actes  de  leur 
ministère. 

Cette  immunité  locale  complète  les  immunités  person- 
nelles que  nous  venons  de  voir.  Elle  trouve  sa  base  dans 
l'indépendance  du  ministre  public,  dont  la  sécurité  serait 
illusoire,  si  les  agents  de  la  force  publique,  ou  les  offi- 
ciers de  justice  et  d'administration  pouvaient  pénétrer 
dans  son  hôtel,  comme  dans  la  maison  d'un  simple  parti- 
culier. Son  inviolabilité  ne  serait  plus  sérieusement  garan- 
tie ;  ses  papiers  et  sa  correspondance  ne  seraient  plus 
protégés  contre  les  indiscrétions;  les  droits  des  gouver- 
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nements  étrangers  se  trouveraient  ainsi  menacés  et  com- 
promis. 

Il  faut  écarter  encore  dans  ce  cas  la  fiction  de  l'exter- 
ritorialité qui  aurait  pour  but  de  faire  considérer  toute 
infraction  commise  dans  Thôtel,  comme  ayant  été  com- 
mise en  pays  étranger.  Il  faudrait  alors  une  demande 
d'extradition  pour  en  faire  sortir  un  coupable  n'apparte- 
nant pas  à  la  suite  du  ministre,  et  qui  viendrait  y  cher- 
cher un  refuge.  L'inviolabilité  et  Tindépendance  des 
agents  diplomatiques  n'exigent  pas  de  telles  conséquences, 
et  il  faut  rejeter  le  principe  duquel  on  pourrait  les  faire 
dépendre. 

B.  Etendue  et  limites,  —  La  demeure  du  ministre  public 
n'est  donc  inviolable,  qu'afin  d'assurer  le  respect  de  son 
indépendance,  et  le  libre  exercice  de  ses  fonctions.  Mais 
il  ne  doit  pas,  à  son  tour,  violer  la  souveraineté  territo- 
riale de  l'Etat  où  il  se  trouve,  en  y  empochant  le  cours 
régulier  de  la  justice.  Il  doit  livrer  aux  autorités  judi- 
ciaires le  coupable  qui  viendrait  se  réfugier  dans  son 
hôtel,  et  autoriser  même  la  recherche  du  malfaiteur.  En 
cas  de  refus,  on  a  le  droit  de  faire  entourer  de  gardes 
l'hôtel  de  la  légation,  et  d'y  pénétrer  même  par  la  force, 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  lorsque  la  présence  du  cou- 
pable dans  l'hôtel  n'est  nullement  douteuse.  En  dehors 
de  ce  cas  de  certitude  et  d'urgence,  la  demeure  du  mi- 
nistre doit  être  respectée  par  les  autorités  locales,  dont  le 
devoir  est  de  s'en  référer  au  chef  de  l'ambassade  et  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

L'envoyé  ne  peut  pas  davantage  donner  un  asile  dans 
sa  voiture  h  des  malfaiteurs  poursuivis  par  la  police. 
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Il  résulte  des  règles,  que  je  viens  de  poser,  que  le  droit 
d'asile  diplomatique  ne  saurait  être  reconnu  au  moins 
pour  les  délits  de  droit  commun.  Mais  il  ne  serait  pas  in- 
juste d'étendre  la  franchise  de  Thôtel  aux  réfugiés  poli- 
tiques qui,  dans  un  moment  d'émeute  ou  de  révolution, 
viendraient  se  mettre  sous  la  protection  du  ministre  public* 

Il  faut  encore  moins  admettre  aujourd'hui,  la  panchtse 
du  qziartier,  d'après  laquelle  un  ministre  étranger,  en 
arborant  sur  la  porte  de  son  hôtel,  les  armes  de  son  sou- 
verain, pouvait  affranchir  de  la  juridiction  locale,  toutes 
les  maisons  situées  dans  l'arrondissement  de  son  hôtel. 
On  sait  avec  quel  orgueil  insolent,  Louis  XIV,  dont  les 
prétentions  furent  encouragées  par  les  arrêts  d'un  Parle- 
ment trop  docile  aux  volontés  d'un  despote,  imposa  le 
maintien  de  ce  droit  exorbitant  au  Pape  Innocent  XI, 
alors  que  tous  les  rois  catholiques  y  avaient  déjà  renoncé, 
dans  l'intérêt  souverain  de  la  justice. 

4*  Droit  de  culte  privé  ou  domestique.  —  Ce  droit  ré- 
sulte encore  de  l'indépendance  du  ministre  public,  et 
consiste  dans  la  faculté  d'exercer  librement  le  culte  de  sa 
religion  dans  son  hôtel,  pour  lui,  sa  famille,  sa  suite  et 
ses  domestiques.  Tous  les  agents  diplomatiques,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  peuvent  jouir  de  ce  privilège, 
bien  qu'en  fait  les  ambassadeurs  et  les  ministres  des  trois 
premières  classes  aient  seuls  exercé  jusqu'ici  cette  préro- 
gative. Elle  a  du  reste  perdu  la  plus  grande  partie  de  sa 
valeur  et  tend  à  tomber  en  désuétude,  depuis  que  la 
liberté  des  cuites  a  remplacé  le  principe  des  religions 
d'État. 

Les  actes  paroissiaux,  accomplis  dans  la  chapelle  du 
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ministre,  sont  valables  à  l'égard  du  personnel  de  l'ambas- 
sade, mais  ne  le  sont,  au  profit  des  autres  personnes,  que 
suivant  les  lois  de  chaque  pays.  Personne  ne  songerait 
d'ailleurs  aujourd'hui  à  empêcher  l'accès  de  cette  chapelle 
privée  à  ceux  qui  viendraient  y  assister  aux  offices  reli- 
gieux. 

5°  Exemption  des  impôts.  —  Cette  immunité  résulte 
moins  du  caractère  représentatif  du  ministre  public,  que 
d'un  devoir  d'hospitalité,  dont  le  principe  est  consacré 
par  des  lois  spéciales  ou  des  usages  traditionnels. 

Les  impôts  dont  sont  exempts  les  agents  diplomatiques 
sont  les  impôts  personnels  directs,  le  logement  des  gens 
de  guerre,  les  droits  de  douane.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  sur 
ce  point  de  règles  absolues:  les  usages  et  les  lois  des  États 
peuvent  présenter  des  décisions  différentes. 

Mais  les  ministres  publics  ne  sont  exempts,  ni  des  impôts 
fonciers,  grevant  les  immeubles  qu'ils  possèdent  sur  le 
territoire,  ni  des  impôts  indirects  qui  frappent  les  objets 
de  consommation,  ni  de  ceux  qui  ont  le  caractère  d'une 
rémunération  pour  un  service  rendu,  tel  que  les  droits  de 
péage  sur  les  routes  ou  sur  les  ponts,  taxes  de  lettres  ou 
autres,  à  moins  qu'on  ne  les  en  dispense  par  pure  cour- 
toisie. 

Dans  les  pays  où  l'exercice  du  droit  de  chasse  se  paye, 
on  admet  également  que  les  ministres  étrangers  sont 
exempts  de  cette  mesure  fiscale. 

6^  Juridiction  du  ministre  public  sur  les  personnes  de 
SA  SUITE.  —  Dans  les  siècles  précédents,  certains  ministres 
publics  s'étaient  arrogé  le  droit  de  juridiction  sur  les 
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personnes  de  leur  suite.  En  1603,  les  gens  de  Tambassa- 
deur  extraordinaire,  envoyé  par  Henri  IV  au  roi  d'Angle- 
terre, pour  le  féliciter  sur  son  avènement,  eurent  à  Londres 
une  rixe  avec  des  Anglais,  et  sans  l'intervention  de  Tam- 
bassadeur  ordinaire,  les  Français  coupables  allaient  être 
exécutés  en  vertu  d'une  sentence  prononcée  contre  eux 
par  l'envoyé  dont  ils  dépendaient.  Au  xvii*  siècle,  à 
Yenise,  un  ambassadeur  condamna  à  mort  un  homme  de 
sa  suite  et  le  fit  pendre  dans  son  hôtel. 

Cette  juridiction  qui  n'est  d'ailleurs  jamais  entrée, 
d'une  façon  définitive,  dans  la  pratique  des  Etats,  tenait 
aux  pouvoirs  de  hauts  justiciers  qu'exerçaient  les  sou- 
verains, et  dont  les  ambassadeurs  semblaient  avoir  la 
délégation. 

11  faut  aujourd'hui  refuser  toute  juridiction  criminelle 
ou  civile  aux  ministres  publics  sur  les  personnes  de  leur 
suite.  Ils  n'ont  qu'un  droit  de  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse;  ils  peuvent  légaliser  les  signatures,  tenir  des 
registres  pour  les  actes  de  l'état  civil,  recevoir  les  testa- 
ments, et,  en  casde  mort,  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
objets  qui  appartiennent  à  ces  personnes.  Quant  h  l'ac- 
complissement de  ces  actes,  à  l'égard  des  nationaux  de 
l'agent  diplomatique,  qui  ne  dépendent  pas  de  son  per- 
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sonnel,  c'est  la  loi  de  chaque  Etat  qui  en  détermine  les 
règles  et  l'étendue. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit  cemmis  par  une  personne 
de  sa  suite,  le  ministre  ne  peut  que  faire  arrêter  le  cou- 
pable ou  demander  son  extradition.  Il  peut  entendre  les 
témoignages  des  gens  de  son  hôtel,  mais  il  ne  peut  ni 
juger,  ni  prononcer  de  condamnation. 
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PRÉROGATIVE  TENANT  AU  CARACTÈRE  CÉRÉMONIAL 

CÉRÉMONfAL  DIPLOMATIQUE  ET  d'ambassade.  — Le  droit  in- 
ternational n'a  pas  la  mission  de  tracer  tous  les  détails  des 
cérémonies  relatives  à  la  dignité  des  agents  diploma- 
tiques. Il  suffit  de  poser  le  principe  d'après  lequel  les 
États  se  doivent  dans  la  personne  de  leur  représentant, 
un  respect  mutuel  et  des  égards  réciproques.  Les  hon- 
neurs diplomatiques  sont  aujourd'hui  simplifiés,  et  il 
n'existe  plus  de  difTérence  sensible  entre  les  ambassadeurs 
et  les  ministres  de  second  rang.  Tous  confèrent  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  tandis  qu'autrefois,  l'am- 
bassadeur pouvait  traiter  avec  le  souverain  et  lui  deman- 
der en  tous  temps  des  audiences  privées.  Il  n'y  a  qu'en 
certains  points  du  cérémonial,  touchant  aux  honneurs 
extérieurs,  qu'on  trouve  encore  une  certaine  différence. 
Les  ambassadeurs,  légats  et  nonces  ont  droit  au  salut  des 
forteresses  et  des  navires  de  guerre,  lorsqu'ils  arrivent 
par  mer,  et  les  réceptions  dans  leur  hôtel  peuvent  avoir 
un  caractère  plus  solennel,  par  suite  d'anciens  usages, 
dont  je  ne  puis  faire  ici  l'examen  \ 

Le  cérémonial  de  chancellerie  ou  protocole  de  chan- 
cellerie comprend  toutes  les  formes  à  employer  dans  la 
correspondance  du  ministre  public,  la  rédaction  des  actes 
et  offices  diplomatiques  de  toute  nature.  Nous  avons  déjà 
vu  la  nature  de  ces  pièces  diplomatiques  à  propos  des 
communications  nécessaires  au  ministre  public  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  2. 

*  Pradier-Fodéré,  Cours  de  droit  diplomaliquef  t.  Il,  p.  235  el  suiv. 
^  Voir,  pour  la  rédaclioa  de  ces  pièces,   les  formules  de  courtoisie  ; 
Pradier-Fodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  t.  II,  p.  482 < 
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VI 


FIN  DE  LA    MISSION   DIPLOMATIQUE 

Les  causes  qui  peuvent  exercer  une  inQuence  sur  la  du- 
rée de  la  mission  diplomatique  sont  de  natures  différentes. 
Je  vais  les  indiquer  en  me  plaçant  à  troispoints  de  vue,  et 
en  donnant  sur  chacune  d'elles  les  développements  qu'elle 
comporte  : 

A.  Causes,  qui  sans  faire  cesser  de  plein  droit  la  mis- 
sion, nécessitent  de  nouvelles  lettres  de  créance. 

La  mort,  l'abdication  volontaire  ou  forcée  du  souverain 
qui  a  nommé  renvoyé  diplomatique,  ou  de  celui  près  du- 
quel il  est  accrédité  n'enlèvent  pas  nécessairement  aux 
lettres  de  créance  leur  valeur;  on  les  renouvelle  toutefois, 
d'après  l'usage,  surtout  lorsqu'une  révolution  change 
la  forme  du  gouvernement.  L'État  étranger  peut  alors 
mettre  en  doute  la  validité  des  anciennes  lettres  de 
créance.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'être  confirmées,  dans 
les  Républiques,  pour  le  cas  de  mort  ou  de  changement 
du  Président.  Les  simples  chargés  d'affaires,  qui  ne  sont 
accrédités  que  près  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
continuent  leurs  fonctions,  malgré  la  mort  ou  le  chan- 
gement de  ce  ministre. 

B.  Causes  qui  suspendent  les  fonctions  de  l'agent  diplo- 
matique* 
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Ces  causes  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  survient  une  mésintelligence  entre  deux 
Etals,  sans  qu'il  y  ait  rupture  complète  des  relations  di- 
plomatiques ;  <* 

2"  A  la  suite  d'une  révolution  survenue  dans  le  pays,  et 
dont  l'issue  est  incertaine.  II  est  d'usage,  dans  ces  deux  pre- 
miers cas,  que  la  suspension  des  fonctions  diplomatiques 
soit  dénoncée  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  ; 

3°  S'il  y  *  des  causes  personnelles  qui  empêchent  tem- 
porairement l'envoyé  de  continuer  ses  fonctions,  et  s'iJ 
est  impossible  d'établir  une  représentation  intérimaire. 

La  suspension  n'entraîne  pas  pour  le  ministre  public 
la  perle  de  ses  prérogatives  et  immunités. 

G.  Causes  qui  mettent  fin  à  la  mission  diplomatique. 

Ce  sont  :  1°  L'arrivée  du  terme,  mis  aux  pouvoirs  de 
l'envoyé,  ou  l'accomplissement  de  l'affaire  qui  était  le  but 
spécial  de  la  mission  ; 

2"  Le  rappel  du  ministre  public,  son  départ  volontaire, 
sa  démission,  et  son  renvoi. 

Une  mission  permanente  cesse  habituellement  par  des 
lettres  de  rappel^  qui  ont  pour  but  d'informer  le  chef  de 
l'Etat,  auprès  duquel  le  ministre  était  accrédité,  que  les 
pouvoirs  de  l'envoyé  lui  sont  retirés.  Lorsque  l'agent  di- 
plomatique, accrédité  près  d'un  souverain,  est  rappelé 
pour  des  motifs  particuliers,  sans  qu'il  y  ait  déclaration 
de  guerre,  il  peut  obtenir  une  audience  de  congé  pour 
remettre  ses  lettres  de  rappel.  En  échange,  il  reçoit,  du 
souverain  qu'il  quitte,  des  lettres  de  recréance,  adressées, 

r 

au  chef  de   l'Etat  duquel  il  relève,  et  constatant  que  sa 
mission  est  terminée.  Mais  ces  formalités  ne  sont  pas  es- 
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sentielles,  et  dans  le  cas  de  mésintelligence,  survenue  entre 
les  deux  Ëtats,  les  ministres  reçoivent  le  plus  souvent 
Tordre  de  partir  sans  présenter  les  lettres  de  rappel. 

L'envoyé  peut  quelquefois  rompre  de  lui-m^me  les 
relations  diplomatiques  sans  être  rappelé,  lorsque  son 
pays  a  été  gravement  offensé  dans  ses  droits  ou  son  hon- 
neur. Il  lui  appartient  d'apprécier  les  causes  d'une  déter- 
mination qui  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences. 

Le  ministre  peut  encore  se  démettre  de  ses  fonctions, 
ou  être  révoqué  par  son  gouvernement.  Il  continue,  dans 
ce  cas,  de  remplir  sa  mission  jusqu'à  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur, ou  remet  la  direction  des  affaires  à  un  secrétaire 
de  légation. 

A  l'inverse,  le  gouvernement  du  pays  près  duquel  l'en- 
voyé est  accrédité  peut  refuser  de  le  recevoir  ou  lui  si- 
gni6er  son  congé,  pour  des  raisons  d'État  ou  des  motifs 
particuliers,  qui  pourraient,  s'ils  étaient  insuffisants  ou  non 
justifiés,  faire  naître  des  mesures  de  rétorsion  ou  des 
demandes  en  indemnités. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  tous  ces  cas,  le  caractère  du 
ministre  public  survit  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  et  le 
protège  pendant  tout  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour 
quitter  le  pays,  alors  même  qu'une  mésintelligence  ou 
une  guerre  déclarée  soit  la  cause  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques.  Il  a  droit  à  un  sauf-conduit,  s'il 
traverse  des  provinces  occupées  déjà  par  les  forces  mili- 
taires, car  sa  personne  est  inviolable  môme  chez  l'ennemi. 
On  doit  donc  condamner  l'usage  des  peuples,  qui  se 
livraient,  en  cas  d'hostilités  ouvertes  entre  deux  Etats,  à 
des  actes  de  violence  sur  les  ambassadeurs,  ou  qui  les 
retenaient  en  otages,  comme  le  faisait  encore,   à    une 

DROIT   INTSaiV.    PUBLIC.  S* 


278  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 

époque  peu  éloignée,  la  Porte  ottomane  qui  enfermait  aux 
Sept-Tours  les  envoyés  des  Puissances  étrangères. 
3°  La  mort  de  l'agent  diplomatique. 
Les  plus  grands  honneurs  sont  habituellement  rendus 
à  la  dépouille  mortelle  du  ministre  public,  à  raison  du  ca- 
ractère dont  il  était  revêtu  et  pour  honorer  TÉtat  dont  il 
était  le  représeatant.  Mais  il  n'y  a  toutefois  aucun  céré- 
monial particulier,  relatif  à  sa  sépulture  ;  et  un  écrivain 
du  temps  de  Louis  XIV  s'était  permis  de  faire  cette  re- 
marque singulière  :  «  Dès  qu'un  ambassadeur  est  mort,  il 
rentre  dans  la  vie  privée.  » 

Lorsque  la  famille  ramène  le  corps  dans  sa  patrie,  il 
est  d'usage  de  ne  pas  exiger  les  frais  mortuaires  de  trans- 
port sur  le  territoire  que  le  convoi  doit  traverser. 

La  famille  du  défunt  et  les  personnes  de  sa  suite  con- 
tinuent à  jouir,  jusqu'à  leur  départ,  ou  pendant  un  délai 
qui  leur  est  fixé,  des  immunités  qui  leur  étaient  dues  pen- 
dant la  vie  du  ministre  public. 

Les  biens  mobiliers,  dépendant  de  la  succession,  sont 
affranchis  des  droits  de  mutation  et  autres  charges.  Le 
partage  de  la  succession  est  régi  par  les  lois  de  la  patrie 
du  défunt  ;  mais  les  créanciers  du  pays,  où  le  ministre  a 
exercé  sa  mission,  peuvent  alors  faire  valoir  tous  leurs 
droits. 

Les  scellés  ne  doivent  être  apposés,  en  principe,  que 
par  le  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation,  ou  à  défaut 
par  le  ministre  d'un  gouvernement  ami.  A  Rome,  c'était 
autrefois  le  cardinal  protecteur  qui  était  chargé  de  cette 
mission.  Le  gouvernement,  près  duquel  était  accrédité  le 
ministre  défunt,  ne  peut  intervenir  qu'en  dernier  lieu,  et 
en  cas  d'extrême  urgence  ;  et  il  doit  prendre  toutes  les  pré- 
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cautions  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Puissance  étrangère. 

Les  pièces  diplomatiques  sont  la  propriété  du  gouver- 
nement, qui  est  seul  juge  de  Topportunité  de  leur  publi- 
cation ;  et  à  la  fin  d'une  mission,  les  envoyés  doivent 
remettre  au  ministre  des  affaires  étrangères  tous  les  docu- 
ments dont  ils  n'avaient  que  le  dépôt. 

4^  La  dissolution  d'un  Etat,  son  annexion  à  une  autre 
Puissance,  ou  la  suppression  de  l'ambassade,  par  raison 
d'économie  ou  par  tout  autre  motif,  sont  encore  des  causes 
qui  mettent  fin  à  une  mission  diplomatique. 


SECTION  in 


Des  Consuls 


Le  caractère  juridique  du  consul  diffère  essentiellement 
de  celui  que  nous  avons  reconnu  à  l'agent  diplomatique. 
Son  rôle  a  toutefois  une  grande  importance.  Nous  devons 
l'envisager  dans  ses  traits  principaux,  laissant  de  côté 
les  mille  détails  que  comportent  les  attributions  du  con- 
sul, et  qui  se  rattachent  le  plus  souvent  au  droit  in- 
ternational privé.  Voici  l'ordre  que  je  suivrai  dans  cette 
étude  :  origine  et  caractère  général  des  consuls  ;  condi- 
tions de  leur  nomination  et  personnel  consulaire  ;  leurs 
attributions  ;  leurs  prérogatives  ;  fin  des  missions  consu- 
laires. 
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ORIGINE    ET   CARACTÈRE   GÉNÉRAL   DES  CONSULS 

l®  Origine.  —  On  peut,  en  remontant  à  la  plus  haute 
antiquité,  rencontrer  déjà  des  institutions  établies  dans 
l'intérêt  du  commerce.  Mais  c'est  en  se  plaçant  au  seuil 
du  moyen  âge,  qu'on  découvre  Torigine  plus  immédiate 
des  consulats  modernes.  A  la  faveur  du  grand  mou- 
vement des  croisades,  et  grâce  au  progrès  commercial, 
réalisé  par  les  Républiques  italiennes  et  les  villes  de  la 
France  méridionale,  les  entreprises  maritimes  se  dé- 
veloppent et  des  établissements  commerciaux  se  forment  à 
l'étranger. 

Mais  les  périls,  qui  menacent  le  commerce  à  cette 
époque,  exigent  la  réunion  des  commerçants  et  des  gens 
de  mer,  sous  une  juridiction  indépendante  de  la  souve- 
raineté locale.  Le  système  de  la  personnalité  des  lois, 
d'après  lequel  chacun  suit  la  législation  de  son  pays  d'ori- 
gine, et  qui,  au  moyen  âge,  était  le  droit  commun,  se 
trouve  ici  d'accord  avec  les  besoins  du  commerce.  Les 
consuls  étaient  alors,  non  seulement,  des  délégués  élus  par 
la  corporation  des  commerçants  pour  protéger  leurs  na- 
tionaux; mais  ils  étaient  les  juges  et  les  chefs  de  ces 
petites  colonies.  Et  comme  il  n'y  avait  pas  encore,  à  cette 
époque,  de  légations  permanentes,  ils  étaient  souvent  in- 
vestis de  fonctions  diplomatiques. 
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Mais  bientôt,  rinstitution  du  consulat  se  modifie  sous 
des  influences  multiples.  Les  souverains  nomment  eux- 
mêmes  les  consuls,  auxquels  ils  délivrent  une  commission 
pour  exercer  leurs  droits  à  l'étranger  ^  D'autre  part,  la 
souveraineté  territoriale  qui  avait  eu  souvent  des  conflits 
avec  la  juridiction  consulaire  revendique  son  indépen- 
dance. Par  suite  d'un  progrès  dans  les  lois  et  dans  les 
mœurs,  des  juridictions  commerciales  s'établissent,  et  des 
légations  permanentes  se  forment  dans  chaque  pays.  Les 
consuls  perdent,  avec  le  temps,  leurs  attributions  premières 
qui  se  limitent  désormais  à  une  mission  protectrice  dans 
rintérét  du  commerce  et  de  leurs  nationaux. 

Toutefois,  dans  les  pays  de  l'Extrême-Orient,  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  les  Ëtats  barbaresques,  l'institution 
des  consuls  a  gardé  son  ancien  caractère,  en  vertu  de  ca- 
pitulations qui  remontent  au  xvi*  siècle,  et  dont  le  main- 
tien a  été  garanti  par  des  traités  formels,  sauf  les  modi- 
fications apportées  en  Egypte,  en  1873,  à  la  juridiction 
consulaire,  par  l'organisation  des  tribunaux  mixtes. 

2*  Caractère  général.  —  Le  consul  est  un  mandataire 
public  et  officiel,  qui  apour  mission  de  veiller,  à  l'étranger, 
aux  intérêts  du  commerce  de  son  pays,  et  de  protéger, 
ses  nationaux.  11  n'est  pas  le  représentant  politique  d'un 
Etat  et  ne  peut  pas  prétendre  au  caractère  diplomatique. 
Les  auteurs  sont  presque  tous  d'accord  sur  ce  point, 
et  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en  date  du  14  août  1829, 
dit  que  si  les  ministres  publics  représentent  le  gou- 
vernement, et  sont  les  agents  directs  de  leur  souverain. 


VQrdwvMinct  de  la  marine  de  1681,  t.  XI,  art.  1. 


282  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 

on  ne  peut  donner  ce  caractère  au  consul  qui  n'est  que 
le  protecteur  de  ses  nationaux,  le  mandataire  du  pays 
plutôt  que  du  souverain  *.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  le  prince  de  Talleyrand  répondait  en  ces 
termes  à  un  consul  qui  lui  demandait  ses  instructions  ^ 
«  Des  instructions  pour  un  consul  I  Rappelez-vous,  M.,  que 
vous  n'êtes  rien,  absolument  rien,  et  que  je  n'entende 
jamais  parler  de  vous.  »  Malgré  cette  plaisante  réponse,  le 
ministre  diplomate  n'aurait  certainement  jamais  pardonné 
à  un  consul  qui  ne  l'eût  pas  à  l'instant  renseigné  sur  des 
faits  relatifs  aux  intérêts  politiques  de  la  France.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'à  moins  d'une  mission  diplomatique  spé- 
ciale, le  consul  ne  représente  pas  la  politique  de  son  sou- 
verain, mais  il  a  le  devoir  d'observer,  et  d'informer  son 
gouvernement  de  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  ses 
droits  et  de  ses  intérêts. 


Il 


CONDITIONS     DE     NOMINATION.    —  PERSONNEL     CONSULAIRE 

Tous  les  États  jouissent,  en  principe,  du  droit  d'envoyer 
des  consuls  dans  les  villes  étrangères  et  les  ports  ouverts 
au  commerce,  pour  la  protection  de  leurs  intérêts  com- 
merciaux. Mais  il  faut  le  consentement  des  Puissances 

*  Dalloz,  Jurispr.  générale^  v*  Consuls^  u*  35. 
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étrangères,  qui  ont  le  droit  strict  de  refuser  Téreclion 
d'un  consulat  dans  les  différentes  villes  de  leur  territoire. 
Un  refus  absolu  serait  une  véritable  offense  pour  les 
nations  étrangères,  et  compromettrait  en  même  temps 
l'intérêt  et  le  développement  du  commerce  national.  Il 
n'y  a  que  des  raisons  politiques  ou  militaires  qui  peuvent 
empêcher,  sur  certains  points  du  territoire,  la  création 
des  consulats.  C'est  ainsi  que  T Allemagne  a  refusé  jus- 
qu'ici de  recevoir  des  consuls  étrangers  en  Alsace-Lor- 
raine. 

Le  droit  d'établir  des  consuls  résulte  souvent  des  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  ou  de  conventions 
consulaires  spéciales. 

A.  Conditions  de  nomination.  —  Les  consuls  ne  peuvent 
entrer  en  fonction  qu'après  un  accord  intervenu,  sur  le 
choix  de  leur  personne,  entre  les  deux  gouvernements  inté- 
ressés. La  nomination  de  Tagent  consulaire  est  constatée 
par  les  lettres  de  provision,  qu'on  appelle  aussi  commission 
consulaire  ou  patente,  et  qui  sont  délivrées  par  le  chef 
de  l'État. 

L'acceptation  du  consul  par  le  souverain,  sur  le  terri- 
toire duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions,  se  fait  par  un 
acte  d^eœequatur  ou  de  placet  qui  reconnaît  solennelle- 
ment sa  qualité  et  autorise  le  libre  exercice  de  ses  fonc- 
tions. Les  lettres  d'exeqtuztur  sont  remises,  en  général, 
à  l'agent  diplomatique  qui  les  avait  sollicitées  au  nom 
du  consul,  et  qui  se  charge  de  les  lui  faire  parvenir.  Le 
consul  les  remet  aux  autorités  locales  qui  les  font  enre- 
gistrer et  les  portent  à  la  connaissance  de  leurs  admi- 
nistrés. En  France,  elles  sont  lues  à  Taudience  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  consul  doit  résider 
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et  l'avis  de  leur  délivrance  est  rendu  public  par  la  voie 
des  journaux. 

D*après  les  anciens  règlements  français,  le  consul,  en 
arrivant  au  lieu  de  sa  résidence,  convoquait  V assemblée 
de  la  nalioriy  c'est-à-dire  les  notables  originaires  de  son 
pays  pour  procéder  à  la  lecture  et  à  l'enregistrement  des 
lettres  de  provision.  Cette  cérémonie  n'existe  plus,  en 
règle  générale,  et  le  consul  prend  possession  de  son  poste 
par  la  simple  remise  officielle  des  archives  du  consulat. 

Quant  aux  conditions  d'aptitude  requises  pour  être 
nommé  consul,  elles  dépendent  des  lois  intérieures  de 
chaque  pays.  La  France  n'a  que  des  consuts  envoyés  ou 
consuls  de  carrière  qui  sont  des  fonctionnaires,  ayant 
droit  à  un  traitement,  mais  ne  pouvant  pas,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  20  août  1833,  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales.  Les  consuls  commerçants  sont  choisis 
parmi  les  nationaux  ou  même  parmi  les  étrangers  établis 
déjà  dans  le  pays,  où  on  les  charge  d'exercer  les  fonctions 
consulaires.  Les  premiers  ont  une  autorité  plus  grande 
par  suite  de  leur  instruction  et  de  leur  compétence  spé- 
ciale, mais  surtout  à  raison  de  leur  complète  indépen- 
dance à  l'égard  de  leurs  nationaux  et  des  autorités 
locales.  Les  seconds,  préoccupés  de  leurs  intérêts  propres, 
présentent  moins  de  garantie  d'impartialité.  Mais  comme 
il  est  difficile  de  placer  toujours  des  consuls  salariés  dans 
tous  les  pays  où  les  intérêts  du  commerce  sont  en  jeu,  la 
plupart  des  Etats  adoptent  un  système  mixte  et  confient 
les  fonctions  consulaires,  tantôt  à  des  consuls  envoyés, 
tantôt  à  des  consuls  commerçants. 

A.  Personnel  consulaire,  —  On  donne  le  nom  H établisse- 
ment consulaire  à  l'ensemble  des  consulats  dépendant  d'un 
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même  chef,  qui  est  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  pays, 
l'agent  diplomatique  de  TÉtat  qui  a  institué  les  consuls. 
La  France  vient  de  décider,  par  une  disposition  récente 
de  1890,  qu'elle  ne  nommerait  plus  de  consul,  au  siège 
de  la  résidence  des  agents  diplomatiques.  L'arrondisse^ 
ment  consulaire  est  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  s'exercent  les  fonctions  d'un  consul. 

La  hiérarchie,  parmi  les  membres  du  personnel  con- 
sulaire, peut  varier  suivant  les  temps  et  les  législations. 
On  peut  indiquer,  d'après  la  règle  commune,  l'ordre  sui- 
vant : 

i®  Les  consuls  généraux  étaient  autrefois  considérés, 
dans  tous  les  pays,  comme  chefs  d'établissement  consu- 
laire; mais  leur  titre  est,  aujourd'hui,  purement  honori- 
fique, et  tient  à  Fimportance  de  la  localité  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Toutefois,  dans  les  pays  où  l'agent  diplo- 
matique n'est  pas  le  chef  de  rétablissement  consulaire,  le 
consul  général  exerce  un  droit  de  surveillance  sur  tous 
les  consuls  d'un  même  établissement. 

2^  Les  consuls  sont  placés  à  la  tète  des  arrondissements 
consulaires.  Ils  surveillent  et  dirigent  les  vice-consuls  et 
agents  consulaires  institués  dans  les  résidences  inférieures 
de  leur  arrondissement.  Les  consuls  peuvent  être  de 
première  ou  de  seconde  classe  (Ord.  du  20  août  1833). 

3**  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires.  —  L'ordonnance 
de  4833  permettait  aux  consuls  de  nommer  des  agents  ou 
vice-consuls,  dans  les  localités  de  leur  arrondissement 
où  ils  le  jugeraient  utile  au  bien  du  service.  Ils  pouvaient 
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les  choisir  parmi  les  Français  notables,  ou  à  défaut  paroii 
les  commerçants  recommandables  établis  dans  le  pays  de 
leur  résidence.  Il  n'y  eut,  jusqu'en  1880,  aucune  diffé- 
rence bien  sensible  entre  les  vice-consuls  et  les  agents 
consulaires.  Mais,  depuis  lors,  l'institution  s'est  dédoublée 
(Décret  du  18-20  septembre  1880). 

Les  vice-consuls  ont  un  caractère  public,  sont  nomniés 
par  le  chef  de  l'Etat  et  exercent  les  fonctions  de  consuls. 

Les  agents  consulaires  n'ont  aucun  caractère  public  ; 
nommés  et  délégués  par  le  consul  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  ils  n'ont  ni  chancellerie, 
ni  traitement  fixe,  et  ne  conservent  que  les  tajces  qu'on  les 
autorise  à  percevoir;  leurs  attributions  sont  limitées  et  ils 
ne  jouissent  d'aucune  prérogative. 

4°  Les  consuls  suppléants^  appelés  ainsi  par  le  décret 
du  29  février  1880,  étaient  connus  autrefois  sous  le  nom 
d'élèves  consuls^  d'attachés  consulaires.  Ils  sont  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  consul  près  duquel  ils 
résident,  pour  faire  leur  stage  dans  la  carrière,  et  assister 
leur  chef,  lorsque  celui-ci  le  juge  convenable.  Ils  peuvent 
même  au  besoin  exercer  par  intérim  les  fonctions  consu- 
laires. 

5"  Les  chanceliers^  placés  près  des  consuls  pour  les 
assister  dans  leurs  fonctions,  remplissent,  suivant  les  cas, 
le  rôle  de  notaires,  d'huissiers,  ou  de  greffiers;  ils  sont 
agents  comptables,  et  concentrent  toutes  les  recettes  de 
Ifl^  chancellerie.  Ils  sont  divisés  en  plusieurs  classes  et 
nommés,  suivant  les  différents  pays,  ou  suivant  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  les  consuls  eux-mêmes 
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SOUS  leur  responsabilité,  ou  par  le  gouvernement  duquel 
dépeDdent  les  consuls. 

6»  Enfin,  dans  les  pays  du  Levant  ou  de  TExtrôme- 
Orient,  il  y  a  des  secrétaires  interprètes  et  des  drogmans^ 
nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  et  qui  ont  pour  mission 
d'assister  les  consuls  et  leurs  compatriotes  près  des  auto- 
rités locales  et  de  traduire  les  pièces  officielles  dont  ils 
certifient  la  conformité  à  l'original. 

Tous  les  membres  du  personnel  consulaire  français,  à 
l'exception  des  agents  consulaires,  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère public,  sont  tenus  de  ne  pas  faire  le  commerce,  et 
doivent,  en  général,  s'abstenir  de  toute  opération  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  dignité  de  leur  caractère. 

Dans  tous  les  Etats,  les  consuls  relèvent  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  en  Autriche  où  ils  dépendent 
du  ministre  du  commerce.  En  France,  au  siècle  dernier, 
le  service  consulaire  fut,  à  différentes  époques,  rattaché  au 
miaistère  de  la  marine  ;  mais  depuis  le  décret  de  1793,  il 
dépend  du  ministère  des  affaires  étrangères.  C'est  la 
solution  qu'il  faut  maintenir,  malgré  la  variété  des  attri- 
butions des  consuls.  Car  ils  sont  subordonnés  au  service 
diplomatique  ;  et  ils  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  qui 
se  rattachent  plus  spécialement  à  d'autres  ministères  que 
sous  la  protection  des  traités  et  des  principes  du  droit  in- 
ternational. Or,  c'est  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
est  avant  tout  le  ministre  des  relations  internationales. 

Un  décret  du  47  juin  1890  institue  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères  un  comité  consultatif  des  consu- 
lats, dont  le  rôle  est  de  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions  relatives  au  fonctionnement  des  consulats,  au 
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(  des  villes  où  ils  doivent  être  établis  et  à  l'ensemble 
enseignements  commerciaux  que  les  consuls  doivent 
yer  au  ministère. 

conseil  est  composé  de  sénateurs,  de  députés,  des 
dents  des  Chambres  de  commerce  et  d'un  certain 
hrede  directeurs  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
immerce,  et  des  colonies. 


III 

ATTRIBUTIONS   DES  CONSULS 


1  précisant  le  caractère  des  consuls,  nous  avons  fait 
trquer  qu'ils  ne  sont  pas  des  ministres  publics,  pou- 
trailer  les  questions  politiques  avec  les  autorités 
igères.  Ce  n'est  qu'en  l'absence  d'agents  diploma- 
îs,  accrédités  par  le  gouvernement  dans  le  pays  de 
résidence,  qu'ils  peuvent  être  investis  d'une  mission 
ique  pour  laquelle  ils  reçoivent  alors  des  lettres  de 
nce,  indépendamment  de  leur  commission  consulaire. 
oivent,  d'ailleurs,  en  tant  que  consuls,  informer  leur 
rernement  de  tout  ce  qui  intéresse  sa  politique,  et  en 
le  violation  des  traités,  recourir  aux  autorités  locales, 
1  besoin  à  la  légation  et  au  ministre  des  affaires 
igères  de  leur  pays.  Mais  en  dehors  de  ce  rôle  d'in- 
lation  politique,  les  attributions  qui  caractérisent 
i>ut  la  mission  du  consul,  se  réfèrent  aux  cas  sui- 
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vants,  que  je  vais  indiquer  brièvement;  car  ils  ne  se  rat- 
tachent en  grande  partie  qu*indirecteroent  au  droit  inter- 
national public.  Ces  attributions  se  présentent  dans  Vin- 
térêt  du  commerce^  en  matière  administrative,  civile  et 
judiciaire. 

A.  Intérêt  du  commerce,  —  C'est  l'attribution  pre- 
mière et  essentielle  des  consuls.  Ils  doivent  renseigner 
leur  gouvernement  sur  Télat  commercial,  maritime  et 
industriel  de  leur  arrondissement  consulaire,  indiquer 
les  progrès  réalisés,  la  condition  des  échanges,  envoyer 
même  des  échantillons  des  produits  étrangers  et  tout  ce  qui 
peut,  par  Tétudeetla  comparaison,  augmenter  le  dévelop- 
pement commercial  de  leur  pays.  Ils  doivent  réclamer  en 
faveur  de  leurs  nationaux,  négociants  et  navigateurs,  les 
droits  et  avantages  stipulés  dans  les  traités^  faciliter  leurs 
opérations,  et  écarter  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
nuire  au  progrès  du  commerce  et  de  la  navigation. 

]).  Matière  administrative.  —  Les  consuls  agissent 
comme  agents  d'administration  :  i""  lorsqu*ilsdélivrent  des 
passeports,  ou  apposent  leur  visa  sur  ceux  qui  leur  sont 
présentés;  2^ lorsqu'ils  donnent  des  légalisations,  des  cer- 
tificats de  vie,  ou  d'inscription  sur  le  registre  matricule 
des  nationaux  tenu  à  la  chancellerie  du  consulat  ; 
3"*  lorsqu'ils  certifient  l'origine  des  marchandises  expédiées 
sur  tel  navire  ;  4"  en  concourant  à  l'application  de3  lois 
de  recrutement,  et  en  adressant,  dans  ce  but,  chaque  année, 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  la  liste  des  jeunes 
gens  français  nés  ou  établis  à  l'étranger;  5'  en  rapatriant 
aux  frais  du  trésor,  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  leurs 

moiT  iNTBBn.  Public.  9 
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nationaux  indigents,  en  remettant  une  feuille  de  route 
aux  déserteurs  amnistiés,  avec  les  secours  nécessaires 
pour  rentrer  dans  leur  patrie.  Quant  aux  déserteurs  non 
amnistiés,  les  consuls  peuvent  recevoir  leur  soumission 
et  leur  délivrer  une  feuille  de  route  qui  contient  Tordre 
de  se  présenter,  dès  leur  arrivée,  à  Tauforité  militaire; 

.6°  les  consuls  suppléent  les  agents  de  Tadministration 
de  la  marine,  à  Tégard  des  vaisseaux  de  guerre  et 
des  bâtiments  de  commerce.  Ils  peuvent,  en  cas  d*ex- 

•  trême  nécessité,  faire  appel  aux  forces  navales.  Ils  ont 
un  droit  de  police  sur  les  navires  de  la  marine  mar- 
chande; ils  dirigent  les  opérations  nécessaires  au  sauve- 
tage des  navires  échoués,  constatent  les  avaries,  apposent 

lies  scellés,  dressent  les  inventaires  et  liquident  les  biens 
laissés  par  leurs  nationaux  décédés  à  bord  des  navires. 
Certaines  conventions  consulaires  décident  que  les  auto- 
rités locales  ne  peuvent  pénétrer  à  bord  du  navire  de 
commerce,  sans  avoir  averti  le  consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  navire;  7"  on  peut  ajouter,  enfin, 
que  les  consuls  exercent  les  fonctions  administratives  en 
ce  qui  concerne  la  police  sanitaire,  lorsqu'ils  délivrent  les 
patentes  de  santé  aux  navires,  pour  indiquer  l'état  sani- 
taire du  lieu  de  la  provenance.  Ils  doivent,  d'ailleurs,  rensei- 
gner leur  gouvernement  sur  les  épidémies  qui  peuvent  se 
déclarer  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  afin  qu'on  puisse 
prendre  toutes  les  mesures  destinées  à  prévenir  la  conta- 
gion. 

C.  Matière  civile,  —  Les  consuls   peuvent  remplir,   à 

l'étranger,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux,  les  fonctions 

,  d'officier  de  Y  état  ciM^  dans  les  limites  fixées  par  la  légis- 
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lation  de  leur  pays.  Us  peuvent  célébrer  les  mariages  con- 
tractés par  leurs  nationaux  entre  eux,  et  même  avec  des 
étrangers,  si  la  loi  consulaire  de  leur  pays  les  y  autorise 
et  ne  trouve  aucun  obstacle  dans  la  législation  locale. 

Les  consuls  de  France,  à  l'étranger,  ne  célèbrent  que 
les  mariages  contractés  entre  leurs  nationaux  et  lorsque  l'un 
d'eux  est  domicilié,  depuis  au  moins  six  mois,  dans  leur  ar- 
rondissement consulaire.  Ils  peuvent  exempter  les  parties 
de  la  seconde  publication  et  accorder  môme  des  dispenses 
d'âge,  dans  les  pays  situés  au-delà  de  l'Atlantique,  pour 
des  causes  graves  dont  ils  doivent  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  affaires  étrangères. 

D'après  les  ordonnances  et  les  règlements  français  \  les 
chanceliers  exercent,  à  l'étranger, les  fonctions  denotaire: 
seuls  et  directement,  s'ils  sont  de  première  classe  et  nom- 
més alors  par  le  chef  de  l'État  ;  avec  l'assistance  du  consul 
qui  les  nomme,  lorsqu'ils  appartiennent  à  une  classe  infé- 
rieure. Leurs  actes  ne  font  foi,  dans  tous  les  cas,  en  France, 
qu'autant  que  leur  signature  a  été  légalisée  par  le  consul. 
Les  simples  agents  consulaires,  n'ayant  pas  de  chancelier, 
exercent  par  eux-mêmes  les  fonctions  notariales.  La 
législation  de  chaque  pays  et  celle  du  gouvernement 
local  peuvent  d'ailleurs  contenir  des  règles  particulières. 
Les  conventions  consulaires  ont  précisément  pour  but 
d'obtenir  le  consentement  des  États  pour  déterminer 
l'étendue  des  attributions  du  consul.  Celle  qui  est  inter- 
venue, le  7  janvier  1876,  entre  la  France  et  la  Grèce,  a 
prévu,  sous  ce  rapport,  différents  points  importants. 

La  compétence  notariale  des  consuls  est  le  plus  souvent 

*  Ord.  de  la  marine  de  1681.  -*-  lustrucliondu  30  novembre  1833* 
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générale,  et  quant  \aux  actes ^  et  quant  a^ÀX  'personnes 
auxquelles  ces  actes  se  réfèrent. 

Quant  avLx  actes,  les  consuls  peuvent  donner  Tauthen- 
ticité  à  tous  ceux  qui  sont,  en  France,  de  la  compétence 
des  notaires,  même  aux  testaments,  malgré  la  formule 
restrictive  de  Tarticle  999  du  Gode  civil  qui  n'a  'pourtant 
pas  abrogé,  sur  ce  point,  les  droits  accordés  par  l'ordon- 
nance de  1681  aux  chanceliers  des  consulats.  C'est  ce  qui 
a  été  reconnu  d'ailleurs  par  une  circulaire  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  du  22  mars  1834,  qui  -reconnaît, 
en  outre,  aux  chanceliers,  le  droit  de  recevoir  des  testa- 
ments mystiques  et  d'en  dresser  l'acte  de  suscription  en 
se  conformant  aux  règles  du  Gode  civil  (art.  976-979). 

Quant  aux  personnesy  la  compétence  des  consuls  peut 
s'appliquer  non  seulement  à  leurs  nationaux,  m^is  encore 
à  des  cito^^ens  du  pays  où  ils  résident,  et  même  à  des 
personnes  étrangères.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
s'il  s'agit  d'actes  passés  entre  leurs  nationaux,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  l'endroit  où  ces  actes  doivent  s'exécuter. 
Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  conventions  intervenues 
entre  toutes  autres  personnes,  ou  même  entre  nationaux  et 
étrangers,  les  consuls  ne  sont  compétents  que  pour  celles 
qui  sont  relatives  à  des  immeubles  situés  dans  le  pays 
d'origine  du  consul,  ou  à  des  procurations  pour  des 
affaires  à  traiter  dans  ce  même  pays.  Il  faut  remarquer 
que  l'acte  du  consul,  destiné  à  produire  son  effet  en 
France,  y  est  de  plein  droit  exécutoire,  et  peut  constituer 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  s'y  trouvent  situés. 
La  tutelle  et  la  curatelle  des  incapables  sont  également 
confiées  à  la  sollicitude  des  consuls,  en  vertu  de  clauses 
prévues  dans  les  conventions  consulaires.  Si   la  famille 
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néglige  de  veiller  anx  intérêts  de  ces  personnes,  le  con- 
sul, qui  est  le  protecteur  naturel  de  ses  nationaux,  doit, 
après  avoir  averti  les  autorités  locales,  prendre,  lorsque 
celles-ci  refusent  d'intervenir,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  droits  confiés  à  sa  sollicitude. 
Les  traités  peuvent  lui  permettre  d*agir  sans  avoir  même 
besoin  de  prévenir  les  autorités  du  pays. 

L'intervention  des  consuls  relative  aux  successions  de 
leurs  nationaux  présente  un  grand  intérêt  et  devient  sou- 
vent une  cause  de  conflits  avec  les  autorités  territoriales. 
Les  traités,  et  à  défaut,  les  lois  de  TÉtat  sur  le  territoire 
duquel  ils  résident  doivent  indiquer  aux  consuls  leur 
règle  de  conduite. 

Lorsque  le  défunt  a  fait  un  testament  déposé  au  con- 
sulat, rinstruction  française  de  1833  ordonne  aux  con- 
suls de  provoquer  l'ouverture  de  cet  acte  par  l'autorité 
locale  compétente.  Ils  ne  peuvent  pas  l'ouvrir  eux-mêmes^ 
à  moins  d'y  être  autorisés  par  les  traités,  mais  ils  ont  le 
droit  de  surveiller  la  gestion  des  exécuteurs  testamen- 
taires dans  l'intérêt  des  parties  intéressées. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  testament,  le  consul  doit  pour- 
voir, en  l'absence  des  héritiers,  à  la  conservation  des 
biens  de  la  succession.  L'instruction  de  1833  donne  aux 
consuls  le  droit  d'apposer  les  scellés,  seuls  ou  avec  le 
concours  des  autorités  locales,  et  de  faire  l'inventaire  ou 
d'y  assister.  Les  conventions  consulaires  modifient  sou- 
vent, sur  ce  point,  les  lois  intérieures  de  ctiaque  pays.  Je 
puis  citer  parmi  les  traités  de  cette  nature,  ceux  que  la 
France  a  conclus,  avec  l'Espagne  et  l'Italie,  en  1862;  avec 
le  Portugal,  en  1866  ;  avec  la  Russie,  en  1874  ;  avec  la 
Grèce,  en  1876. 
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Le  traité  du  26  juillet  1862,  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie,  a  été  récemment  méconnu,  au  mois  de  jan- 
vier 1888,  par  les  magistrats  de  Florence,  dans  un  inci- 
dent regrettable,  où  la  conduite  du  consul  français  avait 
été  irréprochable.  Il  s'agissait  de  l'hérédité  laissée  par  un 
général  tunisien,  et  dont  le  consul  de  France,  en  vertu  du 
traité  de  protectorat,  avait  le  droit  d'opérer  la  liquidation. 
Le  consul  avait  invité  les  autorités  italiennes  à  mettre 
leurs  scellés  à  côté  des  siens  ;  il  s'était  conformé,  en 
un  mot,  à  toutes  les  clauses  de  la  convention  consulaire. 
Malgré  cela,  l'autorité  italienne  prescrivit  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  de  la  succession,  ordonna  de  faire 
l'inventaire  d'après  les  règles  de  la  procédure  italienne  et 
condamna  le  consul  de  France  aux  dépens.  Enfin,  par 
une  dernière  ordonnance,  elle  fit  saisir,  dans  les  archives 
du  consulat  français,  divers  papiers  dépendant  de  la  suc- 
cession. Cette  violation  des  archives  consulaires  donna 

• 

lieu  à  un  échange  de  notes  diplomatiques,  et  le  gouver- 
nement italien  fut  forcé  de  blâmer  la  conduite  des  auto- 
rités de  Florence.  11  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les 
jurisconsultes  italiens  ont  eux-mêmes  déclaré,  avec  la 
plus  grande  impartialité,  que  le  consul  français  avait  agi 
dans  la  limite  de  ses  droits,  et  que  les  magistrats  de  Flo- 
rence avaient  méconnu  les  traités  et  les  principes  du 
droit  international. 

D.  Matière  judiciaire.  —  1°  Bans  les  pays  de  chrétienté^ 
les  consuls  n'exercent,  en  principe,  aucune  juridic- 
tion civile  et  criminelle  sur  leurs  nationaux.  Ils  peu- 
vent seulement,  en  vertu  des  usages,  régler,  à  l'amiable, 
ou  par  voie   d'arbitrage,  les  différends   qui  surviennent 
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entre  leurs  nationaux,  les  contestations  entre  le  capitaine 
el  Téquipage,  et  exercer  un  droit  de  police  intérieure  sur 
les  navires  et  les  gens  de  mer  de  leur  nation.  Ils  ont  le 
droit  de  réclamer  les  marins  déserteurs  et  de  faire  arrê- 
ter, par  les  agents  territoriaux,  ceux  qui  ont  commis  des 
infractions  sur  la  haute  mer,  afin  de  pouvoir  les  livrer  à 
la  justice  de  leur  pays.  Mais,  en  dehors  de  là,  ils  n*ont 
aujourd'hui  sur  leurs  nationaux  aucun  pouvoir  de  haute 
police,  semblable  à  celui  que  leur  accordait  l'ordonnance 
de  1681,  et  qui  leur  permettait  même  d'exclure  leurs 
nationaux  de  Tarrondissement  consulaire.  Ils  ne  peuvent 
agir,  à  moins  de  modifications  dans  les  traités,  que  par 
la  voie  des  avertissements  officieux. 

Quant  à  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  qui 
peuvent  leur  être  adressées  par  les  tribunaux  de  leur 
pays,  les  consuls  n'ont  qu'à  obéir  aux  clauses  des  traités, 
et,  à  défaut,  aux  lois  ou  aux  coutumes  territoriales. 

Mais  si  le  consul  n*exerce  pas  de  juridiction  sur  ses 
nationaux,  il  doit  leur  prêter  son  assistance  pour  protéger 
leurs  droits,  devant  les  autorités  locales,  sans  pouvoir 
cependant  prendre  le  rôle  d'un  mandataire  et  agir  d'of- 
fice en  leur  nom. 

2**  Bans  les  pays  hors  chrétienté^  c'est-à-dire,  dans  le 
Levant,  TExtrôme-Orient  et  les  pays  barbaresques,  les 
consuls  ont,  sur  leurs  nationaux,  une  juridiction  crimi- 
nelle plus  ou  moins  grande,  suivant  les  traités  et  les 
usages. 

D'après  la  loi  française  du  28  mai  1836,  le  consul  statue 
seul  en  matière  de  simple  police  ;  les  délits  de  police 
correctionnelle  sont  jugés  par  le   tribunal    consulaire, 
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composé  du  consul  et  de  deux  notables,  elles  appels  sont 
portés  devant  la  Cour  d'Aix  qui  est  également  compé- 
tente pour  connaître  des  affaires  criminelles.  Les  consuls 
n'ont,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  juridiction  d'instruction. 

Cette  loi,  qui  n'était  relative  qu'aux  infractions  com- 
mises dans  les  Ëchelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  a  été 
étendue,  par  des  lois  postérieures,  aux  délits  commis  par 
des  Français,  en  Chine,  au  Japon,  dans  le  royaume  de 
Siam,  dans  les  États  de  Mascate.  Les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle sont  portés,  pour  les  trois  premiers  pays,  à 
la  cour  de  Saigon,  et  pour  les  deux  derniers,  à  celle  de  la 
Réunion.  Une  loi  de  1858  a  soumis  aux  mêmes  règles  la 
juridiction  des  consuls  français  en  Perse. 

D'après  l'édil  de  1778,  les  consuls  ont  un  droit  de  haute 
police  et  peuvent  expulser  ceux  qui,  dans  leur  circons- 
cription territoriale,  compromettent  la  sûreté  du  commerce 
français  et  les  relations  de  la  France  avec  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  ils  résident. 

Le  consul  est  encore  le  juge  de  ses  nationaux  dans 
toutes  les  contestations  civiles  et  commerciales  ;  et  dans 
les  différends  que  ceux-ci  peuvent  avoir  avec  les  sujets 
du  pays,  l'autorité  locale,  appelée  à  en  connaître,  ne  peut 
ni  procéder  contre  eux,  ni  prononcer  un  jugement,  sans 
la  participation  du  consul  et  la  coopération  de  son  inter- 
prète. Entre  étrangers  appartenant  à  des  nations  diffé- 
rentes, le  consul  du  défendeur,  ou  des  commissions  mixtes^ 
jugent  sur  les  procès  en  matière  civile. 

Les  capitulations,  qui  ont  posé  les  règles  de  la  juridic- 
tion consulaire,  trouvent  leur  modèle  dans  l'acte  du 
28  mai  1740  qui  renouvelait  les  traités  anciens  entre  la 
France  et  la  Porte  ottomane.  Elles  trouvent  leur  raison 
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d*étre  dans  la  différence  qui  sépare  la  civilisation  chré- 
tienne de  rislamisme,  dans  le  caractère  des  mœurs  et  des 
iostitutions  que  nous  offrent  les  peuples  orientaux.  H  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  droit  de  juridiction  est  une 
atteinte  à  la  souveraineté  d'Ëtats  indépendants,  qu*il  y  a 
souvent  des  abus  et  des  conflits  ;  mais  on  peut  affirmer 
qu'il  sera  nécessaire,  pendant  longtemps  encore,  de  laisser 
aux  étrangers,  dans  les  pays  d'Orient,  leurs  lois  propres  et 
leur  juridiction  spéciale,  pour  la  sauvegarde  de  leurs  inté- 
rêts et  de  leurs  droits» 

La  juridiction  exceptionnelle  prévue  par  les  capitula- 
tions s'est  d'ailleurs  restreinte  dans  ces  dernières  années. 
L*Algérie  et  la  Tunisie  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la 
domination  ou  le  protectorat  de  la  France.  L'occupation 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autriche,  y  a  fait  ces- 
ser la  juridiction  consulaire  ;  en  Roumanieetdans  la  Serbie, 
elle  peu  t  également  cesser  d'exister  avec  le  consentement  des 
Puissances  intéressées,  d'après  le  traité  de  Berlin  de  1878. 
En  outre,  dans  certaines  localités  du  Levant,  des  tribu- 
naux mixtes^  ont  été  institués  pour  juger  les  différends 
entre  Turcs  et  étrangers;  et,  en  Egypte,  l'organisation 
judiciaire,  inaugurée  en  1876,  a  contribué  puissamment  à 
restreindre  la  juridiction  consulaire  dans  ce  pays. 
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PRÉROGATIVES  DES   CONSULS 


Nous  conserverons  encore  ici  une  distinction  semblable 
à  celle  que  nous  venons  de  faire  pour  les  attributions  des 
consuls  en  matière  de  juridiction. 

1°  Bans  les  pays  de  chrétienté.  —  Bien  que  les  consuls 
né  soient  pas  considérés  comme  des  ministres  publics  et 
ne  puissent  prétendre  aux  privilèges  diplomatiques,  ils 
ont  cependant  les  immunités  nécessaires  au  libre  exercice 
de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  sont  indiquées  dans 
les  conventions  consulaires  ou  dans  les  lois  de  chaque 
pays,  et  lesplus  importantes  sont  habituellement  réservées 
aux  consuls  envoyés  par  TÉtat  qui  les  nomme.  Car  Vexe- 
quatur  du  consul  négociant  contient  souvent  cette  ré- 
serve :  «  Sans  préjudice  de  ses  devoirs  civils.  » 

Les  consuls  sont,  en  général,  exempts  du  service  de  la 
milice,  du  jury  et  autres  services  publics,  des  logements 
militaires  et  du  paiement  des  contributions  directes.  On 
les  dispense  même  parfois  de  venir  témoigner  en  justice. 

Ils  sont,  en  principe,  soumis  à  la  juridiction  civile  de 
leur  résidence  pour  les  obligations  qu'ils  ont  contractées, 
mais  sans  être  astreints  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce 
n'est  pour  faits  de  commerce,  dans  le  cas  6ù  il  s'agit  de 
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consuls  négociants  et  dans  les  pays  où  existe  cette  voie 
(inexécution. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction  pénale,  les  traités  et 
les  conventions  n*autorisent  la  poursuite  que  pour  les 
faits  qualifiés  crimes. 

Tous  les  consuls,  sans  exception,  ont  droit  àTinviolabi- 
litédes  archives  consulaires,  et  ils  ne  peuvent  èlre  cités 
par  les  autorités  locales  pour  répondre  des  actes  accom- 
plis dans  la  limite  de  leurs  attributions  sur  Tordre  de 
l'Ëtat  dont  ils  sont  les  mandataires.  Le  drapeau  et  les 
armes  consulaires  protègent  leur  maison  sans  que 
celle-ci  puisse  toutefois  constituer  un  droit  d*asile. 

T  Dans  les  pays  hors  chrèlienté,  —  Les  consuls  jouis- 
sent dans  ces  pays,  en  vertu  des  capitulations  et  des 
traités,  des  immunités  réservées  aux  agents  diploma-^ 
tiques. 

Leur  personne  et  leur  domicile  sont  inviolables  ;  ils 
sont  indépendants  de  toute  juridiction  territoriale,» 
exempts  de  toute  contribution  et  jouissent  du  libre  exer- 
cice de  leur  culte.  Leur  famille  et  toutes  les  personnes  de 
leur  suite  participent  à  ces  immunités. 

En  Syrie,  le  quartier  qu'ils  habitent  s'appelle  le 
quartier  franc  et  se  trouve  en  entier  sous  la  protection 
de  leur  pavillon.  Dans  quelques  Etats  barbaresques  et 
dans  le  Levant,  le  consul  a  droit  à  une  garde  d*honneup 
qui  ne  relève  que  de  lui  ;  au  Maroc,  les  consuls  français 
sont  logés  dans  une  maison  appartenant  au  Sultan. 

Les  traités  conclus,  à  différentes  époques,  par  les  États 
de  l'Europe  et  ceux  de  T Extrême-Orient,  ne  posent  que 
le  principe  de  Timmunité,  en  lui  donnant  le  plus  souvent. 
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comme  base,  la  réciprocité  entre  les  nations,  mais   sans 
développer  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent. 


FIN  DES  MISSIONS  CONSULAIRES 


La  mort  du  consul,  son  rappel,  ou  son  changement  de 
résidence,  le  retrait  de  Yeœegtmtur^  et  la  déclaration  de 
guerre,  mettent  fin  aux  missions  consulaires.  Mais  comme 
le  consul  n'est  accrédité  ni  près  du  chef  de  TËtat,  ni  près 
du  ministre,  il  n'a  pas,  en  quittant  son  poste»  de  lettres  de 
rappel  à  remettre.  Le  gouvernement  territorial  est  pré  venu 
de  son  changement  par  le  ministre  public  du  pays  auquel 
le  consul  appartient.  Gomme  il  ne  joue  pas  un  rôle  poli* 
tique  et  que  ses  fonctions  sont  relatives  à  des  intérêts 
permanents,  il  n'a  pas  besoin  d'un  nouvel  eœeqtuttury  lors- 
qu'il survient  une  modification  dans  la  forme  du  gouver- 
nement du  pays  où  il  réside.  De  même,  la  nomination 
d'un  consul,  dans  un  pays  ou  la  souveraineté  extérieure 
n'est  pas  encore  reconnue,  n'implique  pas  l'adhésion  au 
gouvernement  de  fait.  L'Espagne,  en  1867,  déclara  que  la 
permission  accordée  à  ses  bâtiments  de  s'adresser,  pour 
leurs  affaires,  au  consul  du  roi  Yictor-Ëtnmanuel  n'impli- 
quait nullement  pour  elle  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie. 

Dans  le  cas  de  décès,  les  officiers  du  consulat  procèdent 
à  l'apposition  des  scellés  et  àl'inventaire  delà  succession. 
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préviennent  les  autorités  locales  et,  en  outre, l'agent diplo- 
matique  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  desquels 
ils  relèvent.  L'intérim  est  confié  à  Tofficier  consulaire 
quia  le  grade  le  plus  élevé  parmi  les  fonctionnaires  de  la 
résidence. 


CHAPITRE  II 

Relations  jnridiqîies  des  États 

LES  TRAITÉS 

Le  droit  international  trouve  sa  source  la  plus  impor* 
tante  et  la  plus  féconde  dans  les  traités  qui  donnent  nais- 
sance aux  droits  accidentels  des  États. 

Leur  étude,  aux  différentes  époques  de  la  vie  des  peuples, 
nous  montre  TÉtat  des  esprits  et  des  mœurs,  les  tendances 
qui  s^'accusent  et  les  progrès  qui  se  réalisent.  C'est  l'his- 
loire,  qui  vient  apporter,  au  philosophe  et  au  jurisconsulte, 
conrime  à  Fiiomme  d'Etat,  les  leçons  de  Texpérience,  et  qui 
fait  servir  les  gloires  ou  même  plus  encordes  défaillances 
et  les  erreurs  de  Thumanilé  à  l'amélioration  et  au  dévelop- 
pement des  institutions  sociales. 

Les  traités  de  l'ancien  monde  et  du  moyen  âge  se  ren- 
ferment dans  un  cercle  restreint,  et  s'occupent  de  rapports 
éphémères  et  d'importance  minime.  Plus  tard,  les  intérêts 
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commerciaux  font  natire  des  conventions  multiples.  La 
lutte  se  terniine  au  xvii'  siècle  par  une  transaction  dont 
la  portée  Tut  immense.  La  politique  des  rois  intervient 
pour  maintenir  le  principe  de  l'équilibre  ;  l'ère  des  Con- 
grès et  des  coalitions  s'ouvre  pour  empêcher  des  prépon- 
dérances menaçantes. 

De  nos  jours,  les  traite's  étendent  leur  domaine:  le  com- 
merce, la  navigation,  les  voies  de  transport,  l'industrie, 
les  arts  et  la  littérature  trouvent  leur  protection  ou  leur 
développement  dans  les  conventions  internationales. 

Un  ouvrage  élémenlaire  doit  nécessairement  se  res- 
treindre dans  cette  étude  des  traités  qui  demanderait  de 
longs  etimportants  développements.  Après  avoir  parlé  des 
traités  en  général,  je  me  bornerai  à  donner  des  notions 
sommaires  sur  les  différentes  et  principales  natures  des 
traités  internationaux. 


SECTION  I 
Des  traités  eu  général 

Je  vais  préciser  sous  ce  titre  la  nature  et  la  forme  des 
traités,  les  règles  relatives  à  leur  conclusion  et  à  leurs 
conditions  de  validité,  à  leur  ratification  et  à  leurs  effets,  à 
leur  durée  et  aux  moyens  de  les  garantir. 
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I 


NATURE  ET  FORME  DES  TRAITÉS 


Dans  un  sens  large  et  général,  les  traités  sont  les  con- 
trats des  Etats  et  ont  pour  but  d'établir,  de  modifier  ou  de 
détruire  des  liens  juridiques.  Cet  accord  de  volontés  néces- 
saire pour  faire  naître  l'obligation  a  revêtu  différents 
noms. 

Le  traité,  dans  une   acception   dès   lors  moins  large 
s'occupe  de   questions  complexes  et   différentes,  d'actes 
politiques,  d^intérôts  permanents  entre  deux  ou  plusieurs 
Etats,  comme  iestrailésde  paix,  de  commerce,  d'alliance. 

La  convention  règle  des  actes  dont  la  portée  est  res- 
treinte, et  dont  l'objet  est  plus  spécial,  comme  les  conven- 
tions postales  et  monétaires.  Mais  on  emploie  souvent  ces 
deux  mots  l'un  pour  J'autre,  et  on  applique  des  principes 
identiques  aux  traités  et  aux  conventions. 

La  déclaration  est  l'acte  par  lequel  les  États  affirment 
s'être  entendus  sur  certains  principes  généraux,  qu'ils 
acceptent  de  prendre  comme  règle  de  conduite  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  Elle  est  signée  par  les  souverains 
ou  par  les  agents  diplomatiques  qui  ont  conduit  la  né- 
gociation, et  doit  être  sanctionnée  et  promulguée,  suivant 
k  constitution  de  chaque  État,  pour  faire  désormais  par- 
tie de  son  droit  public.  C'est  ce  que  Ton  fît,  par  exemple, 
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pour  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  du  16  avril  1856, 
relativement  à  certains  principes  de  droit  international 
maritime.  Les  déclarations  ne  sont  pas  d'ailleurs  des  con- 
trats obligatoires,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
les  Ëtats  n'ont  voulu  qu'exprimer  leurs  intentions  actuelles, 
sans  contracter  un  engagement  formel» 

Les  protocoles  sont  les  procès-verbaux  des  délibérations 
prises  par  les  diplomates  réunis  en  conférence.  Si  Ton  s*en 
tient  à  leur  nature  première,  ils  prouvent  les  solutions 
acceptées,  sans  être  par  eux-mêmes  une  source  d'obli- 
gations. Mais  des  protocoles  peuvent  donner  naissance 
à  des  obligations,  et  souvent  on  désigne  sous  ce  nom  la 
délibération  elle-même. 

Les  leUres  échangées  entre  souverains  ou  les  notes  entre 
gouvernements  peuvent  produire  des  engagements,  dans 
la  limite  déterminée  par  la  teneur  des  lettres  ou  des  notes 
échangées. 

Les  cartels  désignent  les  accords  qui  interviennent  en 
temps  de  guerre  entre  les  généraux  des  deux  parties  bel- 
ligérantes, tels  qu'un  échange  de  prisonniers,  un  armis- 
tice. 

Un  accord  verbal,  entre  deux  chefs  d'administration, 
appartenant  à  deux  pays  différents,  peut  encore  devenir 
la  source  d'une  obligation  internationale* 

Enfin  des  règlements  généraux  consentis  par  deux  ou 
plusieurs  États  peuvent  engendrer  des  engagements  :  tel 
est  Je  règlement  arrêté  à  Londres,  en  1843^  sur  les  pêche- 
ries entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre. 

Parmi  toutes  ces  sources  d'engagements,  les  traités  et 
les  conventions  constituent  la  forme  la  plus  solennelle 
des  relations  juridiques  entre  les  Ëtats.  Pour  indiquer 
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leur  nature  et  leur  portée,  on  les  qualifie  de  traités  publics. 
On  ne  donne  pas  ce  nom  aux  conventions,  conclues  entre 
les  chefs  d*Ëtat  pour  leurs  intérêts  personnels  ou  entre 
un  État  et  des  particuliers,  même  quand  il  s*agit  de  ser- 
vices publics. 

Les  traités  portent  dans  leur  préambule  une  invocation 
à  la  Divinité,  sons  des  titres  qui  varient  suivant  les  cas.  Le 
traité  de  Paris  de  18S6  et  celui  de  Berlin  de  i878  portent 
ces  mots  :  «  Au  nom  de  Dieu  tout-puissant.  »  De  simples 
conventions  commencent  quelquefois  par  ces  mots  :  «  Au 
nom  de  la  très  sainte  Trinité,  »  comme  nous  le  montre  un 
traité  de  navigation  fluviale,  conclu  en  1858,  entre  le 
Pérou  et  le  Brésil.  L'invocation  varie  dans  sa  formule,  et 
r usage  n*en  est  pas  universel,  bien  qu*il  soit  naturel, 
comme  le  dit  Pradier-Fodéré,  que  les  Etats  «  placent  leurs 
délibérations  et  leurs  traités  sous  Tinvocation  de  la  Divi- 
nité qui  fait  la  prospérité  et  la  grandeur  des  nations.  Pour 
les  peuples,  comme  pour  les  individus,  rien  ne  peut  être 
grand  ni  durer  sans  Tidée  de  Dieu  ^  » 

Les  traités  contiennent,  après  le  préambule,  la  désigna- 
tion des  cbefs  d'Etats,  le  nom  des  négociateurs  et  la  preuve 
de  leur  qualité  ;  puis  les  clauses  qui  constituent  le  corps 
des  traités,  la  fixation  du  délai  pour  la  ratification  des 
Puissances,  l'indication  du  lieu  où  le  traité  est  conclu,  sa 
date,  et  enfin  la  signature  et  le  sceau  des  plénipotentiaires. 

Chaque  traité  est  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  contractantes.  Cbaque  souverain,  en  vertu  de 
Y  alternat^  est  désigné  en  tète  de  l'exemplaire  qui  doit  lui 
rester,  et  son  ministre  signe  à  la  première  place  sur  cette 

»  P  radier-Fodéré,  t.  II,  p.  756. 
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première  expédition.  Les  autres  Puissances  sont  ensuite 
désignées  sur  cet  exemplaire  ou  par  lettre  alphabétique 
ou  dans  un  ordre  que  le  sort  doit  indiquer.  Lorsque  des 
Etats,  qui  sont  d'un  rang  égal,  n'admettent  pasTalternat, 
on  fixe  Tordre  du  nom  et  des  signatures  par  des  arrange- 
ments particuliers. 

Il  faut  maintenant,  après  avoir  étudié  les  formes  du 
traité,  connaître  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  con- 
clure et  d'y  figurer. 


II 


CONCLUSION  ET  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DES  TRAITÉS 


Les  conditions  essentielles  à  la  formation  des  contrats, 
dans  le  droit  civil,  sont  :  la  capacité  des  parties,  leur 
consentement,  un  objet,  et  une  cause  licite.  Nous  allons 
voir  si  le  droit  international  exige  les  mêmes  conditions 
pour  la  validité  des  traités. 

A.  Capacité.  Qui  a  le  drott  de  conclure  les  traités?  — 
io  Jouissance  du  droit,  —  Les  Etats  souverains  et  indé- 
pendants ont  seuls,  en  principe,  le  droit  de  conclure  les 
traités . 

Les  Etats  mi-souverains,  ne  jouissant  pas  de  la  souve- 
raineté extérieure,  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  négocier 
que  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  qui  les  rattachent 
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à  la  Puissance  suzeraine.  L*Egypte,  qui  est  un  État  mi- 
souverain,  peut,  en  vertu  du  firman  du  30  juillet  1879, 
faire  des  conventions  relatives  au  commerce,  aux  douanes, 
à  la  police,  et  à  tous  les  besoins  des  affaires  intérieures,  à 
la  charge  de  les  communiquer  à  la  Porte  avant  leur  pro- 
mulgation par  le  Khédive.  Mais  ce  dernier  ne  pourrait 
consentir  aucun  traité  politique,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'Etat  suzerain. 

Les  États  protégés  ont  le  droit  de  négocier,  pourvu  que 
le  traité  de  protectorat  ne  s'y  oppose  pas  et  que  les  con- 
ventions acceptées  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de 
FÉtat  protecteur. 

En  résumé,  tous  les  Ëtats  ont  le  droit  de  conclure  des 
traités  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  exercer  leur  sou- 
veraineté. 

2"  Exercice  de  ce  droit,  —  Mais  les  Etats  ne  peuvent 
pas  exercer  ce  droit  par  eux-mêmes.  Les  personnes  juridi- 
ques ont  besoin  de  représentants  pour  parler  en  leur  nom 
et  faire  naître  les  droits  et  les  obligations.  Les  Ëtats  sont 
représentés  par  leur  gouvernement  qui,  par  l'entremise 
de  son  chef,  ou  le  plus  souvent  de  ministres  publics,  né- 
gocie les  conventions  internalioniles.  La  constitution 
de  chaque  pays  indique  la  personne  qui  a  le  pouvoir 
d*engager  TÉtat  dans  ses  relations  avec  les  Puissances 
étrangères.  Dans  tel  pays,  ce  sera  le  souverain  ou  le  pou- 
voir exécutif  seul  ;  dans  tel  autre,  ce  sera  le  pouvoir  légis- 
latif qui  interviendra,  tout  au  moins  pour  donner  sa  sanc- 
tion définitive. 

En  France,  la  législation  a  varié  suivant  les  époques. 
Avant  1789,  le  roi  avait  seul  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
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traités.  En  1790,  le  roi  négociait,  et  le  pouvoir  législatif 
devait  toujours  donner  sa  ratification.  C'est  le  système 
que  consacrèrent  la  constitution  de  Tan  VIIÎ  et  plus  tard 
celle  de  1848.  A  Tépoque  du  consulat  et  de  Tempire,  sous 
le  régime  des  Chartes  de  1814,  de  1830  et  de  la  constitu- 
tion de  1852,  le  chef  de  TÉtat  seul  a  le  droit  de  conclure 
les  traités.  Le  sénatus-consulte  de  1852  donnait  à  Tempe- 
reur  le  droit  de  faire  tous  les  traités  de  commerce,  même 
ceux  qui  contenaient  des  modifications  de  tarif. 

Cette  disposition  spéciale  visait  une  difficulté  qui,  sous 
le  régime  de  la  Charte  de  1814  avait  été  soulevée  par 
Casimir  Périer,  à  propos  d'un  traité  de  commerce  conclu 
avec  l'Angleterre  en  1824,  et  qui  établissait  un  droit  sur 
les  navires  des  deux  nations.  N'était-ce  pas  là  un  impôt, 
qui  ne  pouvait  être  perçu  qu'avec  l'approbation  du  pou- 
voir législatif  ?  Les  principes  commandaient  une  solution 
affirmative  et  c*est  pour  éviter  toute  difficulté  qu'une  loi 
constitutionnelle  donnait  au  chef  de  l'Ëtat  un  pouvoir 
sans  limites,  pour  la  modification  des  tarifs.  Plus  tard,  le 
sénatus-consulte  du  8  septembre  1869,  modifiant  la  Con- 
stitution de  1852»  exigeait,  dans  son  article  10,  la  sanc- 
tion de  l'autorité  législative  pour  toute  modification 
apportée  à  des  tarifs  internationaux. 

Il  faut  reconnaître,  en  efl*et,  que  le  pouvoir  exécutif 
n'a  jamais  seul  le  droit  d'engager  les  finances  de  l'État, 
et  qu'une  loi  doit  toujours  être  nécessaire  pour  ouvrir  un 
crédit  relatif  à  l'exécution  d'une  convention  internatio- 
nale. En  i831,  le  roi  de  France  avait  promis  une  indem- 
nité de  25  millions  aux  États-Unis  pour  terminer  un 
litige  qui  remontait  aux  guerres  du  premier  empire  ;  la 
Chambre  refusa  le  crédit.  Des  lettres  de  chang»^  tirées 
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par  les  Etats-Unis  sur  notre  ministre  des  finances  furent 
protestées,  et  après  Tenvoi  de  notes  diplomatiques,  et 
surtout  après  la  chute  du  ministère  qui  déplaisait  aux 
Chambres,  le  crédit  fut  'voté  et  le  traité  conclu  par  le  roi 
put  recevoir  son  exécution. 

De  1871  à  1875,  l'Assemblée  nationale  qui  était  souve- 
raine avait  seule  le  droit  de  conclure  les  traités  au  nom  de 
l'Etat. 

Actuellement,  en  vertu  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875,  le  président  de  la  République  négocie  et 
ratifie  les  traités.  lien  donne  connaissance  aux  Chambres, 
aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent. 
Les  traités  de  paix,  de  commerce,  ceux  qui  engagent  les 
finances  de  l'État,  ou  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes et  aux  droits  de  propriété  des  Française  l'étranger 
ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres,  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'énumération  que  contient  la  loi  constitutionnelle, 
semble  indiquer,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques 
auteurs,  qu'en  dehors  des  cas  prévus,  le  président  peut 
seul  négocier  les  traités,  sans  avoir  besoin  de  demander  la 
sanction  des  Chambres.  Le  traité  de  Berlin  de  1878  n'a 
été  conclu  et  ratifié  que  par  le  chef  de  l'État.  Il  est  vrai 
que  certains  traités  d'extradition,  dont  l'article  8  de  la 
loi  ne  parle  pas,  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  Par- 
lement. 

En  Allemagne,  l'Empereur  conclut  les  alliances  et 
autres  traités  avec  les  États  étrangers  ;  mais  il  faut,  pour 
les  affaires  communes  à  TEmpire,  le  consentement  le 
plus  souvent  préalable  du  Conseil  fédéral  et  la  ratification 
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postérieure  duReichstag.  Les  États  féde'résde  l'Allemagne, 
n'ayant  plus  de  véritable  souveraineté  extérieure,  ne 
peuvent  faire  que  des  traités  sans  importance. 

En  Autriche,  Tempereur  a  un  droit  analogue  ;  mais  le 
Parlement  autrichien  (Reichsrath)  intervient  pour  ratifier, 
lorsque  les  traités  entraînent  des  obligations  à  la  charge 
de  l'Empire. 

En  Angleterre,  le  souverain  a  le  droit,  en  principe,  de 
faire  seul  tous  les  traités,  sauf  à  en  donner  connaissance 
au  Parlement  qui  n'a  le  droit  de  ratification  que  pour  les 
traités  modifiant  les  tarifs  de  douane,  le  territoire,  les 
lois  en  vigueur,  ou  qui  créent  des  charges  pour  TÉtat,  ou 
pour  les  pî^rticuliers. 

Aux  États-Unis,  c'est  le  président  qui  fait  les  traités 
avec  l'assentiment  du  Sénat.  En  Suisse,  c'est  le  Conseil 
fédéral  qui  exerce  ce  pouvoir,  et  les  cantons  ne  peuvent 
conclure  que  des  conventions  sur  des  objets  concernant 
l'économie  politique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police , 
et  ils  doivent  se  servir  de  l'intermédiaire  du  Conseil 
fédéral. 

En  Russie,  le  czar,  est  souverain  absolu,  et  aie  droit  de 
conclure  seul  tous  les  traités. 

En  résumé,  les  chefs  d'État  ont  rarement  le  droit  de 
négocier  seuls,  et  l'on  peut  poser,  comme  règle  générale 
de  droit  international,  qu'ils  ne  peuvent  engager  l'État 
sans  l'assentiment  des  pouvoirs  représentatifs. 

3°  Délégation  de  teaaercice  du  droit,  —  Négociation.  — - 
Les  chefs  d'État  n'exercent  pas  eux-mêmes  le  droit  de  né- 
gocier, mais  ils  délèguent  leur  pouvoir  au  miiiistre  accré- 
dité près  de  l'État  avec  lequel  ils  traitent  ou  à  des  envoyés 
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spéciaux  dont  le  nom  et  le  caractère  varient,  suivant  les 
circonstances.  Ces  négociateurs  doivent  avoir  un  titre  pu- 
blic indiquant  leur  qualité  et  les  pleins  pouvoirs  de 
représenter  l'État  dont  ils  sont  les  mandataires;  Jes  négo- 
ciations ne  peuvent  s'entamer,  avant  que  les  ministres 
n'aient  produit,  vérifié  et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 

Les  engagements  qui  sont  passés  au  nom  d'une  Puis- 
sance par  des  personnes  sans  mandat,  ou  en  dehors  des 
termes  de  leur  pouvoir,  portent  le  nom  de  sponsions.  Ce 
mot,  employé  par  les  auteurs,  répond  assez  mal  àFidéede 
la  sponsto  romaine  qui  était  la  promesse  faite  par  un  dé- 
biteur accessoire,  et  acceptée  par  les  créanciers.  C'était 
un  contrat  verbal  donnant  naissance  à  une  obligation 
civile.  La  sponsion  du  droit  international  est  sans  valeur 
juridique,  à  moins  que  l'État  ne  ratifie  l'engagement  que 
l'on  vient  de  contracter  en  son  nom  et  sans  mandat. 

Il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  des  conventions  inter- 
viennent sans  un  titre  contenant  des  pouvoirs  exprès, 
mais  en  vertu  d'une  délégation  générale  et  implicite  se 
rattachant  aux  fonctions  qu'on  exerce.  C'est  ainsi  que  le 
gouverneur  d'une  place  de  guerre  et  le  général  qui  Tas- 
siège  peuvent  convenir  de  la  capitulation.  Il  n'est  besoin, 
dans  ce  cas,  d'aucune  ratification,  si  l'acte  intervenu  n'en 
contient  pas  la  réserve,  et  si  les  parties  contractantes  sont 
restées  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

B.  Consentement,  objet,  cause  licite.  —  Ces  trois  con- 
ditions qui,  d'après  le  droit  commun,  sont  nécessaires  à 
la  validité  des  contrats  ne  présentent  le  plus  souvent,  en 
droit  international,  qu'un  intérêt  théorique. 

Le  traité  n'existe,  en  réalité,  qu'au  moment  où  les  par- 
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ties  sont  tombées  d'accord  sur  les  points  soumis  à  leurs 
délibérations.  Les  notes  préparatoires,  les  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires,  les  propositions  déjà 
môme  acceptées  dans  le  cours  d'une  conférence,  n'en- 
gagent pas  avant  Tadhésion  définitive  à  l'ensemble  de  la 
négociation. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'État  invité 
à  une  conférence  internationale,  n'accepte  d'y  envoyer 
des  représentants  qu'à  la  condition  de  ne  reconnaître  aux 
décisions  qui  y  seront  prises  que  la  nature  de  simples 
propositions.  C'est  le  caractère  de  la  conférence  qui  s'est 
ouverte  à  Berlin,  le  15  mars  1890,  au  sujet  de  Torganisa- 
tion  du  travail  ^ 

C'est  donc  la  volonté  formelle  de  s'engager  qui  déter- 
mine le  moment  où  le  traitéprend  naissance. 

L'accord  verbal  suffit  pour  fonder  un  lien  juridique  et, 
en  temps  de  guerre,  de  simples  signaux  peuvent  suffire  ; 
mais  en  temps  normal,  la  pratique  des  Étal  admet,  par  la 
force  môme  des  choses,  qu'il  n'y  a  pas  de  convention 
sans  écrite  et  de  lien  juridique  sans  la  signature  des  con- 
tractants. 

Les  vices  du  consentement,  Terreur, le  dol,  la  violence, 
peuvent,  en  théorie,  être  considérés  comme  des  causes  de 
nullité  des  traités  ;  mais  il  sera  bien  difficile  de  supposer 
en  fait  l'erreur  et  le  doldans  les  négociations  internatio- 
nales. Les  instructions  données  au  mandataire,  la  vigi- 
lance des  pouvoirs,  l'intérêt  de  toute  une  nation,  l'atten- 
tention  des    ministres    publics,  toujours   en   éveil,   ne 


'  1  Note  (le  M.  Spuller,  miaistre  des  affaires  étrangères  à  Tambassadeur 
de  Fraoce  a  Berlin  (mars  1890). 
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permellent  guère  de  supposer  que  le  négociateur  puisse  se 
laisser  facilement  tromper. 

La  violence  peut  se  comprendre  dans  le  cas  où  elle 
s'exerce  sur  la  personne  du  représentant  dont  on  exige  la 
signature  par  la  force  ou  la  menace.  Dans  ce  cas,  Tobli- 
gation  ne  saurait  exister.  Mais  il  peut  y  avoir  une  con- 
trainte subie  par  TEtat  lui-même,  auquel  un  Etat  vain- 
queur impose  un  traité  désastreux  et  humiliant.  Admettre, 
dans  ce  cas,  que  le  traité  n'est  pas  valide,  ce  serait  détruire 
la  force  obligatoire  de  tous  les  traités  de  paix.  Il  faut,  au 
contraire,  reconnaître  leur  validité,  car  elle  a  pour  base  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  aux  conflits  sanglants  des 
nations  et  d*empècher  l'extermination  des  peuples.  Mais 
il  est  vrai  de  dire  que  si  jces  traités  dépassent  les  limites 
de  la  justice,  et  les  légitimes  réparations,  nées  de  la 
guerre,  ils  ne  font  que  consacrer  le  droit  de  la  force  bru- 
tale et  doivent  disparaître  un  jour  sous  Tinfluence  d'une 
cause  identique. 

Toutes  les  choses,  dont  un  Ëtat  peut  légitimement  dis- 
poser, peuvent  faire  l'objet  d'un  traité.  On  ne  pourrait 
pas  concevoir  une  convention  sans  objet. 

Il  faut  aussi  que  la  cause  qui  sert  de  fondement  à 
l'obligation  soit  licite.  Serait  nul  le  traité  par  lequel  un 
État  s'engagerait  à  protéger  l'esclavage,  à  mettre  obstacle 
à  la  liberté  des  mers,  à  refuser  tout  droit  aux  étrangers 
sur  son  territoire,  ou  qui  tendrait  à  supprimer  une  nation. 
De  telles  conventions  seraient  contraires  aux  droits  de  la 
liberté  humaine  et  violeraient  les  principes  sur  lesquels 
repose  l'ordre  moral  du  monde. 
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III 


RATIFICATION  DES  TRAITÉS 


La  négociation  du  ministre  public  se  termine  par  la 
rédaction  et  la  signature  du  traité  qui n*est  parfait  qu'après 
la  ratification. 

1®  Fondement  de  la  ratification,  —  En  étudiant  les 
formes  des  traités,  nous  avons  vu  qu'il  est  d'usage  de  réser- 
ver par  une  clause  formelle  la  ratification;  on  doit  même 
présumer  que  cette  formalité  est  obligatoire,  pour  donner 
au  traité  sa  sanction  définitive.  Le  mandataire  du  droit 
civil,  qui  ne  dépasse  pas  les  termes  de  sa  procuration, 
n'a  pas  besoin  de  demander  à  son  mandant  de  ratifier 
l'acte  intervenu.  Mais  on  ne  peut  prétendre  assimiler  le 
chef  d'un  État  à  un  propriétaire  qui  confie  à  une  personne 
l'administration  de  son  domaine.  Le  souverain  tient  de  la 
Constitution  des  pouvoirs  qu'il  ne  peut  déléguer,  et  ses 
envoyés  diplomatiques  ne  font  que  préparer  un  projet 
qu'ils  doivent  lui  soumettre.  Les  pleins  pouvoirs,  qui  leur 
sont  donnés,  leur  laissent  souvent  la  liberté  d'agir  suivant 
les  circonstances,  et  il  ne  faut  pas  que  des  actes  aussi 
graves,  pour  la  vie  des  nations,  puissent  enchaîner  définiti- 
vement, sans  un  dernier  examen.  Aujourd'hui,  d'ailleurs, 
d'après  la  plupart  des  Constitutions  et  dans  les  cas  impor- 
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tants,  il  faut,  outre  la  ratification  du  chef  de  l'Ëtat,  la 
sanction  de  la  puissance  législative.  Les  traités,  qui,  le 
plus  souvent,  créent  des  droits  ou  des  obligations  pour  les 
nationaux,  sont  promulgués  ensuite  dans  chaque  pays 
respectif. 

2°  Caractère  de  la  ratification,  —  La  ratification  est 
donc  l'acte  par  lequel  l'autorité  souveraine  accepte  et  con- 
firme le  traité  conclu  par  les  plénipotentiaires.  Si  le  chef  de 
l'État  ratifie  le  traité,  avant  que  les  Chambres  neFaient 
sanctionné,  dans  le  cas  où  la  loi  constitutionnelle  du  pays 
leur  réserve  ce  pouvoir,  on  dit  qu'il  y  a  ratification  in- 
complète. Le  traité  n'est  pas  encore  exécutoire  et  le  souve- 
rain doit,  par  égard  pour  l'État  étranger,  avec  lequel  il 
traite,  aussi  bien  que  par  respect  pour  la  Constitution  de 
son  pays,  s'abstenir  de  ratifier  un  traité  avant  d'avoir 
obtenu  l'approbation  du  pouvoir  législatif. 

Les  États  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  modifier  la  pro- 
messe solennelle  d'engagemenis  faite  par  leurs  manda- 
taires ;  ils  doivent  l'accepter  ou  la  répudier  tout  entière. 
S'il  y  a  lieu  d'interpréter  une  clause  obscure,  il  n'appar- 
tient  qu'aux  Etats  signataires  d'en  donner  le  sens  exact 
ou  la  portée,  soit  par  des  articles  additionnels,  soit  par 
des  déclarations  annexées  au  traité. 

3®  Refus  de  ratification,  —  Le  refus  de  ratification, 
dont  l'autorité  souveraine  reste  seule  juge,  est  un  fait  dont 
il  est  facile  de  comprendre  la  gravité.  C'est  le  désaveu 
des  négociateurs,  c'est  parfois,  suivant  les  circonstances, 
une  atteinte  portée  à  l'autorité  de  TÉtit  et  à  l'honneur  du 
pays.  Cette  situation  ne  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  au- 
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jourd'hui  que  bien  rarement.  La  facilité  des  communica- 
tions permet  au  ministre  public  d'être  en  rapport  cons- 
tant avec  son  gouvernement,  et  il  ne  doit  pas  signer,  avant 
d*avoir  acquis  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  désavoué. 

Je  me-borne  à  mentionner  ici  quelques  exemples  de 
traités,  n'ayant  pas  reçu  de  ratification.  En  1841,  le  roi 
de  France  refusa  de  ratifier  le  traité  conclu  à  Londres, 
en  vue  de  prendre  des  mesures  communes  contre  la 
traite  des  nègres,  parce  que  la  Chambre  des  députés  ne 
voulut  pas  reconnaître  aux  vaisseaux  étrangers  le  droit 
de  visiter  les  navires  de  commerce;  portant  le  pavillon 
français.  Le  traité  de  commerce,  conclu  entre  la  France 
et  ritalie  en  1877,  n'obtint  pas  également  la  ratification 
du  Parlement  français.  En  1879,  la  Chine  refusa  de  ra- 
tifier un  traité  conclu  avec  la  Russie,  parce  que  son  am- 
bassadeur, qu'elle  fit  même  exécuter,  avait  dépassé  ses 
instructions. 

4°  Echange  des  ratifications,  — Les  ratifications  doivent 
être  échangées  dans  un  délai  fixé  habituellement  par 
l'une  des  clauses  du  traité.  L'échange  des  pouvoirs  était 
la  preuve  de  la  qualité  des  négociateurs  ;  l'échange  des 
ratifications  est  la  garantie  de  l'exécution  réciproque  des 
traités,  dont  une  clause  spéciale  détermine  ordinairement 
l'époque,  à  partir  de  laquelle  commence  leur  force  obli- 
gatoire. Ce  moment  est  le  plus  souvent  l'échange  des  rati- 
fications, ou  l'expiration  d*un  délai  fixé  après  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  ou  même  le  jour  où  Ton  signe 
le  protocole  final  de  la  convention,  si  les  parties  con- 
tractantes en  reportent  l'effet  à  cette  époque. 

Dans  les  cas  d'urgence,  les  plénipotentiaires  peuvent 
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même,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  consentir  à 
l'exécution  immédiate,  dès  la  signature  du  traité,  et  sans 
attendre  l'échange  des  ratifications.  C'est  ce  qui  fut  dé- 
cidé pour  la  convention  conclue  à  Londres,  le  15  juil- 
let 1840,  en  vue  de  la  pacification  du  Levant. 


IV 


EFFET  DES    TRAITÉS 


Entre  les  Puissances  contractantes,  les  traités  produisent 
un  lien  juridique,  que  chacune  d'elles  doit  respecter.  La 
loi  morale,  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire,  et  l'inté- 
rêt suprême  qui  s'attache  à  la  confiance  inspirée  par  la 
fidélité  à  ses  engagements,  imposent  aux  Ëtatsle  devoir  de 
ne  jamais  manquer  à  la  foi  promise  et  à  la  parole  donnée. 
Si  l'on  pouvait  se  soustraire  à  ses  obligations,  le  fonde- 
ment même  des  relations  internationales  s'écroulerait,  et 
un  sentiment  de  défiance  réciproque,  empêcherait  à,  l'ave- 
nir, la  conclusion  d'engagements  sur  le  maintien  desquels 
on  n'aurait  plus  le  droit  de  compter. 

A  l'égard  des  Ëtats,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  la  nég^o- 
ciation,  le  traité  ne  peut  avoir,  en  principe,  aucun  ed'et. 
Il  ne  peut  détruire  les  obligations  contractées,  k  leur 
égard,  en  vertu  d'actes  antérieurs.  Le  respect  des  droits, 
acquis  doit  conduire  à  ce  résultat  équitable  qu'on  appelle 
la  réconciliation  des  traités.  Deux  Ëtats  ne  peuvent  donc 
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pas  faire  entre  eux  des  traités  qui  rendent  impossible 
l'exécution  de  ceux  qui  les  lient  envers  d'autres  Ëtals. 
Ces  derniers  conservent  intacts  les  droits  que  leur  accordent 
des  conventions  antérieures. 

C'est  ainsi  que  le  traité  anglo-allemand  du  mois  de 
juin  1890,  qui  permet  à  l'Angleterre  de  placer  sous  son 
protectorat  le  sultanat  de  Zanzibar,  n'a  pu  nullement  porter 
atteinte  à  la  déclaration,  signée  en  1862  par  l'Angleterre 
et  la  France,  et  qui  garantissait  l'indépendance  du  royaume 
de  Zanzibar.  L'Allemagne  avait  adhéré  à  cette  déclara- 
tion en  1886.  Il  faut  observer,  en  outre,  que  la  conférence 
de  Berlin  de  1885  oblige  toute  nation,  qui  veut  établir  un 
protectorat  en  Afrique,  à  en  faire  la  notification  aux 
autres  États, 

Une  Puissance  se  réserve  souvent,  dans  les  traités  de 
commerce,  les  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Elle  peut,  en  vertu  de  cette  clause,  invoquer  aussi- 
tôt le  bénéfice  des  traités  conclus  postérieurement,  avec 
d'autres  pays,  par  l'État  qui  s'est.engagé  à  lui  accorder 
des  faveurs  équivalentes. 

Des  États  peuvent  se  trouver  encore  liés  par  les  clauses 
d'un  traité,  lorsque,  sans  participer  directement  à  la  né- 
gociation, ils  donnent  mandat  de  les  représenter,  ou  se 
trouvent  placés  sous  ia  suzeraineté  de  l'une  des  Puissances 
contractantes. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  États,  qui  n'ont  pas  conclu  le 
traité,  peuvent  cependant  en  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure.  On  distingue,  sous  ce  rapport,  l'approbation, 
l'adhésion  et  l'accession, 

V approbation  est  le  jugement  favorable  qu'une  tierce 
Puissance  tient  rendre  au  profit  d'un  traité.  Elle  lui  donne 
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plas  de  solennité  et  plus  de  garantie  de  durée,  en  mon- 
trant ainsi  qu'il  est  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  international. 

L'adhésion  est  plus  qu*un  hommage  ;  elle  est  l'assenti- 
ment que  l'on  donne  à  des  principes  posés  dans  un  traité, 
on  à  des  engagements  acceptés  par  certains  Ëtats.  Elle 
ne  produit  pas,  il  est  vrai,  des  obligations  et  des  droits  ; 
elle  manifeste  seulement  la  volonté  d'accepter  les  principes 
généraux,  conformes  à  la  raison  et  àla  justice,  et  d'y  con- 
former sa  conduite.  Mais  l'Ëtat  ne  devient  pas  immédiate- 
ment partie  contractante  par  une  simple  adhésion  géné- 
nale,  indéfinie,  et  qui  ne  revêt  pas  le  caractère  d'une 
accession  expresse  et  formelle. 

Uaccession  est  l'acte  par  lequel  un  État  s'approprie  le 
traité  conclu  entre  d'autres  Puissances  et  en  accepte  les 
charges  et  les  bénéfices.  Cet  État  devient  alors  partie 
contractante  et  sa  volonté  se  manifeste,  soit  par  un 
échange  de  ratification,  soit  par  une  déclaration  officielle 
faite  à  tous  les  États  signataires,  ou  à  celui  d'entre  eux 
qui  avait  été  chargé  de  recevoir  les  accessions.  Il  faut,  en 
effet,  que  l'accession  à  un  traité  soit  acceptée  par  les 
Puissances  signataires,  et  souvent  une  clause  spéciale 
exige  le  consentement  unanime  de  tous  les  contractants 
pour  autoriser  l'accession  d'une  tierce  Puissance. 

La  déclaration  du  16  avril  1856,  faite  à  Paris  pour 
régler  dififérents  points  de  droit  maritime,  contenait  la 
disposition  suivante  :  «  Les  gouvernements  des  plénipo- 
tentiaires s'engagent  à  porter  cette  déclaration  à  la  con- 
naissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer 
au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder.  » 

On  trouve  des  clauses  semblables  dans  les  conventions 
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monétaires,  télégraphiqu?s  ou  postales  de  ces  dernièries 
années.  La  convention  de  Genève  de  1864,  pour  ramélio- 
ration  du  sort  des  blessés  en  temps  de  guerre,  et  la 
déclaration  de  Saint-Pélersbourg  de  1868  sur  les  balles 
explosibles  ont  été  acceptées  par  tous  les  États  qui 
n'avaient  pas  figuré  dans  le  traité  originaire. 

On  confond  d'ailleurs  facilement  l'adhésion  et  l'acces- 
sion, malgré  la  différence  qui  les  sépare. 

Le  procédé,  que  nous  venons  d'indiquer,  permet  ainsi 
de  généraliser  des  règles  importantes  et  utiles  qui 
deviennent  le  fondement  même  du  droit  international. 
Ces  règles  obligent  alors  toutes  les  parties  qui  les  ont 
acceptées,  soitàTorigineen  signant  les  traités,  soit  plus  tard 
en  y  accédant,  et  un  État  ne  peut  pas  les  méconnaître  ou 
s'en  prévaloir  à  son  gré,  suivant  l'intérêt  du  moment,  ou 
sous  l'empire  de  circonstances  qui  modifient  ses  déci- 
sions. 


DURÉE  DES   TRAITÉS 


Les  effets  que  nous  venons  de  préciser  s'imposent  aux 
parties  contractantes,  et  nul  ne  peut,  en  principe,  s'y 
soustraire  par  un  seul  acte  de  sa  volonté.  Une  convention 
nouvelle  est  nécessaire  pour  modifier  ou  briser  les  liens 
juridiques  d'un  traité,  qui  n'a  pas  encore  perdu  sa  force 
obligatoire. 
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On  peut  considérer  les  traités,  au  point  de  vue  de  leur 
durée,  sous  un  double  aspect.  Ils  sont  temporaires  ou 
perpétuels. 

Les  traités  temporaires  n*ont  pas,  en  général,  un  carac- 
tère politique  et  prennent  fin  à  l'arrivée  du  terme  fixé 
par  la  convention.  Mais  ils  peuvent  contenir  une  clause 
de  renouvellement,  en  vertu  de  laquelle  ils  conservent 
leurs  effets,  soit  après  une  déclaration  spéciale  des  Ëtats 
contractants,  soit  même  de  plein  droit  par  une  tacite 
recondaction,  lorsque  dans  un  délai  déterminé,  le  désir 
de  les  abroger  n*a  pas  élé  manifesté.  En  l'absence  d'une 
clause  semblable,  les  Ëtats  peuvent,  par  un  acte  nouveau, 
proroger  les  traités  dont  ils  reconnaissent  l'importance  et 
l'utilité. 

La  convention,  dont  l'objet  est  déterminé,  prend  fin  dès 
que  les  parties  ont  exécuté  leur  obligation,  et  dans  le  cas 
même  où  il  s'agit  d'obligations  successives,  les  parties 
peuvent  s'y  soustraire,  en  dénonçant  le  traité,  lorsqu'elles 
se  sont  réservées  ce  droit  par  une  clause  explicite  et  for- 
melle. 

Les  traités  perpétuels,  conclus  pour  un  temps  indéter- 
miné, ne  peuvent  régulièrement  disparaître  que  par  l'ac- 
cord unanime  des  États  contractants.  Dénoncer  le  traité, 
dans  ce  cas,  c'est  le  violer;  c'est  en  supprimer  lesefi^ets  par 
un  acte  de  force  et  méconnaître  rengagement  auquel  on 
s'était  volontairement  assujetti.  Ce  principe  a  été  reconnu 
dans  le  protocole,  qui  fut  signé  à  Londres,  le  17  janvier 
1871,  h  la  suite  de  la  conférence,  ayant  pour  but  la  revi- 
sion du  traité  de  Paris,  de  1856,  qui  restreignait  les  droits 
de  la  Russie  sur  la  mer  Noire.  Les  plénipotentiaires  des 
Puissances  reconnurent,  comme  un  principe  essentiel  de 
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droit  des  gens,  qa'aucun  État  ne  peut  se  délier  des  obli- 
gations d'un  traité,  ni  en  modifier  les  clauses,  qu'à  la 
suite  de  l'assentiment  des  parties  contractantes,  au  moyen 
d'une  entente  amicale. 

Lorsque  l'un  des  États  refuse  de  remplir  ses  engage- 
ments, il  est  permis  à  l'autre  partie  contractante  de  s'en 
affranchir  à  son  tour,  dans  le  cas  même  où  le  traité  ne 
serait  violé  que  dans  une  seule  de  ses  dispositions. 

L'état  de  guerre,  survenu  entre  les  parties,  suspend 
l'effet  des  traités,  k  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  con- 
clus, en  vue  même  de  cette  éventualité.  Les  principes  de 
droit  maritime,  proclamés  en  1856,  la  convention  de 
Genève  et  celle  de  Saint-Pétersbourg  trouvent  alors  leur 
application.  Mais  les  traités,  qui  sont  faits  en  vue  des 
relations  pacifiques,  ne  s'appliquent  plus  à  partir  de 
l'ouverture  des  hostilités  ;  et,  au  rétablissement  de  la  paix, 
on  les  remet  en  vigueur  par  des  clauses  spéciales,  ou  l'on 
substitue  des  dispositions  nouvelles  aux  traités  anâens. 

Les  Puissances  confirment  parfois,  dans  des  conven- 
tions nouvelles,  les  anciens  traités  qui  consacrent  des 
principes  importants,  et  dont  elles  veulent  assurer  le 
maintien  et  confirmer  l'autorité.  C'est  ainsi  que  le  traité 
d'Utrecht,  de  4713,  a  été  confirmé  dans  la  plupart  des 
conventions  qui  l'ont  suivi  et  qu'il  est  encore  rappelé  dans 
le  traité  de  paix  de  1814. 

Cette  confirmation  peut  encore  être  demandée^  lors- 
qu'il s'opère  dans  un  État  des  révolutions  fréquentes, 
modifiant  le  caractère  des  pouvoirs  ou  la  forme  du  gou- 
vernement. L'instabilité  de  l'autorité  sociale  est  un  signe 
de  faiblesse  dans  les  mœurs  et  les  institutions,  et  une 
cause    de    méfiance  dans   les  rapports  internationaux. 
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Cette  situation  précaire  diminue  le  prestige  d'un  État,  et 
autorise  les  autres  Puissances  à  garantir,  par  des  pro- 
messes nouvelles,  le  maintien  des  traités. 

Il  faut,  d'ailleurs,  admettre  que  les  traités  des  États  sont 
aujourd'hui  toujours  réels ^  c'est-à-dire  indépendants  des 
personnes  qui  les  gouvernent,et  qu'à  moins  de  circon- 
stances exceptionnelles,  les  traités  qualifiés  autrefois  de 
personnels j  ne  sont  plus  que  les  contrats  particuliers  des 
souverains  et  n'ont  pas  le  caractère  de  traités  publics. 

Mais  si  les  traités  perpétuels  ne  dépendent  pas  des 
changements  apportés  à  la  direction  politique  des  Ëtats, 
ils  n'échappent  cependant  pas  à  l'instabilité  des  choses 
humaines.  Les  traités  de  paix  commencent  par  cette  for- 
mule imposante  i  i*  Il  y  aura  paiœ  et  amitié  perpétuelle 
entre  les  parties  contractantes.  »  Rien  n'est  moins  inalté- 
rable que  cette  promesse  de  concorde  éternelle,  et  le  jour 
où,  après  de  nouvelles  hostilités,  les  Ëtats  signent  encore 
un  traité,  ils  confirment  un  engagement  dont  la  perpétuité 
ne  sera  pas  moins  éphémère  que  la  précédente. 

Un  traité,  conclu  pour  des  intérêts  permanents,  doit 
cesser  avec  les  causes  qui  l'ont  fait  naître.  Il  y  a  des  prin- 
cipes immuables  de  justice  que  la  conscience  des  peuples 
peut  avoir  consignés  dans  les  clauses  d'un  traité  ;  mais 
les  conventions  d'ordre  purement  politique  sont  soumises 
auK  variations  multiples  des  événements  humains  et  ne 
peuvent  engager  l'avenir  de  toutes  les  générations.  Il 
faut  seulement  apprécier,  avec  le  sentiment  de  l'équité,  les 
circonstances  qui  viennent  enlever  à  une  convention  sa 
raison  d'être,  pour  ne  pas  s'exposer  à  rejeter,  pour  des 
prétextes  futiles,  les  conséquences  d'obligations  onéreuses. 

Les  traités  temporaires,    ou  les  clauses  de   revision, 
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peuvent  prévenir  les  difficultés  futures  et  empêcher  de 
résoudre,  par  la  violence  d'un  seul,  des  liens  formés  par 
la  volonté  commune  des  États. 


VI 


GARANTIE  DES    TRAITÉS 

Afin  de  remplacer  la  protection  qu'une  autorité  supé- 
rieure donnerait  aux  droits  méconnus,  les  États  cherchent 
à  entourer  Texécution  des  traités  de  certaines  garanties, 
qui  varient  suivant  les  temps  et  les  mœurs. 

tes  garanties c?trecte*  émanent  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  et  sont  de  différentes  natures  que  j'indique 
dans  Tordre  suivant  : 

1®  Le  serment  fut  employé  surtout  par  les  peuples  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge; 

2°  Les  otages  sont  encore  donnés  à  la  France  par  l'An- 
gleterre, pour  garantir  la  restitution  du  cap  Breton,  en 
vertu  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.  Mais  cet  usage 
que  pratiquait  Je  monde  ancien  ne  peut  se  rencontrer  au- 
jourd'hui qu'au  milieu  d'une  guerre,  ou  en  temps  de  paix 
avec  destrihus  sauvages,  dont  on  est  forcé  d'accepter  des 
garanties  conformes  à  leur  civilisation  ; 

3^  Le  nantissement  est  l'acte  par  lequel  un  Etat  remet 
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un  territoire  ou  une  ville  à  une  Puissance  étrangère,  qui 
Fadminislre  comme  sa  chose,  tant  que  l'obligation  n'a 
pas  été  exe'cutée.  Celle  garantie,  qui  n'est  plus  aujourd'hui 
pratiquée,  offre  de  nombreux,  dangers,  et  ne  peut  être 
qu'une  source  de  conflits  ; 

4°  U occupation  militaire  peut  se  présenter  dans  deux 
conditions  bien  différentes. 

Elle  peut  avoir  pour  but  de  garantir  une  obligation 
exactement  déterminée,  telle  que  l'acquittement  d'une 
dette.  C'estainsi  que  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871, 
stipulait  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français, 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  imposée  à  la 
France  par  TAUemagne.  Cette  clause  de  garantie  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  aucune  interprétation  arbitraire.  Et 
le  jour  où,  même  avant  le  délai  fixé,  la  France,  dont  le 
crédit  n'avait  pas  été  atteint  par  ses  désastres,  put  payer 
sa  delte  de  cinq  milliards,  l'occupation  dut  cesser  immé- 
diatement. 

La  seconde  condition  où  cette  sûreté  se  présente  est 
moins  bien  définie.  On  peut  vouloir  garantir  une  clause 
politique  d'un  traité,  par  exemple,  le  rétablissement,  dans 
un  pays,  de  la  paix  sociale  ou  d'une  forme  de  gouverne- 
ment. Cette  immixtion,  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
État,  laisse  à  la  Puissance  qui  occupe  le  territoire  étranger 
le  soin  d'apprécier  le  moment  où  elle  doit  se  retirer,  et 
menace  de  devenir  ainsi  une  source  perpétuelle  de  conflits. 

Mais  il  faut  remarquer  la  nature  de  l'occupation  mili- 
taire qui,  à  la  différence  dr.  nantissement,  laisse  à  l'État 
dont  le  territoire  est  occupé,  son  administration  propre 
et  l'exercice  de  ses  droits  souverains. 

DfiOIT  XlflBBN.  PUBLIC.  10 
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des  Étals,  nous  avons  vu  les  applications  de  ces  traités 
dans  les  unions  réelle  et  personnelle  et  dans  les  confédé- 
rations d'Étal. 

3°  Traités  d'alliance,  d'amitié,  de  surside.  — Les  traités 
d'alliance  unissent  les  États  qui  s'engagent  à  mettre  en 
commun  leurs  forces  en  vue  d'une  politique  générale,  ou 
d'un  résultat  déterminé. 

V Alliance  générale  arrive  à  confondre  les  intérêts  de 
deux  Étals,  au  point  de  leur  imposer  toujours  une  même 
ligne  de  conduite  et  de  leur  attribuer  les  mômes  droits 
et  les  mômes  devoirs.  Elle  trouve  son  exemple  le  plus 
frappant  dans  le  pacte  de  famille  conclu  en  1761  entre 
la  France  et  l'Espagne;  mais  son  caractère  propre  l'em- 
pêchera toujours  d'avoir  de  fréquentes  applications. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'alliance  offensive  et  défen- 
itive  qui  oblige  les  États  à  se  soutenir  mutuellement  dans 
toutes  les  entreprises  où  ils  peuvent  se  trouver  engagés, 
et  de  l'alliance  purement  défensive,  dont  le  but  est  de 
résister  aux  atteintes  portées  à  leurs  droits  ou  à  leur  in- 
dépendance. 

Ces  traités  se  comprennent  mieux  que  l'alliance  géné- 
rale et  répondent  à  un  but  déterminé. 

Les  Etats  peuvent  parfois,  sans  contracter  un  engage- 
ment formel,  conclure  des  traités  d'alliance^  afin  de  cons- 
tater Tentente  qui  existe  entre  eux  et  le  désir  de  suivre, 
en  général,  une  politique  conforme  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  intérêts  communs.  Ce  fut  l'objet  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1818  qui  consacrait  l'union  des  souverains 
qui  avaient  déjà  conclu  le  traité  de  la  Sainte-Aljianee. 

Les  traités   de  paix    contiennent  parfois   une  clause 
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d*alliance  et  d^amitié  qui  n'est  alors  qu'une  formule  de 
courtoisie  dont  le  but  est  d'attester  solennellement  la  ré- 
conciliation des  contractants. 

On  peut  voir  une  alliance  indirecte  dans  les  traités  de 
subside,  par  lesquels  un  État  promet  de  fournir  à  un 
autre  État  des  secours  en  argent  afin  de  l'aider  dans 
une  entreprise  où  il  se  trouve  engagé. 

4**  Traités  de  garantie,  de  protection,  de  neutralité.  — 
Les  traités  de  garantie  peuvent  présenter  des  caractères 
multiples. 

Ils  peuvent  avoir  pour  but  de  garantir  les  possessions 
territoriales  des  Etats  et  sont  le  plus   souvent  le  compté-  . 
ment  des  traités  d'alliance. 

La  garantie  peut  encoreavoiren  vue,  comme  nous  l'avons 
précédemment  démontré,  d'assurer  l'exécution  des  traités. 

Celle  qui  se  propose  de  protéger  un  État  contre  ses 
révolutions  intérieures,  de  maintenir  une  forme  de  gou- 
vernement, consacre  l'intervention  dans  les  affaires  d'un 
pays  et  viole  les  droits  d'indépendance  et  de  souveraineté. 
C'est,  d'ailleurs, comme  l'expérience  Ta  démontré,  une  ga- 
rantie impolitjque  et  illusoire.  Les  souverains,  qui  se  sou- 
mettent à  ce  contrôle  étranger  pour  sauvegarder  leur 
autorité,  constatent  leur  propre  impuissance. 

Les  traités  de  protection  se  rattachent  à  l'idée  de  la  ga- 
rantie, mais  ils  la  rendent  plus  profonde  et  plus  efficace. 
L'État  protecteur  s'engage  à  défendre  l'État  protégé  en 
toute  circonstance.  C'est  une  garantie  permanente,  résul- 
tant  du  lien  même  qui  rattache  un  Etat  faible  à  une  na- 
tion puissante  et  qui  le  plus  souvent  lui  enlève  une  partie 
de  sa  souveraineté. 
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Les  traités  de  neutralité  permanente  ont  pour  but  de 
placer  un  État  dans  une  situation  de  paix  perpétuelle, 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances. 

Les  États,  qui  veulent  rester  étrangers  à  une  guerre, 
peuvent  aussi,  par  un  accord  mutuel,  garantir  leur  neu- 
tralité, en  s*engageant  à  ne  pas  intervenir,  sans  une  en- 
tente préalable.  S'ils  se  promettaient  un  secours  réciproque, 
dans  le  cas  où  leur  neutralité  serait  menacée,  la  garantie 
serait  alors  une  alliance  défensive  en  vue  d'un  cas  dé- 
terminé. 

5**  Traités  de  cession  de  territoire.  —  Ces  traités  de 
cession  se  comprenaient,  lorsque  le  territoire  d'un  Etat 
était  considéré  comme  la  propriété  du  souverain  qui  pou- 
vait, en  vertu  de  son  droit,  en  disposer  librement.  Mais  le 
souverain  n'est  vraiment  que  le  dépositaire  de  l'autorité 
dans  la  nation,  et  n'a  pas  le  droit  de  briser  l'unité  d'un 
pays  dont  il  a  la  garde  et  le  commandement. 

La  nation  elle-même  ne  peut  séparer  et  diviser  arbi- 
trairement des  provinces  que  le  temps,  les  mœurs  et  la 
tradition  ont  unies  ensemble,  et  un  pouvoir  étranger,  qui 
obtient  par  la  violence  des  cessions  de  territoire,  commet, 
contre  la  liberté  des  nations,  un  attentat  que  le  droit  in- 
ternational moderne  doit  flétrir  et  condamner.  Je  renvoie, 
pour  l'appréciation  des  traités  de  cession,  en  temps  de 
paix,  ou  après  une  guerre,  à  ce  que  j'ai  dit  déjàprécédem- 
ment,  surtout  à  l'occasion  de  la  théorie  des  nationalités. 

B.  —  Les  traités  généraux  de  Vordre  économique  sont 
les  traités  de  commerce  et  ceux  d'union  douanière. 

1°  Traités  de  commerce.  —  Les  États  cherchent  par  ces 
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traités  à  concilier  leurs  droits  et  intérêts  respectifs  dans 
leurs  rapports  d'échange  et  de  production.  Leur  objet 
principal  est  de  fixer  des  taxes  conventionnelles  qui 
doivent  être  appliquées  aux  produits  étrangers,  ou,  dans 
certains  cas,  leur  entrée  en  franchise,  de  régler,  en  un 
mot,  l'exportation,  l'importation,  et  le  transit  des  mar- 
chandises. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  que  Ton  trouve 
dans  la  plupart  des  traités  de  commerce,  assure  d'avance 
aux  États  contractants  tous  les  avantages  que  chacun 
d'eux  peut  accorder  dans  la  suite  à  d'autres  Etats. 

Ces  traités  donnent  à  l'industrie  et  au  commerce  une 
garantie  de  stabilité,  qui  permet  de  ne  pas  reculer  devant 
les  grandes  entreprises,  et  de  réaliser  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès,  sans  craindre  de  se  voir  entraver  tout 
à  coup  par  des  tarifs  généraux,  qu'une  loi  peut  imposer 
ou  modifier.  Ils  protègent  encore  la  richesse  industrielle 
et  commerciale  contre  les  changements  de  la  politique  et 
contre  toutes  les  vicissitudes  qui  peuvent  compromettre 
son  développement  régulier. 

Ces  traités  n'ont  cependant  pas  échappé  à  la  critique 
de  ceux  qui  regrettent  de  voir  le  gouvernement  aliéner  sa 
liberté  fiscale,  et  de  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  deman- 
der aux  douanes  l'équilibre  du  budget.  On  trouve  que  le 
régime  conventionnel  ne  donne  pas  toujours  lieu  à  une 
réciprocité  sincère  et  n'a  pas  de  meilleurs  défenseurs  que 
les  pays  dont  l'industrie  puissante  et  expansive  peut  défier 
toute  concurrence. 

2*"  Traités  d'union  douanière.  —  Si  les  traités  de  com- 
merce concilient  l'intérêt  respectif  des  États,  les  traités 
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d*union  douanière  ont  pour  effet  de  le  confondre,  en  sup- 
priojant  toute  ligne  de  douane  entre  les  États  qui  les  con- 
cluent. 11  y  a  fusion  complète  des  intérêts  commerciaux 
et  maritimes. 

On  trouve  un  exemple  bien  connu  de  cette  association 
d'intérêts  dansTunion  douanière  allemande,  le  Zollverein, 
Elle  n'a  été  qu'un  acheminement  vers  l'unité  politique  et 
à  préparé  l'hégémonie  et  la  domination  de  la  Prusse  sur 
les  Étals  fédérés.  Le  Zollverein,  qui  n'existe  plus  comme 
institution  séparée,  se  trouve  aujourd'hui  soumis  à  la 
direction  supérieure  du  gouvernement  impérial. 

Il  existe  entre  la  France  et  Monaco  une  union  douanière, 
conclue  à  Paris,  le  9  novembre  1865,  et  en  vertu  de 
laquelle  la  ligne  frontière  est  supprimée  entre  les  deux 
Etats.  La  France  a  la  direction  des  intérêts  communs, 
impose  son  administration,  ses  lois  et  règlements,  nomme 
les  employés  des  douanes,  qu'elle  a  sous  sa  juridiction, 
et  en  échange  de  l'abandon  que  le  prince  de  Monaco  fait 
de  ses  droits  de  douane,  elle  lui  donne  une  indemnité  an- 
nuelle de  vingt  mille  francs. 


II 


TRAITÉS  SPÉCIAUX 


On  entend  par  traités  spéciaux  ceux  qui  sont  relatifs  à 
un   objet  déterminé  des  relations  internationales.   Leur 
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nombre  peut  être  égal  aux  rapports  multiples  que  les 
États  ont  entre  eux.  Il  faut  donc  se  borner  à  un  aperçu 
des  traités  spéciaux  les  plus  importants. 

1**  Traités  DE  LIMITES.  —  Ils  ont  pourbutde  déterminer 
ou  de  rectifier  la  ligne  frontière  qui  sépare  des  Étals  limi- 
trophes. 

2*  Traités  DE  sÊHViTUDEs  INTERNATIONALES.  —  Ils  servent 
à  constater  ou  à  établir  les  restrictions  apportées  à  la  sou- 
veraineté territoriale  des  Ëtats,  et  dont  nous  avons  fait 
précédemment  l'étude.  Ils  les  constatent,  lorsqu'elles 
doivent  leur  origine  à  d'anciennes  coutumes;  ils  les  éta- 
blissent à  la  suite  d'une  guerre  ou  de  remaniements  ter- 
ritoriaux. 

3"*  Traités  de  navigation  maritime  ou  fluviale.  —  Ceux 
qui  ont  pour  objet  la  navigation  maritime  établissent  les 
avantages  réservés  aux  nationaux  qui  font  le  commerce 
de  navigation  dans  les  États  respectifs.  Ils  indiquent 
les  règles  concernant  l'admission  des  navires  étrangers, 
les  droits  de  navigation,  l'exercice  de  la  pêche  et  du  cabo- 
tage, les  caractères  par  lesquels  chacun  des  contractants 
établit,  à  l'égard  de  l'autre,  la  nationalité  de  ses  navires  ; 
ils  fixent  la  nature  des  marchandises  qui  peuvent  être 
importées  ou  exportées. 

Les  traités  de  navigation  fluviale  règlent  le  péage,  le 
transit  des  marchandises,  la  police  de  navigation  dans  les 
fleuves  et  rivières  qui  séparent  ou  traversent  les  terri- 
toires de  plusieurs  États. 

Ces  traités  sont,  le  plus  souvent,  annexés  aux  traités  gé- 
néraux de  commerce. 
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4°  Traités  DE  conventions  consulaires,  capitulations  et 
TRAITÉS  DE  JURIDICTION.  — Lcs  conventions  Consulaires  détev- 

« 

minent  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  des  consuls, 
elles  obligations  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  dans 
les  États  constractants. 

Les  capitulations  fixent  dans  les  pays  hors  chrétienté, 
la  situation  exceptionnelle  des  sujets  relevant  des  Puis- 
sances européennes,  les  attributions  et  les  prérogatives 
de  leurs  consuls. 

Les  traités  de  juridiction  sont  destinés  à  régler  les  con- 
flits qui  peuvent  s'élever,  au  sujet  de  certaines  affaires 
spéciales,  ou  concernant  des  personnes  de  nationalité 
différente.  La  réforme  judiciaire,  élaborée  en  Egypte  par 
la  conférence  du  Caire  et  qui  a  conduit  à  la  création  des 
tribunaux  mixtes,  nous  en  donne  un  exemple.  Les  mesures 
prises  pour  établir  la  police  de  navigation  sur  les  fleuves 
communs  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  traités  de  juri- 
diction. 

5*  Conventions  postales,  télégraphiques  et  relatives 
AUX  chemins  de  fer.  —  Les  conventions  postales  ont  pour 
but  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des  États  au  sujet  de 
la  transmission  des  correspondances  nationales  et  étran- 
gères. Elles  fixent  les  tarifs  et  arrêtent  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  des  postes. 

Les  conventions  internationales  intervenues,  à  diffé- 
rentes époques,  entre  les  États,  sont  toutes  dominées  par 
le  traité  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  et  qui  a  jeté  les 
hdises  de  V  Union  postale  universelle.  Les  règles,  établies 
à  Berne,  ont  été  modifiées  en  certains  points  dans  des  Gon-^ 
grès  postérieurs,  en  particulier  dans  celui  de  Paris,  dont 


LES  TRAITÉS  335 

les  délibérations  ont  abouti  au  traité  du  1"  juin  1878.  Des 
changements  se  produiront  sans  doute  encore  à  mesure 
que  le  temps  fera  connaître  de  nouveaux  progrès  à  réali- 
ser. Mais  le  principe  d'unité  internationale  dans  le  régime 
des  postes  restera  comme  le  fondement  de  toutes  les  amé- 
liorations. 

Le  bureau  international^  ou  office  central,  qui  fonc- 
tionne à  Berne,  sert  de  trait  d'union  entre  les  États  pour 
publier  tous  les  renseignements,  donner  son  avis  sur  les 
questions  litigieuses,  et  préparer  ou  instruire  les  modifi- 
cations qui  peuvent  s'imposer. 

Les  conventions  télégraphiques  ont  pour  objet  de  ré- 
gler la  transmission  des  dépêches  et  les  tarifs  à  percevoir. 
Les  traités  spéciaux,  conclus  dès  Tannée  1851,  entre 
divers  État«,  sont  venus  se  résoudre  dans  F  unité  juridique 
qui  fut  Tœuvre  de  la  conférence  internationale,  réunie  à 
Paris,  le  l**'  mars  1865.  Les  découvertes  qui  se  rattachent 
à  la  télégraphie  électrique  et  les  progrès  qu'elle  comporte 
doivent  amener  des  revisions  successives.  Dès  1868,  un 
acte  modificatif,  signé  à  Vienne,  créa  le  bureau  interna- 
tional  des  administrations  télégraphiques^  siégeant  à 
Berne,  et  dont  le  but  est  le  même  que  celui  de  l'union 
postale.  Quelques  années  plus  tard,  on  dut  procéder  en- 
core à  de  nouvelles  améliorations.  Les  conventions  con- 
clues à  Rome,  en  1872,  à  Saint-Pétersbourg,  en  1875,  et 
la  conférence  de  Berlin  en  1885,  s'inspirent  des  progrès 
de  la  science  et  du  développement  à  donner  aux  commu- 
nications entre  les  peuples.  Dans  le  règlement  nouveau 
de  la  conférence  de  Berlin,  on  a  réservé  même  une  sec- 
tion au  service  téléphonique^  qui  pourra,  dans  un  avenir 
prochain,  prétendre  à  l'unité  juridique  internationale.  G'e^t 
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à  Paris  que  se  réunit  la  confe'rencelélégraphique  de  1890. 

Je  ne  fais  que  rappeler  ici  la  convention  du  44  mai  1884, 
relative  à  la  protection  des  câbles  sous-marins,  et  dont 
j'ai  déjà  parlé  en  traitant  de  la  liberté  des  mers. 

Les  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  ont  pour 
but  de  régler,  entre  les  Ëtats,  rétablissement  et  le  service 
des  voies  ferrées  qui  relient  leurs  frontières,  les  conditions 
du  transit  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  travers 
leurs  pays  respectifs,  l'organisation  des  douanes,  des 
gares  mixtes,  la  surveillance  à  exercer  et  les  travaux  à 
exécuter  en  commun.  La  Suisse  émit  en  1874  l'idée  d'un 
projet  de  convention  destinée  à  régler  les  questions  rela- 
tives aux  transports  internationaux  par  voie  ferrée.  L'Ins- 
titut de  droit  international,  dans  sa  session  tenue  à  Zurich, 
en  4877,  applaudit  à  la  démarche  du  gouvernement  fédé- 
ral, et  les  années  suivantes,  des  conférences  furent  tenues 
à  Berne,  par  les  représentants  de  la  plupart  des  États, 
dans  le  but  d'arriver  à  une  convention  définitive. 

-  6o  Conventions  des  poids  et  mesures  ;  conventions  moné- 
taires. —  La  loi  du  19  frimaire  an  VIII,  complétant  le 
système  d'unité  des  poîû?^  et  mesures,  décrété  par  la  Con- 
vention nationale,. décidait  que  le  mètre  et  le  kilogramme 
de  platine  étaient  les  mesures  de  longueur  et  de  poids 
admises  désormais  dans  toute  la  France.  L'adoption  du 
système  métrique  devait  se  généraliser. 

Une  commission  internationale  du  mètre  se  réunit  à 
Paris,  en  1870  ;  mais  les  événements  la  forcèrent  de 
s'ajourner  à  une  autre  époque.  Ce  fut  en  1872  qu'elle  put 
arriver  à  prendre  des  résolutions,  dont  l'effet  aboutit  à  la 
convention,  conclue  à  Paris,  le  20  mai  1875.  Il  est  établi, 
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d'après  les  termes  de  cette  convention,  «n  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures  dont  le  siège  est  à  Paris,  et 
qui  fonctionne  sous  la  direction  d'un  comité  et  d*une  con- 
férence générale  des  poids  et  mesures  formée  de  délégués 
de  tous  les  Ëtats  contractants.  Il  a  pour  mission  de  com- 
parer et  de  vérifier  lesnouveaux  prototypes  du  mètre  et  du 
kilogramme,  et  d'arriver  à  l'unification  internationale  du 
système  métrique. 

Les  conventions  monétaires  ont  pour  but  d'établir  entre 
les  États  une  circulation  monétaire  commune.  Mais  on  est 
encore  loin  de  voir  se  réaliser  Tunité  des  monnaies,  et 
malgré  les  efforts  dirigés  vers  ce  but,  l'union  latine,  fon- 
dée en  1865  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse,  et  à  laquelle  la  Grèce  s'est  plus  lard  adjointe, 
s'impose  seule  à  notre  attention.  Cette  union  renouvelée 
pour  six  ans,  en  1878,  s'est  reconstituée  sur  de  nouvelles 
bases  par  la  convention  du  6  novembre  1885.  Son  article 
premier  porte  que  la  France,  la  Grèce,  la  Suisse  et  l'Italie 
sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le 
titre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces 
monnayées  d'or  et  d'argent.  La  Belgique,  qu'une  difficulté 
avait  empêché  d'adhérer  tout  d'abord  à  cette  union,  l'ac- 
cepta quelques  semaines  plus  tard,  sous  certaines  réserves. 
La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  cinq  années, 
avec  faculté  de  renouvellement  par  tacite  reconduc- 
tion. 

7**  Conventions  relatives  a  la  propriété  littéraire  et 
ARTISTIQUE,  ET  A  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Lcs  Con- 
ventions relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique , 
sont  conclues  dans  le  but  d'assurer  aux  écrivains  et  aux 
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arlisles  la  propriété  personnelle  de  leurs  œuvres  dans  les 
pays  étrangers. 

Les  législations  de  chaque  pays  peuvent  déjà,  par  un 
sentiment  de  justice  et  de  générosité,  admettre  les  étran- 
gers à  jouir  des  mêmes  droits  que  les  nationaux.  La 
France  s*élait  inspirée  de  cette  idée  dès  Tannée  1852;  et 
le  Congrès  de  Bruxelles  en  1858  ne  fit  que  proclamer  les 
mêmes  principes. 

Une  association  littéraire  internationale  fut  fondée  à 
Paris,  en  1878.  Ce  fut  grâce  à  son  initiative,  qu'une  confé- 
rence, destinée  à  poser  les  bases  d'une  convention,  ayant 
pour  objet  de  protéger  les  œuvres  des  écrivains  et  des 
artistes,  se  réunit  à  Berne,  en  1883,  sous  la  présidence 
d'un  membre  du  gouvernement  fédéral.  Un  projet  fut 
rédigé  et  soumis  à  une  conférence  diplomatique  qui,  après 
plusieurs  réunions  successives,  aboutit  à  la  convention  du 
9  septembre  1886  en  vertu  de  laquelle  les  pays  contrac- 
tants sont  constitués  à  ïétat  d'union  pour  la  protection 
du  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques. On  n'a  pas  voulu  mettre  le  mot  de  propriété  que 
certains  auteurs  n'appliquent  pas  aux  productions  de 
l'intelligence  et  de  la  pensée.  La  convention  de  1886  éta- 
blit, sous  le  nom  de  bureau  de  t union  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques^  un 
office  central  que  l'administration  supérieure  delà  Confé- 
dération suisse  a  sous  sa  surveillance  et  son  autorité. 

Les  conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle 
ont  pour  but  de  garantir,  en  pays  étranger,  la  propriété 
des  marques  de  fabrique,  d'étiquette,  et  de  dessin,  appar- 
tenant aux  nationaux  de  chaque  État.  Elles  étaient  sou- 
vent annexées  à  un  traité  de  commerce  ou  à  une  conven- 
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tion  relative  à  la  propriété  litte'raire  ou  artistique  Mais 
ce  ne  fut,  que  le  20  mars  1887,  qu'une  convention  interna- 
tionale fut  conclue  à  Paris,  entre  un  grand  nombre  d'Étals, 
pour  la  protection  de  Ja  propriété  industrielle.  La  règle 
fondamentale  de  cette  convention  repose  sur  la  récipro- 
cité, entre  les  États  contractants,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  industriels,  les 
marques  de  fabrique  et  le  nom  commercial.  Les  sujets  de 
chaque  Etat  contractant  doivent,  sous  tous  ces  rapports, 
jouir  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 
Une  clause  spéciale  organise  un  bureau  international 
placé  sous  le  contrôle  de  l'autorité  suisse. 

Ce  bureau,  comme  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  ren- 
contrés précédemment,  forme  un  centre  collectif  de  ren- 
seignements et  d'action  ;  mais  il  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne internationale.  Sa  langue  officielle  est  la  langue 
française,  qu'il  emploie  dans  ses  correspondances  et  dans 
la  rédaction  des  journaux  qu'il  publie.  Il  vient,  au 
moment  où  j'écris,  de  publier  les  résultats  de  la  confé- 
rence qui  s'est  réunie  à  Madrid,  en  1890,  et  dont  le  point 
principal  est  relatif  à  la  conclusion  d'un  arrangement 
destiné  à  réprimer  les  fausses  indications  de  provenances 
sur  les  marchandises. 

8**  Conventions  relatives  a  l'exécution  des  jugements 
ET  A  l'assistance  JUDICIAIRE.  —  Ellcs  out  pour  but,  soit 
de  rendre  obligatoires,  dans  chaque  pays,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre  pays  contractant,  de 
leur  faire  produire  leurs  effets  naturels,  tels  que  l'hypo- 
thèque, et  d'assurer  ainsi  l'action  régulière  de  la  justice 
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civile  et  commerciale  ;  soil  de  garantir  aux  sujets  respec- 
tifs des  nations  signataires  le  bénéQce  de  l'assistance  judi- 
ciaire, telle  qu'elle  est  organisée  dans  chaque  État. 

9**  Traités  d'extradition.  —  Les  États,  dont  les  droits 
de  souveraineté  expirent  à  la  frontière,  ne  peuvent  pour- 
suivre un  coupable  qui  se  réfugie  sur  le  territoire  étran- 
ger. Ils  ont  besoin,  pour  l'atteindre,  de  réclamer  l'assis- 
tance de  l'autorité  locale,  afin  d'obtenir  l'extradition. 

Ce  mot  désigne  l'acte  par  lequel  un  État  livre  un  indi- 
vidu, coupable  d'une  infraction  commise  hors  de  son  ter- 
ritoire,  à  un  autre  Etat  qui  le  réclame  et  qui  est  compé- 
tent pour  le  juger  et  le  punir.  Les  traités  d'extradition 
déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  cette  assistance 
peut  être  réclamée  et  obtenue.  Je  vais,  pour  en  indiquer 
l'importance  etl'utilité,  examiner  successivement  l'origine 
et  le  fondement  de  l'extradition,  ses  conditions,  sa  procé- 
dure et  ses  effets. 

A.  Origine  et  fondement  — Il  ne  faut  chercher  l'origine 
de  l'extradition,  ni  au  milieu  de  Tétat  d'isolement  hostile 
du  monde  ancien,  ni  dans  les  institutions  du  moyen  âge 
où  la  livraison  d'un  coupable  à  une  autorité  étrangère 
n'était  qu'un  fait  accidentel,  provoqué  par  la  complai- 
sance ou  la  menace.  On  comprend  l'existence,  à  cette 
époque,  d'un  droit  d'asile  pour  les  étrangers,  alors  que  la 
justice  locale  elle-même  était  forcée  de  s'arrêter  devant 
les  temples  et  les  églises  qui  servaient  de  lieu  de  refuge. 
L'asile  ecclésiastique  qui,  naguère  encore,  en  Espagne, 
permettait  aux  coupables  de  se  soustraire  à  la  peine  de 
mort,  n'a  été  supprimé  qu'en  1877. 
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Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvni*  siècle  que  l'extradition 
devint  l'objet  des  rapports  internationaux,  en  vertu  du 
principe  de  réciprocité,  et  sous  l'influence  de  la  solida- 
rité morale  unissant  davantage  les  nations.  Elle  n'était 
accordée  que  pour  les  grands  crimes,  sans  en  exclure, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  les  délits  politiques. 

Les  traités  d'extradition  se  sont  multipliés  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  à  mesure  que  les  communications  devenaient 
plus  rapides,  et  que  la  plupart  des  pays  supprimaient  la 
formalité  des  passeports  pour  pouvoir  franchir  leurs  fron- 
tières . 

Les  législations  de  plusieurs  États  venaient,  en  même 
temps,  s'ajouter  aux  conventions  internationales  pour 
fixer  les  principes  généraux  et  la  procédure  de  l'extra- 
dition. 

La  France  a  conclu,  avec  les  Puissances  étrangères,  de 
nombreux  traités  sur  l'extradition  ;  mais  elle  n'a  pas,  sur 
ce  point,  de  loi  générale.  Le  projet,  présenté  au  Sénat  le 
2  mai  1878,  a  été  depuis  lors  abandonné.  C'était  la  pre- 
mière tentative  que  l'on  faisait  depuis  la  résolution  prise 
par  l'Assemblée  constituante,  en  1791,  de  poser  les  prin- 
cipes de  l'extradition  dans  une  loi.  11  semble  qu'on  obéit 
à  cette  idée  que  l'extradition  relève  du  pouvoir  exécutif 
et  rentre  dans  le  domaine  des  conventions  internationales, 
plutôt  que  dans  celui  des  législateurs  de  chaque  pays.  On 
peut  encore  observer  que,  depuis  la  loi  constitutionnelle 
de  1875,  les  traités  d'extradition  sont,  en  fait,  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres  qui,  sous  forme  de  ratifica- 
tion, transforment  chaque  traité  en  loi  d'extradition. 
Mais,  en  droite  le  chef  de  l'État  peut  négocier  seul  les 
traités  d'extradition  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  Cons- 
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tiliilion  parmi  ceux  qui  doivent  élre  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres.  La  loi  de  1875  comprend,  sans  doute,  au 
nombre  de  ces  derniers,  les  traités  relatifs  à  Tétat  des 
personnes  ;  mais  ce  n'est  que  par  un  véritable  abus  de 
langage  que  Ton  peut  faire  rentrer,  sous  ce  titre,  des 
traités  politiques,  relatifs  à  des  questions  de  droit  public 
et  d'ordre  social.  Mais  alors  même  que  le  gouvernement 
continuerait  à  soumettre  aux  Chambres  les  traités  d'ex- 
tradition, ces  lois  spéciales  n*ont  qu'un  effet  relatif,  et  ne 
remplacent  pas  une  loi  générale  formulant  des  principes 
qui  serviraient  de  base  à  tous  les  traités,  et  détermine- 
raient les  conditions  générales,  et  la  procédure  de  l'extra- 
dition. 

Mais  s'il  n'existe  pas  de  lois  sur  cette  matière  dans  tous 
les  États,  le  fondement  même  sur  lequel  repose  l'extradi- 
tion n'est  aujourd'hui  méconnu  par  aucun  d'eux.  L'inté- 
rêt commun  leur  impose  l'obligation  de  respecter  les 
droits  de  la  justice  universelle,  et  de  veiller  à  leur  propre 
conservation,  en  sauvegardant  leur  intégrité  morale 
contre  des  malfaiteurs  qui  viendraient  dans  un  pays  pour 
y  chercher  l'impunité. 

L'extradition  n'est  pas  d'ailleurs  un  droit  que  peut 
imposer  l'État  qui  la  réclame.  Car  il  méconnaîtrait  ainsi 
l'indépendance  et  la  souveraineté  de  la  Puissance  étran- 
gère qui  ne  peut  être  liée  que  par  une  convention  for- 
melle. 

Le  pays  refuge  qui  ne  peut  se  soustraire  aux  clauses 
d'un  traité,  est  libre  d'accorder  l'extradition  en  dehors  des 
cas  prévus  textuellement,  sans  que  le  coupable  ait  le 
droit  d'invoquer  les  termes  d'une  convention  dans 
laquelle  il  n'est  pas  partie  contractante.  L'État  refuge  ne 
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pourrait  être  lié  que  par  une  loi  intérieure  limitant  les 
cas  où  l'extradition  pourrait  s'accorder. 

Mais  s'il  faut  un  traité,  pour  que  les  États  aient  un 
droit  positif  à  l'extradition,  rien  n'empôche  de  l'accorder 
pour  des  faits  antérieurs  à  la  conclusion  du  traité.  Cet 
effet  rétroactif  est,  dans  ce  cas,  pleinement  conforme  aux 
principes  du  droit.  Le  traité  ne  fait  que  transformer  un 
devoir  moral  en  une  obligation  formelle,  dont  il  déter- 
mine les  conditions. 

On  convient  d'ailleurs  quelquefois ,  par  une  clause 
expresse,  que  l'extradition  pourra  s'appliquer  aux  faits 
antérieurs  à  la  conclusion  du  traité.  Mais  il  faut  au  moins 
que  le  délit  ne  soit  pas  encore  prescrit  au  jour  de  la  de- 
mande. La  pratique  internationale  tient  compte  de  la 
législation  du  pays  requis  pour  déterminer  si  le  coupable 
est  libéré  par  la  prescription.  Cet  usage  est  contraire  à 
une  saine  doctrine,  et  il  faut  admettre  que  la  loi  de  l'État 
requérant  doit  seule  être  prise  en  considération,  puisque 
c'est  au  nom  de  cette  loi  que  le  coupable  doit  être  jugé 
et  puni. 

B .  Conditions  nécessaires  pour  accorder  Veœtradition. 
—  Ces  conditions  peuvent  se  référer  soit  aux  personnes, 
soit  aux  faits. 

1*>  Conditions  relatives  aux  personnes,  —  En  prin- 
cipe, toute  personne  accusée  ou  condamnée,  qui  se  réfu- 
gie sur  le  territoire  étranger,  peut  être  soumise  à  Textra- 
dition.  La  présence  involontaire  du  fugitif  sur  un  terri- 
toire où  une  force  majeure,  un  naufrage  par  exemple, 
l'aura  jeté,  n'est  pas,   d'après  les  règles  de  la   justice 


344  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 

Stricte,  une  raison  suffisante  pour  empêcher  Textradition. 
Mais  un  sentiment  de  générosité  peut  inspirer  une  solu- 
tion contraire  que  beaucoup  d'auteurs  et  d'arrêts  ont  con- 
sacrée. Les  principes  du  droit  et  la  jurisprudence  inter- 
nationale ont  fait  toutefois  admettre  deux  exceptions: 
la  première  est  relative  aux  esclaves  fugitifs;  la  seconde 
aux  nationaux  des  pays  refuges. 

Esclavage,  —  Cette  institution,  si  contraire  à  la  nature 
de  l'homme,  a  malheureusement  exista  depuis  les  temps 
Jes  plus  reculés,  et  c'est  seulement  dans  ce  siècle  que  les 
États  civilisés  ont  proclamé  son  abolition  et  se  sont  concer- 
tés, à  plusieurs  reprises,  pour  hâter  sa  disparitioncomplèle. 

Or,  je  suppose  qu'un  esclave  parvienne  à  s'enfuir  dans 
un  autre  pays.  Que  va-t-il  arriver  dans  le  cas  où  l'État 
duquel  il  dépend  le  réclame?  Si  le  pays  refuge  admet 
l'esclavage,  il  le  livrera  sans  aucun  doute,  alors  même 
que  cet  esclave  n'a  commis  aucune  infraction,  et  qu'on  ne 
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puisse  lui  reprocher  que  sa  fuite.  Mais  si  l'Etat  refuge  ne 
reconnaît  pas  l'esclavage,  il  refusera  de  procéder  à  son 
extradition.  Cette  solution  s'impose  dans  le  cas  où  l'es- 
clave a  cherché  par  la  fuite  à  reconquérir  sa  liberté.  Car 
l'État  requis  violerait  les  principes  sur  lesquels  reposent 
ses  institutions,  s'il  livrait  un  esclave  qui  est  devenu 
libre  en  touchant  le  sol  de  son  pays. 

Mais  que  faut-il  décider  s'il  a  voulu  se  soustraire  ainsi 
aux  conséquences  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ?  Il  est  réclamé  non  comme  esclave,  mais 
comme  criminel.  Refuser  alors  l'extradition,  ne  serait-ce 
pas  accorder  à  l'esclave,  à  raison  de  sa  qualité,  un  privi- 
lège et  lui  assurer  l'impunité  ? 

Les   faits  peuvent  tout  d'abord  se  lier  intimement  à  la 
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liberté  qu'il  a  voulu  conquérir,  lorsque,  par  exemple,  il  a 
tué  ou  blessé  ceux  qui  veulent  le  retenir  ;  mais  il  faut 
refuser  de  le  livrer,  alors  même  que  les  actes  ont  tous  les 
caractères  d'un  crime  de  droit  commun.  Les  tribunaux 
de  l'Élat  requérant  n'offrent  pas,  dans  ce  cas,  toutes  les 
garanties  d'impartialité,  et  il  faudrait,  pour  accorder  l'ex- 
tradition, être  assuré  d'avance  qu'on  traiterait  le  coupable 
comme  un  homme  libre. 

L'attention  des  publicistes  avait  été,  en  1842,  attirée 
sur  cette  question,  à  propos  de  l'affaire  du  navire  amé- 
ricain la  Créole,  Ce  navire  avait  à  son  bord,  comme 
passager,  un  planteur  américain  qui  était  accompagné 
de  ses  esclaves,  au  nombre  de  135.  Pendant  la  tra- 
versée, les  esclaves  se  révoltent,  tuent  leur  maître,  met- 
tent le  capitaine  aux  fers,  blessent  plusieurs  officiers  de 
l'équipage,  et  prennent  possession  du  navire  qu'ils  condui- 
sent dans  le  port  dé  Nassau,  colonie  anglaise.  Le  consul 
américain  réclama  l'arrestation  des  coupables,  et  les  États- 
Unis  demandèrent  leur  exlradition.  Le  gouverneur  anglais 
fît  mettre  en  liberté  la  plupart  des  esclaves,  retint  en  pri- 
son ceux  qui  lui  étaient  signalés  comme  ayant  pris  part  à 
la  révolte  et  au  crime  d'assassinat,  et  fît  .demander  à  leur 
égard,  des  instructions  en  Angleterre.  Le  gouvernement 
britannique  se  retranchant  derrière  ce  fait,  que  le  traité 
de  1794,  relatif  à  l'extradition  entre  l'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  avait  cessé  d'exister,  répondit  qu'il  lui 
était  impossible  d'accorder  l'extradition  ^ 

Nationalité  du  coupable.  —  Il  faut  distinguer  trois  hypo- 
thèses   relativement  à    la  nationalité  du  coupable.    La 

*  Wheaton,  Rev.  élrang.  cl  franc,  de  législ.j  t.  IX,  p.  345. 
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demande  d'extradition  peut  en  effet  se  référer  à  un  cou- 
pable, sujet  de  l'État  requérant,  de  l'État  requis,  ou  d'une 
tierce  Puissance. 

a)  Si  le  coupable  est  sujet  de  TÉtat  requérant  sur  le 
territoire  duquel  a  été  commis  Finfraction,  on  ne  fait  en  le 
livrant  que  le  remettre  à  ses  juges  naturels  et  l'extradition 
trouve,  dans  ce  cas,  une  application  qu'on  ne  peut  con- 
tester. 

b)  La  question  est  plus  délicate,  lorsque  celui  qui  a 
commis  un  crime  sur  le  territoire  d'unËtat  se  réfugie  dans 
son  propre  pays.  On  se  demande  alors  si  TÉtat  refuge 
peut  livrer  son  propre  sujet  à  la  justice  étrangère?  La  règle 
d'après  laquelle  les  nationaux  de  TËtat  requis  ne  peuvent 
être  soumis  àTextradilion  se  trouve  consacrée  dans  tous 
les  traités  conclus  entre  les  Puissances.  Ce  principe  de 
droit  conventionnel  est  également  formulé  dans  les  légis- 
lations intérieures  de  la  plupart  des  États. 

En  France,  aucune  loi  générale  n'interdit  de  livrer  le 
Français  à  la  justice  étrangère.  Un  décret  du  23  octobre 
1811  organisait,  au  contraire,  la  procédure  pour  la  livrai- 
son des  nationaux  coupables  d'infractions  commises  à 
l'étranger.  Cependant  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1866, 
relative  aux  modifications  apportées  au  Code  d'instruction 
criminelle,  disait  que,  depuis  la  Charte  de  1830,  Tinterdic- 
tion  de  livrer  un  Français  à  la  justice  étrangère  est 
devenue  un  principe  de  notre  droit  public.  L'article  3  du 
projet  voté  par  le  Sénat,  en  1879,  interdisait  l'extradition 
des  nationaux.  Mais  comme  la  loi  n'a  pas  reçu  sa  consé- 
cration déiinitive^  on  peut  dire  que  ce  principe  de  droit 
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public  n'est  consacré  en  France  que  par  la  coutume  et 
les  traités  internationaux. 

La  loi  belge  du  15  mars  1874  n'autorise,  dans  son  ar- 
ticle premier,  que  l'extradition  des  étrangers. 

On  invoque,  pour  justifier  ce  principe,  la  protection  que 
tout  Etat  doit  à  ses  sujets,  le  sentiment  de  la  dignité  na- 
tionale, la  défiance  pour  les  législations  étrangères.  Mais 
il  est  facile  de  répondre  que  les  juges  naturels  sont  ceux 
du  pays  où  Tin  fraction  a  été  commise.  La  répression  s'im- 
pose dans  l'endroit  même  où  l'ordre  public  a  été  troublé  ; 
c'est  là  d'ailleurs  que  Ton  peut  le  plus  facilement  réunir 
les  preuves  et  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  11  ne 
faut  pas  qu'un  sentiment  exagéré  des  droits  de  la  souve- 
raineté sur  ses  nationaux  fasse  oublier  les  avantages  d'une 
bonne  administration  de  la  justice  répressive.  Et  l'on  ne 
peut  sérieusement  se  fonder  sur  l'insuffisance  des  légis- 
lations étrangères.  N'a-t-on  pas  rendu  hommage  aux 
droits  et  aux  institutions  des  autres  Ëtats,  en  concluant 
avec  eux  des  traités  d'extradition  ;  et,  en  l'absence  de 
conventions,  on  peut  refuser  de  livrer  un  sujet  de  son 
pays,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  de  justes  raisons  de  se  dé- 
fier de  l'organisation  de  la  justice  étrangère. 

Lorsqu'un  coupable  n'acquiert  la  nationalité  du  pays 
où  il  s'est  réfugié  que  depuis  l'accomplissement  de  son 
crime,  il  ne  peut  profiter  du  privilège  accordé  aux  natio- 
naux du  pays.  Cette  naturalisation  intempestive  est  enta- 
chée de  fraude  ;  et  il  faut  tenir  compte  uniquement  de  la 
nationalité  qu'avait  le  coupable,  au  moment  où  il  a  com- 
mis l'infraction*  La  plupart  des  traités  contiennent  cette 
décision  qui  est  la  seule  conforme  à  la  justice  et  à  la  rai- 
son* 
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c)  Il  faut  enfin  supposer  que  le  coupable  n'appartient, 
par  sa  nationalité,  ni  à  TÉlat  requérant  sur  le  territoire 
duquel  il  a  commis  le  crime,  ni  au  pays  dans  lequel  il  est 
venu  se  réfugier. 

L'Etat  refuge  conserve  toujours  le  droit  de  livrer  le  cou- 
pable à  la  juridiction  du  pays  où  l'infraction  s'est  effec- 
tuée, sauf  à  prévenir,  par  pure  courtoisie,  la  Puissance  à 
laquelle  Taccusé  se  rattache  par  son  origine.  Mais  on  ne 
peut  pas  soutenir  que  le  consentement  de  TÉtat  d'origine 
est  nécessaire,  pour  que  l'extradition  soit  accordée  par  le 
pays  refuge  au  pays  requérant,  à  moins  de  conventions 
formelles  en  sens  contraire.  On  trouve,  en  effet,  dans 
quelques  traités,  des  clauses  qui  réservent  ce  consentement 
ou  qui,  tout  au  moins,  exigent  qu'on  avise  la  Puissance 
tierce,  afin  qu'elle  indique  les  motifs  qu'elle  peut  avoir 
pour  s'opposer  à  l'extradition, 

2°  Conditions  relatives  aux  faits.  —  Il  importe,  pour  les 
connaître,  de  distinguer,  en  l'absence  de  traités  internatio- 
naux, suivant  la  gravité  et  le  caractère  des  infractions  com- 
mises. 

GraxHtè  des  faits.  —  L'extradition  ne  peut  être  deman- 
dée que  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  de  l'État  requé- 
rant et  de  l'État  requis,  sauf  dans  le  cas  où,  à  raison  de 
circonstances  particulières  au  pays  de  refuge,  le  délit  ne 
puisse  jamais  s'y  commettre.  La  Hollande,  par  exemple,  a 
besoin  de  protéger  ses  digues  par  des  lois  spéciales  ;  la 
Suisse  ne  pourrait  pas  refuser  l'extradition  d'un  coupable 
qui  aurait  enfreint  ces  lois,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
à  craindre  l'irruption  de  la  mer.  Il  n'est  pas  d'ailleurs 
nécessaire   que,   pour  un   fait  reconnu  x^omme    illicite 


LES  TRAITÉS  349 

par  les  deux  pays,  la  peine  ait  un  caractère  identique. 

D'après  l'usage  général,  on  accorde  Textradilion  pour 
les  crimes  et  délits  d'une  certaine  gravité,  mais  non  pour 
les  délits  spéciaux,  et  les  contraventions  de  simple  police. 

Caractère  des  faits,  —  L'ordre  moral  universel  est  tou- 
jours troublé  par  les  infractions  de  droit  commun  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  crimes  ou  délits  dont  le 
caractère  est  spécial  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  soumis 
à  une  juridiction  exceplionnelle,  ou  entraînent  des  peines 
d'une  nature  particulière.  Parmi  ces  infractions  spéciales, 
les  plus  importantes  se  réfèrent  aux  crimes  et  délits  poli- 
tiques, à  l'insoumission  et  à  la  désertion  des  militaires. 

a)  Crimes  et  délits  politiques.  —  L'extradition  n'est 
jamais  admise  pour  les  infractions  de  cette  nature.  Si 
dans  le  siècle  dernier,  les  États  livraient  des  réfugiés 
politiques,  on  trouve  un  principe  nouveau  consacré  dès 
le  début  du  xix®  siècle.  Le  premier  consul  écrivait  au 
sénat  de  Hambourg  qui  venait  de  livrer  à  l'Angleterre 
trois  Irlandais  compromis  dans  l'insurrection  de  leur 
pays.  «  Vous  avez  violé  les  lois  de  l'hospitalité  d'une 
manière  qui  aurait  fait  rougir  les  tribus  nomades  du 
désert.  » 

Mais  si  le  principe  est  incontesté,  il  n'est  pas  toujours 
d'une  application  facile.  Lorsqu'on  reste  sous  l'empire 
d'une  idée  générale  en  reconnaissant,  comme  délit  poli- 
tique, tout  fait  qui  porte  atteinte  à  l'organisation  des 
autorités  sociales,  à  la  sûreté  intéj'ieure  et  extérieure  de 
l'Etat,  on  peut  admettre  et  appliquer,  sans  le  moindre 
doute,  le  principe  qui  fait  rejeter  l'extradition.  L'ordre 
public  international   n'est  pas,  en  effet,  troublé  ;  le  délit 
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politique  ne  viole  pas  la  loi  morale  et  positive  de  toutes 
les  nations,  et  se  rattache  aux  institutions  de  chaque 
société.  Le  coupable  n'inspire  aucune  crainte  sérieuse  à 
l'État  sur  le  territoire  duquel  il  se  réfugie. 

Mais  il  arrive  rarement  que  l'État  seul  se  trouve  lésé 
dans  sa  souveraineté.  L'infraction  se  complique  d'ordi- 
naire et  nous  apparaît  sous  différents  aspects. 

Elle  est  complexe,  lorsqu'un  même  fait  porte  à  la  fois 
préjudice  à  l'ordre  politique  et  au  droit  commun  ;  l'as- 
sassinat d'un  souverain,  dans  un  but  politique,  nous  en 
offre  un  exemple. 

Elle  est  connexe,  lorsqu'au  fait  délictueux  de  l'ordre 
politique  vient  s'ajouter  un  second  fait  constituant  un 
délit  de  droit  commun,  comme  dans  le  cas  où  des 
insurgés  pillent  des  boutiques  d'armuriers,  démolissent 
ou  incendient  des  maisons. 

Dans  tous  ces  cas,  doit-on  accorder  l'extradition  du 
coupable  qui  se  réfugie  sur  un  territoire  étranger  ?  Il 
faut  pour  résoudre  celte  question  distinguer  deux  hypo- 
thèses. 

1°  Si  le  délit  de  droit  commun,  inspiré  par  la  passion 
politique,  a  été  commis  en  dehors  de  toute  insurrection 
et  de  guerre  civile,  l'extradition  ne  peut  être  refusée. 
Ce  n'est  pas  le  motif  qu'il  faut  considérer,  mais  l'acte 
lui-même  dans  son  caractère  propre  et  dislinctif.  L'at- 
tentat contre  la  vie  d'un  souverain  n'est  donc  pas  un 
crime  politique,  mais  un  crime  de  droit  commun.  Le  juge 
peut  apprécier  le  mobile  du  coupable,  pour  déterminer  la 
peine,  mais  non  pour  dénaturer  le  caractère  de  l'acte 
incriminé.  Il  n'y  pas  d'assassinat,  d'incendie  ou  de  vol 
politique. 
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La  plupart  des  lois  et  des  traités  sur  Textradition  ont, 
depuis  1856,  consacre'  ce  principe,  TIs  décident  que  Tat- 
lenlat  contre  le  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou 
contre  les  membres  de  sa  famille  n'est  pas  considéré 
comme  un  délit  politique,  lorsque  cet  attentat  constitue 
le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement. 
Les  États  qui,  comme  la  Suisse,  l'Italie  et  la  Grande- 
Bretagne,  n'ont  pas  voulu  mettre  cette  clause  dans  leurs 
traités,  n'en  rejettent  pas  pour  cela  le  principe  ;  mais  ils 
ont  entendu  garder  leur  liberté  d'appréciation  pour  cha- 
cun des  cas  qui  leur  seront  soumis. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  commises,  au  milieu 
d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  on  peut,  pour 
apprécier  le  caractère  de  l'acte,  admettre  la  distinction 
que  l'Institut  de  droit  international  a  proposée  dans  sa 
session  d'Oxford. 

Si  les  crimes  de  droit  commun  sont  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  de  la  guerre  civile,  si  par 
exemple,  les  émeutiers  blessent  ou  tuent  dans  la  lutte 
les  soldats  de  l'armée  régulière,  l'extradition  devra  être 
refusée,  car  c'est  le  caractère  politique  qui  prévaut  et 
donne  à  l'acte  sa  nature  distinctive. 

Mais  si  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés se  commettent  à  la  faveur  d'une  insurrection,  en 
dehors  d'un  combat,  alors  que  le  droit  international  les 
réprouverait  dans  un  état  de  guerre  régulier,  ils  conservent 
leurearactère  de  crimes  dedroit  commun  et  ne  doivent  pas 
empêcher  l'extradition.  Les  assassins  du  général  Bréa, 
en  1848,  ceux  des  otages,  pendant  la  Commune,  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  des  criminels  de  l'ordre  poli- 
tique. 
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Mais  si  cette  théorie  a  pour  elle  les  prif:cipes  de  la 
justice  et  de  la  raison,  il  faut  reconnaître  que  la  pratique 
des  Étals  lui  est  contraire.  L'extradition  n'est  pas,  en  géné- 
ral, accordée  lorsqu'un  délit  de  droit  commun  vient  se 
joindre  au  délit  politique. 

b)  Délits  militaires. —  Lesloispénales  militaires  n'existent 
que  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  nation  pour  assurer  l'orga- 
nisation et  la  discipline  de  son  armée.  Un  État  ne  livre 
pas  celui  qui  vient  lui  demander  un  refuge,  afin  d'échapper 
à  la  loi  de  recrutement  dans  son  pays,  d'autant  plus 
qu'une  raison  politique  peut  parfois  influer  sur  la  décision 
de  l'insoumis,  lorsqu'il  se  trouve  sous  la  domination  d'un 
État  usurpateur.  Il  ne  faut  pas  davantage  autoriser  l'extra- 
dition  des  déserteurs.  Les  Etats  admettent  presque  tous 
aujourd'hui  ce  principe  pour  les  soldats  de  l'armée 
dé  terre.  Mais  l'extradition  peut  être  accordée  dans  le  cas 
où  un  délit  de  droit  commun  s'ajoute  au  délit  militaire. 
On  convient  alors  que  le  coupable  ne  sera  jugé  que  pour 
l'infraction  de  droit  commun  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. 

Les  matelots  déserteurs  sont  soumis  à  l'extradition  qui 
s'obtient,  dans  ce  cas,  d'une  manière  expéditive  et  sans  for- 
malités. Le  consul  du  pays  auquel  appartient  le  coupable 
adresse  une  réquisition  aux  autorités  locales  et  le  matelot 
est  ramené  à  bord.  Cette  différence  entre  les  déserteurs 
des  armées  de  terre  et  ceux  de  la  marine  s'explique  par 
les  besoins  impérieux  de  la  navigation  et  les  intérêts  du 
commerce. 

C.  Procédure  d'extradition,  —  L'État  requérant  procède 
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à  la  demande  d  extradition  par  la  voie  diplomatique.  En 
France,  le  procureur  de  la  République,  dès  qu'il  apprend 
le  lieu  de  résidence  du  coupable,  adresse  un  rapport  au 
procureur  général  qui  transmet  au  garde  des  sceaux  toutes 
les  pièces  constituant  le  dossier  de  Talfaire.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  le  transmet  ensuite  à  son  repré- 
sentant dans  le  pays  étranger  où  s'est  réfugié  le  coupable. 

La  procédure  d'extradition  dans  le  pays  de  refuge  varie 
suivant  les  législations  ;  on  peut  les  ramener  aux  trois 
systèmes  suivants. 

1"  Système  anglais  :  Tautorité  judiciaire  est  chargée 
d'examiner  la  demande  d'extradition,  et  prend  elle-même 
la   décision  définitive  ; 

2**  Système  français  :  c'est  l'autorité  administrative  qui 
prend  seule  la  décision.  Autrefois,  le  gouvernement  statuait 
sans  avoir  entendu  l'étranger  et  constaté  son  identité. 
En  1875,  une  circulaire  de  la  chancellerie  reconnut  la 
nécessité  de  faire  appel  au  concours  de  l'autorité  judi- 
ciaire. L'étranger  doit  être  conduit  devant  le  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement  où  son  arrestation  a  été 
opérée.  Ce  magistrat  procède  à  l'interrogatoire  du  coupable 
et  dresse  un  procès-verbal  qu'il  transmet,  avec  son 
avis  motivé  et  les  observations  du  procureur  général,  au 
garde  des  sceaux.  C'est  après  l'examen  de  ces  pièces  que 
le  ministre  de  la  justice  propose  un  décret  d'extradition 
à  la  signature  du  chef  de  l'État  ; 

3**  Système  belge  :  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  ont  toutes  les  deux  une  part  d'attribution. 
C'est  un  système  mixte.  Le  réfugié  comparaît,  en  audience 
publique  et  assisté  d'un  conseil,  devant  la  Chambre  des 
mises   en  accusation  qui,  sur  les  conclusions  du  procu- 
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reur  général,  donne  un  avis  motivé  sur  la  régularité  de 
Tex tradition,  mais  sans  prendre  de  décision.  Le  gouver- 
nement n'est  pas  lié  par  Tavis  de  la  Cour  et  prononce 
définitivement  sur  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par 
la  Puissance  étrangère. 

Le  projet  de  loi  voté  parle  Sénat  français  en  1879s'ins- 
pirait  de  ce  système  intermédiaire. 

D.  Effets  de  V extradition,  —  L'individu  extradé  ne 
doit  être  poursuivi  ou  puni  dans  le  pays  requérant  qu'à 
raison  des  chefs  d'accusation  ou  de  condamnation  pour 
lesquels  on  a  demandé  son  extradition.  Il  peut  arriver, 
d'ailleurs,  que  par  suite  des  débats  \di qualification  àxx  fait 
se  trouve  changée  ;  mais  la  poursuite  conserve  le  carac- 
tère régulier  qu'elle  avait  dès  l'origine,  puisqu'elle  se  rat- 
tache au  fait  qui  était  prévu  dans  la  demande  d'extradition. 

La  jurisprudence  admet,  en  général,  que  l'extradé  n'a 
pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'extradition,  sous 
prétexte  que  le  chef  d'accusation  pour  lequel  il  a  été  livré 
n'était  pas  prévu  dans  le  traité,  ou  que  les  formes  de  l'ex- 
tradition n'ont  pas  été  remplies.  On  se  fonde,  pour  admet- 
tre cette  décision,  sur  le  caractère  du  traité  qui  est  un 
acte  international  dans  lequel  l'extradé  n'est  pas  partie 
contractante. 

Mais  on  peut,  à  bon  droit,  critiquer  cette  doctrine,  en 
ce  qui  concerne  au  moins  la  garantie  de  la  procédure,  et 
se  rallier  au  vœu  adopté  par  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal :  «  L'extradé  devrait  être  admis  à  proposer  comme 
exception  préalable,  devant  le  tribunal  appelé  à  le  juger 
définitivement,  l'irrégularité  des  conditions  dans  lesquelles 
l'extradition  aurait  été  accordée.  » 
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Lorsqu'un  coupable  demandée  être  livréàTÉlat  requé- 
rant, avant  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
l'extradition,  il  peut  être  pousuivi  pour  toute  espèce  d'in- 
fractions dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  dehors  même 
de  celle  qui  a  motivé,  dans  l'État  refuge,  son  arrestation 
provisoire.  On  n'applique  pas  dans  ce  cas  à  celui  qui  se 
livre  volontairement  les  effets  limités  de  l'extradition  véri- 
table. 


CHAPITRE  III 

Appendice 

DE  LA  PAPAUTÉ  EN  DROIT  INTERNATIONAL 

Aperçu  historique.  —  Si  l'on  veut,  en  remontant  le 
cours  des  âges,  avoir  un  aperçu  rapide  des  rapports  de  la 
puissance  spirituelle  des  Papes  avec  le  pouvoir  temporel 
des  États,  on  peut  résumer  les  grands  faits  de  l'histoire 
sur  ce  point,  en  se  plaçant  en  face  de  trois  phases  dis- 
tinctes. 

I.  —  Après  la  chute  de  l'empire  romain,  et  sur  le  seuil 
même  du  moyen  âge,  l'Église  nous  apparaît,  avec  une 
influence  politique  et  sociale  que  la  conscience  des  peuples 
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réclame,  comme  une  protection  contre  la  force  pure  et  le 
brigandage  de  ces  temps  barbares.  Elle  est  le  pouvoir 
supérieur  auquel  les  rois  soumettent  leurs  conflits  et  dont 
ils  acceptent  Tarbitrage.  Il  y  a  plus  encore:  les  Papes, 
qui  trouvent,  à  cette  époque,  dans  l'exercice  de  la  souve- 
raineté temporelle,  le  droit  de  se  mêler  aux  relations  in- 
ternationales et  aux  luttes  de  la  politique,  parlicîpent 
encore  comme  chef  de  la  religion  au  gouvernement  inté- 
rieur des  États,  par  des  représentants  dont  la  mission  est 
moins  de  remplir  le  rôle  d'agents  diplomatiques  que 
celui  déjuges  suprêmes  et  d'administrateurs  souverains. 
L'Église  a,  dans  chaque  pays,  ses  tribunaux,  son  domaine 
et  le  droit  de  lever  certains  impôts. 

Mais  bientôt,  le  pouvoir  civil  revendique,  dans  la  sphère 
des  inte'rêts  temporels,  son  indépendance  et  sa  souverai- 
neté. Saint  Louis  prohibe  les  levées  d'argent  imposées  par 
la  cour  de  Rome  sans  l'autorisation  du  Roi.  Les  légats  et 
les  nonces  deviennent  de  simples  représentants  diploma- 
tiques, et  perdent  tout  droit  de  juridiction.  La  politique 
des  rois  a  désormais  pour  but  de  rejeter  l'autorité  du  Pape 
en  dehors  du  droit  public  national,  et  de  considérer  le 
Souverain  Pontife,  sous  ce  rapport,  comme  un  souverain 
étranger  auquel  on  attribue  du  reste  les  plus  grands  hon- 
neurs et  la  préséance. 

II.  —  Ce  désir  de  la  puissance  civile  d'entrer  en  pos- 
session d'elle-même,  et  la  crainte  des  Papes  de  voir  leur 
suprématie  même  religieuse  et  les  intérêts  des  peuples 
catholiques  succomber  dans  la  lutte,  créèrent  entre  les 
deux  puissances  un  besoin  de  concessions  réciproques:  c'es^t 
Tère  des  concordats.  La  première  convention  de  cette  na- 
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ture,  qui  fut  conclue  entre  le  pape  Calixte  II  et  l'empereur 
d'Allemagne,  nous  apparaît,  comme  un  traité  de  paix, 
après  la  longue  guerre  des  investitures,  qui  avait  duré 
près  de  cinquante  ans.  Ce  fut  quatre  siècles  plus  tard 
qu'un  concordat  fut  signé  pour  la  France,  en  1316,  par 
Léon  X  et  François  I".  Les  autres  Puissances  en  obtinrent 
également  à  différentes  époques  ;  et  celui  qui  fut  conclu 
par  le  Pape  et  le  premier  Consul,  en  1801,  régit  encore 
aujourd'hui  les  rapports  de  l'Église  et  de  la  France,  au 
point  de  vue  des  intérêts  catholiques. 

A  côté  de  la  souveraineté  spirituelle,  la  Papauté  put 
jouir,  pendant  de  longs  siècles  et  jusqu'en  1870,  d'un 
pouvoir  temporel  que  les  Puissances  catholiques  garan- 
tissaient pour  sauvegarder  l'indépendance  des  Souverains 
Pontifes.  Napoléon  l",  dont  les  projets  ambitieux  ne 
s'arrêtaient  devant  aucun  obstacle,  voulut  faire  du  Pape 
l'un  de  ses  sujets  sous  prétexte  de  donner  à  la  religion 
un  appui  plus  efficace.  Le  Pape  qui  refusa  de  se  faire  le 
complice  de  la  politique  conquérante  de  l'empereur,  fut, 
aux  mépris  des  droits  de  la  justice,  emmené  en  captivité 
et  soumis  aux  traitements  les  plus  rigoureux.  Rendu  à  la 
liberté,  après  la  chute  de  Napoléon,  il  fut  remis  en  posses- 
sion de  son  autorité  temporelle  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Lorsqu'en  1870,  Victor-Emmanuel  crut  le  moment 
favorable  pour  violer  la  convention  du  15  septembre 
1864,  par  laquelle  il  s'était  engagé  à  respecter  les  Étals 
pontificaux,  il  écrivit  à  Pie  IX  que  son  devoir  de  roi 
catholique  l'obligeait  à  garantir  la  sécurité  du  Saint- 
Siège.  Comme  Napoléon  P',  il  envahissait  les  États  de 
l'Église,  en  se  donnant  le  titre  de  prolecteur  de  celui 
qu'il  voulait  dépouiller  de  sa  souveraiqelé  temporelle. 
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ITT.  —  La  loi  du  royaume  d'Italie,  promulguée  à  Turin 
le  13  mai  1871,  a  pour  but  de  rassurer  les  Puissances  ca- 
tholiques en  garantissant  au  Pape  la  liberté  de  son  minis- 
tère spirituel.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  loi  des  ga- 
ranties. Je  vais  indiquer  en  quelques  mots  les  principales 
dispositions  de  cette  loi  et  l'apprécier  dans  son  caractère 
juridique. 

1*  La  loi  des  garanties  déclare  que  la  personne  du 
Pape  est  sacrée  et  inviolable,  et  doit  être  protégée  contre 
les  attentats,  offenses  et  injures.  Elle  lui  reconnaît  le  droit 
à  des  honneurs  particuliers,  et  soustrait  à  la  juridiction 
italienne  les  palais  qui  servent  à  la  résidence  habituelle 
ou  temporaire  du  Souverain  Pontife,  ou  qui  sont  occupés 
par  un  conclave  ou  un  concile  œcuménique. 

L'immunité  de  toute  juridiction  criminelle  et  civile 
est  la  conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  souve- 
raine et  de  l'inviolabilité  reconnues  au  Souverain  Pontife. 
Léon  Xïlï  a,  par  un  acte  du  25  mai  1882,  érigé,  dans 
l'intérieur  du  Vatican,  des  tribunaux  chargés  de  juger  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  diverses  admi- 
nistrations pontificales  et  entre  ces  administrations  etleurs 
employés.  L'un  de  ces  derniers  refusant  d'accepter  cette 
nouvelle  juridiction,  voulut,  en  juillet  1882,  recourir  à  la 
justice  italienne.  Le  tribunal  civil  de  Romeetla  Cour  d'ap- 
pel se  déclarèrent  compétents.  Mais  ils  n'osèrent  pas  tirer 
les  conséquences  du  principe  qu'ils  venaient  de  poser,  et 
tout  en  s'atlribuant  la  connaissance  de  l'affaire,  ils  refu- 
sèrent de  l'exa miner,  en  déboutant  le  demandeu  r  i mprudent 
qui  avait  eu  confiance  en  leur  justice.  La  décision  des  ma- 
gistrats italiens  était  fausse  dans  son  principe  et  illogique 
dans  ses  résultats;  on  ne  s'attribue  pas  la  compétence 
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d'un  procès  que  Ton  ne  peut  ni  instruire,  ni  faire  exécu- 
ter; et  c'est  commettre  un  déni  de  justice  que  de  condam- 
ner, sans  examen,  un  plaideur  au  profit  duquel  on  se 
reconnaît  le  droit  de  rendre  justice. 

En  déclarant  le  Pape  sacré  et  inviolable,  l'Italie  a  pro- 
clamé indirectement  qu'il  était  irresponsable.  En  vertu 
même  de  la  situation  qui  lui  est  faite,  et  par  suite  de  la 
loi  des  garanties,  le  Pape  n'est  ni  souverain  territorial,  ni 
sujet  ;  il  n'est  dès  lors  exposé  ni  aux  revendications  des 
Puissances  étrangères,  ni  aux  poursuites  légales  du  gou- 
vernement italien.  Celte  souveraineté  insaisissable  ne 
trouve  aucune  analogie  dans  le  droit  public  international. 
Certains  auteurs ,  et  en  particulier  Bluntschli  *,  se  sont  de- 
mandé si  l'Italie  ne  devrait  pas  être  déclarée  responsable 
des  actes  du  Souverain  Pontife.  La  question  ne  présente 
pas,  il  me  semble,  un  grand  intérêt  pratique.  Ce  ne  sont 
pas,  évidemment,  les  forces  militaires  du  Pape  qui  peu- 
vent effrayer  les  Puissances,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
songer  sérieusement  à  rendre  l'Italie  responsable  des 
mesures  spirituelles  qui  émanent  du  Vatican,  bien  qu'au 
milieu  de  sa  lutte  avec  la  Papauté,  le  prince  de  Bismarck  ait 
songé  à  s'en  prendre  au  gouvernement  italien  des  discours 
et  des  anathèmes  de  Pie  IX. 

La  loi  des  garanties  donne  au  Pape  le  droit  de  recevoir 
des  envoyés  qui  jouissent  des  immunités  diplomatiques; 
elle  confère  les  prérogatives  d'usage  aux  représentants 
du  Pape  qui  traversent  le  territoire  italien.  Nous  retrou- 
verons, dans   un   instant,  ces  privilèges  en  parlant  des 
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relations   diplomatiques  du  Saint-Siège  avec  les  Puis- 
sances. 

2°  Cette  loi,  dont  je  viens  d'indiquer  sommairement  les 
dispositions  les  plus  importantes,  peut  s'apprécier  d'une 
façon  aussi  brève  que  précise.  Elle  ne  constitue  ni  un 
traité  international,  conclu  avec  les  Etats  étrangers,  ni 
une  convention  acceptée  par  le  Souverain  Pontife  qui  n'a 
jamais  sanctionné  les  faits  accomplis,  et  n'a  pas  voulu 
profiter  de  la  dotation  annuelle  que  lui  accordait  la  loi  des 
garanties. 

Cette  loi  appartient  au  droit  public  national  de  l'Italie, 
et  même,  à  ce  point  de  vue,  elle  ne  participe  pas  du  carac- 
tère immuable  que  la  constitution  d'un  pays  présente,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure.  C'est  une  loi  ordinaire, 
qui,  demain,  peut  être  modifiée  ou  abrogée  par  les  Cham- 
bres, et  qui,  pour  son  maintien  ou  son  application,  est 
livrée  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique  intérieure. 

Cet  aperçu  rapide  nous  a  montré  la  situation  de  la 
Papauté  aux  trois  principales  époques  de  son  histoire. 
Dans  les  deux  premières,  elle  unit  à  la  souveraineté  spi- 
rituelle le  pouvoir  temporel  qui  garantit  sa  liberté  et  son 
indépendance;  dans  la  dernière,  elle  est  dépouillée  de  son 
patrimoine  séculaire,  de  toute  souveraineté  et  propriété 
territoriales.  Le  Pape  nepossède,  en  effet,  que  la  jouissance 
de  certains  biens. 

Mais,  c'est  surtout  avec  le  chef  de  l'Église  catholique, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel,  que  les  États 
entretenaient  et  entretiennent  encore  des  relations.  C'est 
la  nature  de  ce  rapport  qu'il  faut  maintenant  indiquer 
pour  compléter  cette  étude. 
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Droit  de  légation  actif,  —  On  peut  rattacher  Torigine 
du  droit  actif  de  légation,  dont  les  Papes  ont  Texercice, 
à  la  coutume  qu'ils  avaient,  dès  les  temps  anciens,  d'en- 
voyer, auprès  des  Empereurs  romains  de  Gonslanlinople, 
et  des  Rois  francs,  des  mandataires  permanents  connus 
sous  le  nom  de  apocrtsiarii  responsales . 

Les  agents  diplomalitiues  des  Papes  sont  les  légats,  les 
nonces  et  les  internonces. 

!•  Les  légats  sont  des  envoyés  en  mission  extraordi- 
naire qui,  suivant  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus,  prennent 
le  nom  de  legali  a  latere  ou  de  legati  missi.  Les  premiers 
sont  des  cardinaux  qui,  siégeant  à  côté  du  Pape,  s'en 
éloignent  pour  remplir  une  mission.  Ils  prennent  le  pre- 
mier rang  parmi  ceux  qui  sont  honorés  d'une  légation. 
Un  légat  a  latere,  le  cardinal  Gaprera,  vint  en  France 
en  1802,  pour  rétablir  et  réorganiser  fe  culte  catholique. 
Les  legati  missi  différent  des  premiers  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  cardinaux.  On  donne  le  nom  d'ablégat  à  l'envoyé 
n'ayant  aucune  mission  politique,  à  celui,  par  exemple, 
qui  est  chargé  par  le  Saint-Siège  d'apporter  à  un  souve- 
rain le  chapeau  que  celui-ci  doit  reriiettre  h  un  cardinal 
nouvellement  créé.  On  donne  aussi  le  nom  de  legati  nali 
à  des  archevêques  au  siège  desquels  est  attaché  ce  titre 
d'honneur,  qui  ne  confère  ni  prééminence,  ni  fonctions; 

2°  Les  nonces  sont  les  représentants  ordinaires  et  per- 
manents du  Saint-Siège,  et  ne  sont  pas  choisis  parmi  les 
cardinaux.  Ib  appartiennent  comme  les  légats  à  la  pre- 
mière   classe    des    envoyés    diplomatiques    d'après     le 
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règlement  du  19  mars  1815.  Les  ambassadeurs  des  Puis- 
sances catholiques  cèdent  le  pas  et  le  rang  au  nonce 
qui  se  trouve  être  ainsi  le  doyen-né  du  corps  diplomatique, 
dans  le  cas  même  où  il  est  arrivé  le  dernier  au  lieu  de  sa 
résidence  ; 

3*»  Les  inlernonces  appartiennent  à  la  deuxième  classe 
des  envoyés  diplomatiques.  Le  Saint-Siège  est  représenté 
par  un  internonce  en  Hollande,  bien  que  ce  pays  n'accré- 
dite aucun  représentant  près  du  Souverain  Pontife. 

Les  représentants  du  Pape  sont  accrédités,  près  des 
chefs  d'Etat,  par  des  bulles  qui  leur  servent  à  la  fois  de 
lettre  de  créance  et  de  pouvoir  général.  Leurs  affaires 
sont  du  ressort  du  ministre  des   affaires    étrangères   et 
non  du  ressort  du  ministre  des  cultes.  Leurs  attributions 
ne  diffèrent  pas  de  celles  qui  sont  reconnues  aux  autres 
agents  diplomatiques.    Ils  doivent   se   borner  à  servir 
de  mandataires  au  chef  de  l'Eglise  près  des  Puissances 
étrangères,   mais   sans    pouvoir  exercer  ni  juridiction, 
ni  contrôle  sur   les  actes  du  gouvernement,  près   du- 
quel ils  sont  accrédités.  Toutefois,   ils  peuvent   instruire 
au  for  apostolique  les  candidatures  des  évêques    nommés 
parle  chef  de  l'État;  et  du  consentement  au  moins  tacite 
du  gouvernement,  ils  transmettent  à  l'épiscopat  les  actes 
officiels  du  Souverain  Pontife. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  aux  représentants 
du  Pape  le  droit  de  jouir  de  toutes  les  prérogatives  et 
immunités  qui  sont  accordées  aux  agents  diploma- 
tiques. 

Broit  de  légation  'passif,  —  Ce  droit  est  également 
accordé  au  Saint-Père  par  la  plupart  des  Puissances,  et 
le  corps  diplomatique  accrédité  près  du  Vatican  se  com- 
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pose  d'ambassadeurs,  de  ministres  plénipotentiaires  ou  de 
chargés  d'affaires,  suivant  les  usages  propres  aux  diffé- 
rents Ëtats.  La  mission  des  envoyés  est  permanente.  Mais 
il  peut  y  avoir,  suivant  les  circonstances,  des  ministres 
publics  chargés  de  missions  extraordinaires.  Autrefois,  les 
Papes  recevaient,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  lors 
de  leur  avènement,  une  ambassade  qu'ils  qualifiaient 
(ïobédïence,  mais  que  les  souverains  préféraient  appeler 
ambassade  de  révérence.  Le  dernier  ambassadeur  de  cette 
nature  envoyé  par  la  France  est  le  duc  deCréquy,  chargé 
de  représenter,  en  1633,  Louis  Xlll  auprès  du  pape 
Urbain  VIIL 

Le  ministre  public,  reconnu  par  le  Saint-Siège,  n*a 
pas  besoin  de  nouvelles  lettres  de  créance  pour  èlre 
accrédité,  soit  près  des  cardinaux  réunis  en  conclave, 
soit  près  du  nouveau  chef  de  TÉglise. 

La  loi  des  garanties  du  13  mai  1871  a  reconnu  au 
Souverain  Pontife  le  droit  de  légation  actif  et  passif.  Les 
auteurs  italiens  considèrent  que  cette  loi  fait  au  Pape  une 
concession  purement  gracieuse,  sous  prétexte  que,  juridi- 
quement, la  perte  du  pouvoir  temporel  ne  peut  se  conci- 
lier avec  le  maintien  des  relations  diplomatiques.  C'est 
une  erreur  ;  du  temps  même  où  les  Papes  étaient  princes 
temporels,  les  envoyés  ponlifidaux  représentaient  avant 
tout  les  Papes  comme  chefs  de  l'Église  cathohque,  etnon 
comme  souverains  d'un  petit  État  qui  n'était  que  l'acces- 
soire de  sa  souveraineté  spirituelle.  La  loi  des  garanties 
n'a  donc  fait  que  reconnaître  une  situation,  dont  elle  ne 
pouvait  pas  modifier  le  caractère  international. 


364  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 

RELATIONS   JURIDIQUES   D£   LA   PAPAUTÉ   AVEC   LES  ÉTATS 

Lorsque  le  Souverain  Ponlife  jouissait  des  attributs  du 
pouvoir  temporel,  il  pouvait  entretenir  avec  les  autres 
Puissances  toutes  les  relations  que  commandaient  les  in- 
térêts matériels  et  politiques  de  son  territoire.  C'est  ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  qu'un  traité  d'extradition 
avait  été  conclu,  le  20  octobre  1859,  entre  la  France  et  les 
Ëtats  pontificaux. 

Mais  ce  sont  les  relations  juridiques  de  la  Puissance 
spirituelle  avec  les  États  qu'il  faut  surtout  envisager. 
Elles  trouvent  leur  application  la  plus  importante  dans  les 
concordats  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  remontent  à  une 
origine  déjà  lointaine,  et  dont  il  me  reste  à  déterminer  ici 
la  nature. 

Concordats.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  longues 
discussions  qu'a  fait  naître  le  caractère  juridique  des  con- 
cordats. Je  me  borne  à  exposer,  en  quelques  mots,  la 
doctrine  qui  me  paraît  le  plus  conforme  à  la  justice  et  au 
droit,  et  qui  a  reçu  l'approbation  des  meilleurs  juriscon- 
sultes. 

Les  concordats  sont  des  traités  publics  d'une  nature 
particulière,  conclus  par  le  Saint-Siège  et  les  Puissances 
catholiques  dans  le  but  de  régler  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'Ëlat,  en  ce  qui  concerne  surtout  la  nomination  aux 
sièges  épiscopaux,  l'organisation  des  diocèses  et  du  clergé. 
Sans  doute,  les  traités  sont  habituellement  les  conventions 
qui  interviennent  d'État  à  État,  de  nation  à  nation.  Mais 
si  ce  caractère  manque  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on 
est  bien  forcé  d'admettre  que  les  concordats  règlent  les 
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rapports  des  Puissances  temporelles  avec  une  Puissance 
spirituelle  externe,  et  qu'on  se  trouve  en  présence  de  deux 
personnes  également  indépendantes,  revêtues  d'un  carac- 
tère souverain  et  qui  s'entendent  sur  des  questions  de 
droit  public.  Les  concordats  ne  rentrent  donc  pas  dans  le 
domaine  du  droit  constitutionnel,  mais  dans  celui  du  droit 
international. 

Qu'on  les  appelle  traités,  conventions,  contrats  ou 
transactions,  le  mot  importe  peu;  ils  résultent  d'un  accord 
de  volonté,  intervenu  librement,  qui  impose  une  obliga- 
tion réciproque,  dont  le  lien  ne  peut  être  brisé  ou  modifié 
par  l'une  des  parties  sans  le  consentement  de  Tautre.  Ce 
n'est  pas  un  induit  que  le  Pape  concède  temporairement  et 
peut  retirer  quand  il  lui  plaît.  L'Église  n'a  jamais  d'ail- 
leurs émis  une  prétention  semblable.  Dans. la  plupart  des 
concordats,  on  trouve  une  clause  comme  celle-ci  :  «  Cette 
convention  durera  désormais,  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
changée  dans  un  futur  concile,  avec  le  consentement  de  la 
nation  elle-même  ^ .  »  Le  concordat,  conclu  en  1516  entre 
LéonX  et  François  P%  portait  que  «  cette  convention  de- 
vait être  inviolablement  observée  et  obtenir  la  force  d'un 
vrai  contrat^  entre  le  Siège  apostolique  et  le  roj^aume  de 
France  ^  ».  Les  concordats  ne  peuvent  pas  davantage 
être  abrogés  par  une  loiintérieure  de  l'État  dont  ils  règlent 
les  rapports  avec  le  Saint-Siège,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts catholiques.  Ils  ne  peuvent  perdre  leur  force  qu'en 
vertu  des  causes  qui  font  disparaître  les  traités  publics 
ordinaires. 


^  Concordat  du  pape  Nicolas  V,  en  1447. 
«  Bulle  de  Léon  X,  Primiliva  Ecclesia. 
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LE  CONFLIT  DES  ETATS  OU  LITIGES  INTERNITIONAUX 


Nous  venons  de  voir  les  États  investis  de  tous  les  droits 
nécessaires  à  leur  existence,  entretenant  ensemble  des  re- 
lations qui  se  multiplient  chaque  jour  sous  Tempire  de 
besoins  nouveaux  et  de  progrès  incessants.  Mais  il  est  im- 
possible que  dans  ces  rencontres  d'intérêts  divers,  il  n'y 
ait  pas  des  conflits  qui  surgissent,  des  droits  violés  ou  des 
intérêts  méconnus. 

Un  État  peut  se  dérober  aux  obligations  d'un  traité, 
porter  atteinte  à  l'honneur  d'une  Puissance  étrangère  ou 
à  la  dignité  de  ses  représentants.  Il  peut  refuser  de  ga- 
rantir, aux  sujets  étrangers  qui  résident  sur  son  territoire, 
la  protection  de  ses  lois  et  de  ses  tribunaux,  laisser  impunis 
les  crimes  ou  les  délits  dont  ils  sont  victimes,  et  ne  s'in- 
quiéter nullement  des  préjudices  qui  leur  sont  causés, 
afin  d'avantager  ses  propres  sujets.  Dans  tous  ces  cas,  la 
Puissance,  dont  les  droits  ou  ceux  de  ses  sujets  sont  ainsi 
méconnus,  peut  demander  des  réparations  dont  la  nature 
varie,  suivant  les  faits  illicites  dont  elle  a  souffert. 

Ce  sont  des  explications,  une  amende  honorable,  des 
excuses  et  des  garanties  pour  l'avenir,  ou  même  des  répa- 
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rations  pécuniaires  dans  le  cas  d'un  préjudice  matériel^ 
causé  à  un  État  ou  à  un  particulier.  Et  si  la  conduite  d'un 
État  constitue  un  danger,  qui  trouble  profondément 
Tordre  international,  toutes  les  Puissances  peuvent  réunir 
leurs  eiforts,  pour  contribuer  au  rétablissement  du  droit. 
Mais  comment  arriver  à  trancher  les  différends  qui 
peuvent  naître,  à  résoudre  les  conflits,  à  faire  la  part  des 
responsabilités,  en  l'absence  d'un  tribunal  suprême?  Quels 
moyens  peuvent  employer  les  parties  intéressées  avant 
d'en  venir  à.  une  guerre,  dont  l'issue  est  incertaine,  et  dont 
les  conséquences  sont  toujours  désastreuses.  11  peut  y  avoir 
des  solutions  de  différentes  natures  que  je  vais  envisager 
successivement. 


CHAPITRE  I 


Solutions  pacifiques 


Les  négociationsdirectes,  les  Congrès  et  les  conférences, 
la  médiation  et  l'arbitrage  international  sont  autant  de 
solutions  pacifiques  auxquelles  les  États  peuvent  avoir 
recours. 
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NÉGOCIATIONS   DIRECTES 

Les  Élats,  entre  lesquels  surgit  un  conflit,  peuvent  s'é- 
clairer mutuellement  sur  la  nature  de  leurs  revendications, 
sans  recourir  à  l'intervention  d'une  Puissance  étrangère. 
Ils  négocient  directement  entre  eux  par  la  communication 
des  documents  relatifs  au  point  en  litige,  par  l'exposé  de 
la  situation,  afin  de  pouvoir  arriver  aune  entente  amiable. 

Il  peut  y  avoir,  à  la  suite  de  ces  négociations  diploma- 
tiques,  ou  l'abandon  des  prétentions  émises  par  l'un  des 
Ëtats,  ou  la  reconnaissance  du  droit  d'autrui,  ou  une 
transaction  qui  fait  succéder,  à  un  droit  douteux,  un  droit 
conventionnel  précis  et  déterminé. 

Lorsque  le  litige  soulève  des  difficultés  d'un  ordre  spé- 
cial, administratif  ou  financier,  ou  ayant  un  caractère 
technique,  comme  dans  le  cas  de  délimitation  de  frontières, 
les  parties  peuvent  nommer  une  Commission  internatio- 
nale, dont  les  membres,  munis  des  pouvoirs  nécessaires, 
sont  chargés  de  résoudre  le  conflit. 
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II 


CONGRÈS   ET   CONFÉRENCES  . 

Les  États  se  réunissent  en  Congrès  ou  en  conférences 
pour  discuter  leurs  prétentions  et  trancher  des  difficultés 
relatives  h.  des  intérêts  généraux  et  collectifs.  Bien  qu'on 
emploie  souvent  ces  deux  termes  indiff'éremment,  le  Con- 
grès désigne  surtout  les  assemblées  de  souverains,  et  l'on 
réserve  le  nom  de  conférences  aux  réunions  des  ambas- 
sadeurs ou  ministres  plénipotentiaires,  chargés  de  pré- 
parer la  solution  des  questions  internationales,  et  de  faci- 
liter la  conclusion  des  traités.  Nous  en  avons  déjà  ren- 
contré de  nombreux  exemples,  parmi  lesquels  je  me  borne 
à  rappeler  les  Congrès  de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  en 
1845  et  en  1818,  les  conférences  de  Berlin  en  1878  et 
en  1885. 

Nous  avons  vu  que  les  décisions  prises  dans  ces  confé- 
rences sont  parfois  dictées  par  l'intérêt  des  plus  forts  et 
arrivent  à  consacrer  l'ingérence  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  États  faibles. 
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III 


MÉDIATION 

Il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  à  raison  de  la 
nature  des  intérêts  en  présence,  à  la  réunion  de  pléni- 
potentiaires, et  que  cependant  Tentente  directe  et  amiable 
soit  difficile,  par  suite  des  rapports  déjà  tendus  qui  exis- 
tent entre  les  Ëtats. 

Une  Puissance  amie  peut  alors  offrir  librement  ses 
bons  offices  pour  conjurer  le  conflit,  ou  les  parties  elles- 
mémespeuvent  avoir  recours  à  son  influence  pour  trancher 
le  diff'érend  qui  les  sépare. 

La  médiation  est  la  suite  normale  et  habituelle  des 
services  offerts  et  acceptés.  Elle  a  pour  but  d'arriver  avec 
le  consentement  des  deux  parties  à  poser  les  bases  d'une 
entente  amiable  et  d'un  arrangement.  Le  médiateur  n'im- 
pose pas  sa  volonté,  et  ne  rend  pas  un  jugement  ;  il  ne  fait 
que  suggérer  les  décisions  équitables  qui  lui  paraissent  de 
nature  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts  de  chacun.  Il 
doit  rester  entièrement  impartial  et  éviter  toute  menace 
qui  le  ferait  sortir  de  son  rôle  de  conciliateur. 

S'il  réussit  à  rétablir  l'accord  entre  les  deux  parties,  il 
n'est  pas  obligé,  à  moins  de  conventions  formelles,  de 
garantir  la  promesse  qu'elles  ont  échangée. 

Les  traités  peuvent  quelquefois  imposer 
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robligationde  ne  jamais  recourir  à  la  force,  avant  d'avoir 
demandé  la  médiation  d'une  Puissance  neutre.  Par  le 
protocole  du  i4  avril  1856,  les  États  signataires  du  traité 
de  Paris  s'engageaient,  pour  le  cas  où  un  dissentiment 
menacerait  leurs  relations  amicales,  à  prévenir  l'emploi  de 
la  force  par  une  action  médiatrice.  Et  comme  cette  clause 
n'obligeait  que  les  parties  contractantes, les  représentants 
des  Puissances  au  Congrès  de  Paris,  émirent  le  vœu 
«  que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  des  dissenti- 
ments sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  re- 
cours, tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux  bons 
offices  d'une  Puissance  amie  ». 

L'expression  de  ce  vœu  n'a  pas  empêché,  depuis  lors, 
de  sanglants  conflits,  bien  que  la  médiation  soit  venue 
parfois  en  reculer  le  moment.  L'Angleterre  prévint,  en 
1867,  la  guerre  qui  était  imminente  entre  la  France  et  la 
Prusse,  lorsque  celle-ci  voulut  tenir  garnison  dans  la 
forteresse  fédérale  du  Luxembourg.  La  conférence  de 
Londres  termina  le  différend,  en  ordonnant  la  démoli- 
tion de  la  forteresse,  et  en  proclamant  la  neutralité  per- 
pétuelle du  Luxembourg.  Ce  fut  en  s'appuyant  sur  le  pro- 
tocole du  traité  de  1856,  que  les  Puissances  se  réunirent 
en  conférence  à  Paris,  au  mois  de  janvier  1869,  pour 
poser  les  bases  d'un  arrangement  destiné  à  mettre  fin  au 
conflit  existant  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  au  sujet  de 
l'appui  prêté  par  ce  dernier  État  à  l'Ile  de  Candie,  révol- 
tée contre  la  Sublime  Porte.  Cette  conférence  eut  le  mé- 
rite d'empêcher  un  conflit  qui  aurait  pu  compromettre  la 
paix  européenne  ;  mais  elle  eut  le  tort  de  ne  pas  recon- 
naître aux  deux  parties  en  litige  un  droit  égal,  et  d'admettre 
à  la  conférence  la  Turquie  avec  voix  délibérante,  tandis 
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qu'elle  n'accordait  à  la  Grèce  que  voix  consullative. 
L'empire  allemand  et  l'Espagne  choisirent,  en  1885, 
le  Souverain  Pontife  comme  médiateur  dansleur  différend, 
relatif  à  l'affaire  des  Carolines,  et  l'arrangement  proposé 
par  le  Pape  fut  accepté  par  les  deux  Puissances  qui  conclu- 
rent le  traité  de  Rome,  le  20  décembre  de  la  môme  année. 


IV 


ARBITRAGE  INTERNATIONAL 


Les  moyens,  que  nous  venons  de  voir  jusqu'ici  pour 
résoudre  les  conflits  internationaux,  se  rattachent  à  des 
négociations  diplomatiques.  L'arbitrage  nous  apparaît, 
au  contraire,  avec  un  caractère  essentiellement  judiciaire. 
Deux  États  délèguent,  d'un  commun  accord,  à  des 
arbitres  le  soin  de  décider,  comme  juges,  sur  la  contesta- 
tion qui  leur  est  soumise.  Ce  n'est  plus  un  arrangement 
que  Ton  propose,  comme  dans  la  médiation,  c'est  un  juge- 
ment qui  est  prononcé  et  qui  oblige  les  parties,  en  vertu 
même  du  traité  qui  a  choisi  les  arbitres. 

Telle  est  l'idée  générale.  Je  vais,  pour  la  compléter, 
déterminer  les  règles  relatives  à  la  nomination  des 
arbitres  et  à  la  décision  qu'ils  prononcent,  et  indiquer  briè- 
vement l'origine,  les  principaux  cas  d'application,  et  les 
limites  de  l'arbitrage  international. 
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1®  Nomination  des  arbib^es,  —  Les  États  qui  consentent 
à  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres,  signent,  en  géné- 
ral, un  compromis  dont  le  bat  est  de  préciser  la  question 
à  débattre,  la  limite  des  droits  accordés  aux  arbitres,  le 
lieu  où  ils  doivent  siéger,  et  l'engagement  d'exécuter  la 
sentence  qui  sera  rendue.  Le  traité  désigne]  aussi  parfois 
les  personnes  qui  doivent  composer  le  tribunal  arbitral,  ou 
fixe  le  mode  de  leur  élection. 

Les  États  peuvent  choisir  pour  arbitres,  des  souve- 
rains, des  tribunaux,  une  Faculté  de  droit,  ou  même  de 
sinaples  particuliers.  La  Cour  de  cassation  française  fut 
choisie  comme  arbitre,  en  1879,  dans  un  différend  entre 
le  gouvernement  français  et  celui  de  Nicaragua. 

Les  souverains  peuvent  déléguer  le  mandat  qu'on  leur 
donne  et  n'intervenir  directement  que  pour  sanctionner 
par  leur  signature  la  sentence  définitive.  Les  autres 
arbitres  qui  ne  doivent  leur  mandat  qu'à  la  réputation  de 
leur  science,  ou  de  leur  intégrité,  doivent  juger  eux- 
mêmes  la  difficulté  qui  leur  est  soumise.  Leur  honneur 
est  engagé,  et  leur  responsabilité  est  dès  lors  plus  grande 
que  celle  qui  pèse  sur  les  délégués  d'un  souverain  que 
l'on  a  choisi  comme  arbitre.  On  ne  peut  cependant  pas, 
sur  ce  point,  formuler  une  règle  absolue,  et  le  choix  des 
arbitres  doit  varier  suivant  la  nature  du  litige  et  les  inté- 
rêts politiques  qu'il  peut  soulever. 

Rien  n'empêche  qu'on  ne  comprenne  dans  le  tribunal 
arbitral  les  représentants  des  deux  États  en  désaccord,  à 
côté  des  délégués  de  Puissances  neutres. 

Lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix 
des  arbitres,  chacune  d'elles  en  désigne  un  nombre  égal, 
et  pour  prévenir  les  difficultés  qui  naîtraient  en  cas  d'un 
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partage  égal  de  voix,  elles  nomment  un  sur-arbitre  ou  en 
confient  le  choix  à  une  Puissance  neutre.  Ce  sur-arbitre 
peut  être,  en  outre,  chargé  de  diriger  les  discussions,  et 
d'imprimer  plus  d'unité  à  la  procédure.  L'Institut  de 
droit  international  a  proposé,  en  1874  et  en  1875,  un  projet 
de  règlement  pour  la  procédure  arbitrale,  en  le  recom- 
mandant  à  Tattention  des  Etals  qui  concluraient  un  com- 
promis. 

2°  Décision  des  arbitres,  —  Le  tribunal  arbitral,  une 
fois  constitué,  forme  un  corps  judiciaire  indépendant, 
investi  du  droit  de  réunir  toutes  les  preuves  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  vérité.  11  peut  faire  aux  parties 
des  propositions  équitables,  dans  le  but  d'arriver  à  une 
transaction,  et  à  défaut  de  tout  arrangement,  il  rend  une 
sentence  qui  est  prise  à  la  majorité  des  voix,  et  qui 
oblige  les  Ëtats  signataires  du  compromis.  Ce  jugement 
est  sans  appel  ;  mais  les  arbitres  n'ont  aucun  moyen  de 
contraindre  les  parties  à  son  exécution.  La  décision  du 
tribunal  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte  qu'elle  préju- 
dicie  aux  intérêts  de  Tune  des  parties  ou  repose  sur  un 
principe  erroné.  Elle  n'est  considérée  comme  nulle  que 
dans  le  cas  de  violation  du  mandat,  d'erreur  matérielle 
ou  d'injustice  évidente. 

3°  Origine,  cas  d'application  et  limites  de  ï arbitrage 
international.  — On  peut  faire  remonter  Torigine  de  l'arbi- 
trage aux  temps  les  plus  reculés,  et  Ton  en  trouve  des 
exemples  à  toutes  les  phases  de  l'histoire.  Les  Grecs  sou- 
mettent leurs  différends  à  des  villes  alliées  ;  à  Rome,  l'an- 
cienne institution  de  la  recuperatio  sert  à  concilier  les 
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intérêts  du  peuple  romain  avec  les  nations  étrangères.  Le 
moyen  âge  nous  offre  de  nombreux  exemples  d'arbitrage. 
Saint  Louis  est  souvent  pris  pour  arbitre,  et  Fempereur 
Frédéric  II  se  déclare  prêt  à  lui  soumettre  sa  querelle  avec 
le  Pape.  Les  jurisconsultes  de  Bologne  tranchent  les  dif- 
férends entre  les  États  italiens;  et  les  Papes  interviennent 
souvent  à  cette  époque,  comme  nous  Tavons  vu,  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  les  princes. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  le  moyen  âge,  on  trouve 
encore  quelques  exemples  d'arbitrage,  même  sur  des 
affaires  qui  touchent  à  l'honneur  des  États;  et  ce  sont  des 
jurisconsultes  ou  des  Parlements  qui  sont  pris  comme 
arbitres. 

Le  XIX*  siècle,  surtout,  nous  offre  des  cas  nombreux,  où 
des  arbitres  se  sont  prononcés  sur  des  questions  d'indem- 
nités, dues  pour  offenses  envers  les  représentants  d'un 
État  ou  pour  violation  des  devoirs  de  la  neutralité.  Ils 
ont  môme  statué  sur  des  revendications  territoriales.  Je 
ne  puis  étudier  ici  tous  ces  cas  d'arbitrage,  et  je  dois  me 
borner  au  plus  important  qui  mit  fin,  en  1872,  à  un  diffé- 
rend entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

Affaire  de  VAlahama,  —  Cet  exemple  tire  son  impor- 
tance de  la  valeur  des  intérêts  en  jeu,  de  la  solennité 
apportée  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  et  du  mou* 
vement  considérable  qu'il  fît  naître,  dans  l'opinion  pu- 
blique, en  faveur  des  tribunaux  d'arbitrage  pour  régler  les 
conflits  internationaux. 

Lorsque  la  guerre  civile  de  la  sécession  éclata  en  Amé- 
rique, en  4861,  l'Angleterre  montra,  dès  le  début,  des  sen- 
timents favorables  à  la  cause  des  confédérés  du  Sud.  Elle 
voyait  dans  la  scission  qui  s'opérait,  une  cause  d'affai- 
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blissement  pour  une  grande  Puissance  rivale,  et  ses  inté- 
rêts commerciaux  la  faisaient  pencher  du  côté  des  États 
révoltés  qui  étaient  libres  échangistes.  Ses  sympathies  la 
portèrent  à  reconnaître  aussitôt  la  qualité  de  belligé- 
rants aux  confédérés  du  Sud.  Jusque-là,  elle  ne  dépassait 
pas  son  droit,  mais  elle  allait  bientôt  violer  les  devoirs  de 
la  neutralité  en  prêtant  une  assistance  occulte,  mais  for- 
melle, aux  États  révoltés.  Ces  derniers  qui  n'avaient  pas 
de  marine,  voulurent  y  suppléer,  en  faisant  construire  et 
équiper  des  navires  de  guerre  dans  certains  ports  de  la 
Grande-Bretagne. 

Au  nombre  de  ces  corsaires,  se  signala  surtout  la  canon- 
nière VAlabama,  sortie  du  port  de  Liverpool,le  19  juillet 
1862,  et  qui,  dans  sa  courte  carrière*  de  deux  ans,  fît 
éprouver  des  pertes  considérables  à  la  marine  américaine. 
Elle  se  trouvait  au  mois  d'août  1864  en  rade  de  Cher- 
bourg en  même  temps  que  la  frégate  Kearsage  de  la 
marine  fédérale.  Celle-ci  sortit  la  première  et  attendit  au 
large  le  départ  du  corsaire  confédéré.  Le  capitaine 
Semmes  qui  commandait  Tii/adé^ma  ne  voulut  pas  refu- 
ser le  rendez-vous  d'honneur,  que  semblait  lui  offrir  Ja 
frégate  ennemie,  et  malgré  son  infériorité,  il  résolut  d'af- 
fronter un  combat  inégal,  et  paya  de  la  perte  de  son 
navire  son  héroïque  témérité. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  accusa  l'Angleterre 
d'avoir  violé  la  neutralité,  en  favorisant  dans  ses  ports 
et  ses  colonies  les  manœuvres  des  corsaires  confédérés. 
Après  de  longues  discussions  sans  résultat,  les  deux 
Puissances  convinrent,  par  le  traité  de  Washington  du 
8  mai  1871,  de  déférer  leur  litige  à  un  tribunal  composé 
de  cinq  arbitres,  nommés  par  le  Président  des  États-Unis, 
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la  reine  d'Angleterre,  ie  roi  d'Italie,  le  Président  de 
la  confédération  Suisse  et  l'empereur  du  Brésil.  Ce 
tribunal  se  réunit  à  Genève,  et  rendit,  le  14  septembre 
1872,  une  sentence  qui  condamna  l'Angleterre  à  payer 
aux  Ëtats-Unis  une  somme  de  quinze  millions  cinq  cents 
mille  dollards  en  or  à  titre  d'indemnité.  Le  traité  de 
Washington,  avec  les  conséquences  qui  devaient  en  être 
la  suite,  fut  ratifié  par  le  Sénat  américain  et  le  Parlement 
anglais. 

Tel  fut  l'exemple  donné  par  deux  grandes  nations.  Il 
devint  le  point  de  départ  de  ce  mouvement  en  faveur  de 
la  paix  qui  s'est  manifesté  depuis  avec  tant  d'éclat. 

D'autres  cas  d'arbitrage  se  sont  présentés  dans  les  an- 
nées suivantes.  L'empereur  d'Allemagne  fut  choisi  comme 
arbitre  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  ;  M.  Thiers 
fut  appelé  à  régler  un  conflit  entre  le  Portugal  et  la 
Grande-Bretagne,  au  sujet  des  possessions  respectives  de 
ces  deux  États  en  Afrique.  Et  l'on  pourrait  citer  encore 
d'autres  exemples  qui  serviraient  à  montrer  que  l'arbi- 
trage international  peut  être  appelé  àjouer,  dans  l'avenir, 
un  rôle  important  pour  prévenir  les  conflits  et  assurer  la 
paix  du  monde. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  laisser  aller  à  de  trop 
grandes  illusions,  et  croire  que  l'arbitrage  s'imposera 
dans  toutes  les  circonstances  comme  un  moyen  nécessaire 
et  toujours  accepté  par  les  nations.  Lorsque  l'honneur  est 
compromis,  ou  que  l'indépendance  d'un  pays  et  l'inté- 
grité de  son  territoire  sont  menacées,  il  y  a  peu  d'espoir 
d'éviter  un  conflit  en  laissant  aune  Puissance  amie  le  soin 
de  juger  les  intérêts  majeurs  d'un  État. 

Mais  on  doit  s'associer  aux  vœux  exprimés  dans  les 
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Parlements  de  tous  les  pays  en  faveur  de  l'arbitrage,  ap- 
prouver  les  traités  par  lesquels  certains  Etats  s'engagent 
à  conGer  leurs  différends  à  des  arbitres,  et  espérer  que 
les  travaux  des  conférences,  les  écrits  des  publicistes, 
feront  entrer  de  plus  en  pins,  dans  les  institutions  et  les 
mœurs  des  Puissances,  la  pratique  de  l'arbitrage. 

On  ne  peut  guère,  en  présence  de  Tétat  actuel  des  esprits, 
compter  sur  un  plus  grand  résultat,  et  songer  à  imposer 
l'arbitrage  comme  règle  générale  et  permanente.  A 
l'adresse  proposée  dans  ce  but,  par  M.  Henry  Richard, 
en  1873,  à  la  Chambre  des  communes,  la  Reine  d'Angle- 
terre fit  répondre  quelle  ne  manquerait  pas  de  recourir, 
comme  par  le  passé,  à  l'arbitrage  pour  mettre  fin  aux 
différends  «  toutes  les  fois  qu'il  paraîtrait  possible  de  le 
faire  utilement  ». 

Un  ^nôwn<2Zper»ianen<,  constitué  à  l'avance  en  Cour  su- 
prême internationale,  pour  juger  tous  les  conflits  qui  se 
présenteraient,  est  incompatible  avec  l'indépendance  sou- 
veraine  des  Etats,  qui  ne  peuvent  pas  ainsi  se  lier,  pour 
l'avenir,  d'une  façon  générale  et  absolue.  La  grande  al- 
liance entre  les  souverains,  rêvée  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  qui  reprenait  la  pensée  d'Henri  IV  et  de  Sully, 
restera  longtemps  dans  le  domaine  de  l'utopie,  et  dans  les 
mystères  d'un  avenir  encore  lointain.  Napoléon  III,  au 
moment  où  il  compromettait  le  prestige  et  les  intérêts  de 
la  France  dans  les  entreprises  les  plus  chimériques,  l'em- 
pereur Alexandre  II  de  Russie,  et  les  princes  qui  ont  le 
moins  reculé  devant  les  hasards  et  les  horreurs  de  la 
guerre,  ont  proclamé  la  nécessité  de  la  paix  et  de  l'arbi- 
trage permanent. 

Il  faut  ajouter,  que  les  sentences  de  cette  haute  Cour  de 
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justice,  faisant  respecter  les  lois  internationales  dont  on 
espère  aussi  la  codification,  ne  pourraient  pas  s'exécuter 
sans  la  volonté  des  États  en  cause,  à  moins  d'admettre 
une  intervention  continuelle  des  autres  Puissances  qui, 
suivant  les  intérêts  de  Ja  politique,  arriveraient  souvent 
à  substituer,  aux  luttes  isolées  de  deux  parties,  des  guerres 
générales  et  sans  fin. 


CHAPITRE  II 

Solatlons  violentes 

REPRÉSAILLES 

Lorsque  les  moyens  d'arriver  à  un  arrangement  amiable 
ont  échoué,  l'État  lésé  peut  encore  essayer  d'obtenir  jus- 
tice, avant  de  recourir  aux  armes,  par  des  mesures  de 
coercition  ou  des  voies  de  fait,  dont  la  gravité  varie  sui- 
vant le  préjudice  souffert.  Ces  mesures  se  présentent  sous 
forme  de  rétorsion  ou  de  représailles. 

La  rétorsion  est  l'acte  par  lequel  un  État  applique  à  un 
autre  pays  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  procédés  que 
celui-ci  emploie  à  son  égard.  Elle  s'inspire  du  principe 
de  réciprocité  et  du  respect  mutuel  que  toute  nation  doit 
avoir  à  l'égard  des  autres.    Elle  n'a  pour  but  de  punir  ni 
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un  acte  d'injustice,  ni  la  violation  d'un  droit.  L'Etal, 
contre  lequel  on  prend  cette  mesure,  avait  agi  dans  les 
limites  strictes  de  son  pouvoir,  mais  d'une  façon  peu  équi- 
table ;  il  refuse,  par  exemple  d'accorder  aux  étrangers 
les  mêmes  droits  civils  qu'il  accorde  à  ses  nationaux,  ou  il 
frappe  les  marchandises  étrangères  de  droits  d'entrée 
exorbitants.  Par  des  mesures  semblables  prises  à  Tégard 
de  cet  État,  on  veut  lui  montrer  le  caractère  étroit  et 
égoïste  de  ses  procédés,  afin  d'arriver  à  une  législation 
plus  large  et  plus  équitable. 

Les  représailles  sont  des  moyens  de  contrainte,  plus 
ou  moins  rigoureux,  dont  un  État  se  sert  pour  obtenir  la 
réparation  d'une  injustice  commise  à  son  égard  par  un 
autre  État.  User  de  représailles,  c'est  d'après  le  sens  éty- 
mologique du  mot,  reprendre  les  biens  qu'on  nous  a  enlevés 
et,  à  défaut,  faire  subir  un  préjudice  qui  oblige,  par  la 
nécessité  de  le  faire  cesser,  à  nous  donner  satisfaction. 

Les  représailles  sont  positives,  si  Ton  saisit,  comme 
gage,  des  biens  appartenant  à  l'État  étranger  ;  négatives, 
si  l'on  dénonce  les  traités  conclus  avec  cet  Etat  en  refu- 
sant de  lui  accorder  désormais  les  avantages  dont  il  jouis- 
sait précédemment. 

L'Etat  doit  seul  aujourd'hui  faire  usage  de  représailles, 
sans  pouvoir  autoriser  les  particuliers,  dont  les  intérêts 
sont  lésés  par  les  citoyens  d'un  autre  pays,  à  s'emparer 
à  titre  d'indemnités,  de  biens  appartenant  à  des  personnes 
de  ce  même  pays.  Pîn  1778,  les  sieurs  Basmarin  et  Raim- 
baux  s'étaient  vu  capturer  onze  de  leurs  navires  par  des 
corsaires  anglais.  Pour  réparer  ce  préjudice,  Louis  XVÏ 
leur  délivra  des  lettres  de  représailles,  les  autorisant  à 
saisir  des  marchandises,  effets  et  biens  appartenant  aux 
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sujets  du  roi  d'Angleterre,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  onze  navires  capturés.  Cette  ancienne  coutume, 
qui  frappait  des  innocents,  était  trop  contraire  à  la  justice 
pour  être  maintenue.  Elle  n'a  laissé  de  vestiges,  qu'en 
temps  de  guerre  maritime,  dans  les  lettres  démarque,  dé- 
livrées à  des  corsaires,  et  dont  la  plupart  des  Puissances 
ont,  même  pour  ce  cas,  depuis  1856,  condamné  le  prin- 
cipe et  proclamé  l'abolition. 

r 

C'est  donc  l'Etat  seul  qui  peut  user  de  ce  moyen  de 
coercition,  lorsqu'un  droit  certain  et  bien  défini  se  trouve 
violé,  et  il  doit  s'abstenir  de  porter  atteinte  aux  droits  des 
particuliers,  sous  prétexte  de  venger  les  offenses  commises 
par  leur  gouvernement.  L'arrestation  des  personnes  à 
titre  d'otages,  le  séquestre  de  leurs  biens,  ne  peuventse  jus- 
tifier alors  même  qu'un  autre  État  aurait  usé  de  procédés 
semblables.  La  peine  du  talion  est  contraire  à  la  morale 
et  ne  peut  se  comprendre  dans  les  relations  des  peuples 
civilisés.  Une  nation  est  vraiment  grande  et  forte,  lors- 
qu'en  face  même  d'une  violation  de  son  droit,  elle  ne 
cesse  jamais  d'être  juste. 

Pour  exercer  des  représailles,  les  États  maritimes  se 
servent  parfois  de  M  embargo^  c'est-à-dire  de  la  saisie  des 
navires  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  leurs  ports  ou 
dans  leurs  eaux  territoriales.  Cette  mesure  d'origine 
anglaise  ne  peut  se  justifier  d'après  les  principes  du  droit; 
elle  constitue  un  véritable  abus  de  la  force,  et  atteint  les 
propriétaires  des  navires  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
responsables  des  injustices  commises  par  l'État  dont  ils 
relèvent. 

L'embargo  fut  mis,  en  1832,  par  la  France  et  l'Angle- 
terre sur  les  navires  appartenant  à  la  Hollande  qui  refu- 
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sait  d'exécuter  le  traité  qui  consacrait  l'indépendance  de 
la  Belgique. 

Les  auteurs  mentionnent  encore  un  embargo  qui  n'a 
pas  le  caractère  de  représailles  et  qu'ils  appellent  quel- 
quefois embargo  civil  ou  arrêt  de  prince.  Il  a  lieu,  lors- 
qu'on défend  à  des  navires,  ancrés  dans  un  port,  de  quit- 
ter pour  le  moment  leur  mouillage,  soit  pour  faciliter  des 
recherches  de  police,  soit  pour  empêcher  que  des  nou- 
velles importantes,  destinées  à  rester  secrètes,  soient  divul- 
guées par  des  navires  en  partance.  Mais  cette  mesure  de 
police  n'a  plus  aujourd'hui  toute  sa  raison  d'être,  en  pré- 
sence des  télégraphes  et  de  la  rapidité  des  communications. 

L'embargo  ne  constitue  donc  plus  aujourd'hui  qu'un 
genre  de  représailles  qui  tend  à  disparaître  de  la  pratique 
des  nations.  Des  traités  conclus  entre  certains  Etats  le 
proscrivent  dans  leurs  rapports  respectifs,  comme  mesure 
spéciale,  et  ne  l'admettent  qu'à  la  suite  d'une  déclaration 
de  guerre. 

Le  blocus  commercial  est  encore  une  voie  de  repré- 
sailles qui  consiste  dans  l'investissement  d'une  place,  ou 
plus  spécialement  d'un  port  maritime  ou  fluvial,  dans  le 
but  de  lui  interdire  toute  communication  avec  le  dehors, 
toute  introduction  de  marchandises,  toute  entrée  ou  sortie 
de  navires. 

Approuvé  par  les  uns  sous  prétexte  qu'il  évite  une 
guerre  ouvertement  déclarée,  il  est  vivement  critiqué 
par  un  grand  nombre  d'auteurs  à  raison  de  son  caractère 
exorbitant  et  des  effets  qu'il  engendre.  Il  ne  peut  être  ef- 
ficace que  si  tous  les  États  neutres  le  respectent,  et  c'est 
leur  défendre,  en  temps  de  paix,  de  continuer  avec  un  pays 
leurs  relations  commerciales.  Il  n'y  aurait  paSj  en  effets  de 
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véritable  blocus,  si  Ton  admettait,  comme  le  font  certains 
auteurs,  que  les  Puissances  tierces  ne  sont  pas  atteintes  par 
la  déclaration  régulière  de  cette  voie  de  coercition.  Lors- 
qa'en  1885,  la  France  déclarait  qu'elle  n'était  pas  en  état 
de  guerre  avec  la  Chine,  et  que  le  blocus  de  Formose 
était  un  blocus  pacifique,  elle  se  reconnaissait  cependant 
le  droit  de  capturer  les  bâtiments  neutres  qui  l'auraient 
violé.  La  confiscation  des  navires  saisis  ne  peut  d'ailleurs 
être  prononcée  qu'après  une  déclaration  de  guerre.  Cette 
décision  a  été  consacrée  le  1*'  mars  1848,  par  le  Conseil 
d'Etat  français,  contrairement  à  la  jurisprudence  admise 
en  Angleterre. 

Les  États  puissants  trouvent  dans  cette  mesure  le  moyen 
d'imposer  leur  volonté  à  des  États  faibles,  sans  encourir 
la  responsabilité  d'une  guerre. 

En  1827,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  en  exer- 
çant le  blocus  contre  les  côtes  grecques  de  la  Turquie, 
prétendaient  rester  en  paix  avec  la  Sublime  Porte.  On 
peut  citer  encore  un  grand  nombre  de  cas,  où  le  blocus 
a  été  exercé  par  différentes  Puissances  :  par  la  France, 
contre  le  Portugal,  en  1831,  contre  le  Mexique  en  1843  ; 
par  l'Angleterre,  contre  la  Grèce,  en  1850  ;  et  par  la  France 
et  l'Angleterre,  pendant  plus  de  dix-sept  ans  à  l'embou- 
chure de  la  Plata.  Toutefois,  la  proposition  de  Gladstone 
de  bloquer  Smyrne,  en  1880,  pour  faire  céder  la  Porte 
dans  l'affaire  du  Monténégro,  fut  repoussée  par  tous  les 
Etats. 

Le  blocus  que  les  Puissances  établirent  sur  les  côtes  de 
la  Grèce,  le  8  mai  1886,  pour  forcer  ce  pays  à  désarmer 
et  à  éviter  tout  conflit  avec  la  Turquie,  a  un  caractère 
tout  particulier.  Il  n*atteignait  que  les  navires  sous  pa- 
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Villon  grec;  il  se  bornait  à  interdire  l'accès  et  le  départ 
des  côtes  bloquées  aux  navires  de  la  nation  contre  la- 
quelle le  blocus  était  établi. 

Cette  restriction,  qui  réalise  un  progrès  auquel  on  ne 
peut  qu'applaudir,  enlève  au  blocus  pacifique  son  carac- 
tère exorbitant.  Mais  on  ne  peut  songer  à  l'appliquer  en 
toute  circonstance  ;  tout  dépend  du  but  que  Ton  poursuit 
et  du  caractère  de  l'État  qu'on  veut  atteindre.  Il  est  évi- 
dentque  la  France,  en  décrétant  au  mois  d'avril  1890,  le 
blocus  sur  la  côle  des  Esclaves,  au  Dahomey,  dans  le  but 
d'empêcher  surtout  l'importation  des  armes  de  guerre 
dans  ce  pays,  ne  pouvait  ordonner  qu'un  blocus  général 
s'imposant  à  toutes  les  Puissances. 

Le  blocus  doit  être  notifié  aux  nations  maritimes,  et 
avoir  un  caractère  effectif,  d'après  les  règles  et  les  condi- 
tions dont  MOUS  ferons  l'étude  en  traitant  de  l'état  de  guerre. 


CHAPITRE  III 


Solutions   violentes 


DE   LA   GUERRE 


Les  moyens  violents,  que  nous  venons  d'exposer,  n'a- 
valent  pas  encore  détruit  les  devoirs  mutuels  des  Etats, 
résultant  de  leurs  relations  pacifiques.  Mais  si  tout  espoir 
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d'obtenir  justice  est  perdu,  ou  si  le  désaccord  tient  à  des 
causes  profondes  qui  mettent  en  jeu  des  passions  ou  de 
graves  conflits  d'intérêts,  la  guerre,  comme  recours  su- 
prême, devient  inévitable.  Les  rapports  hostiles,  qui  vont 
pour  un  temps  s'établir  entre  les  États,  sont  en  dehors  de 
ridée  véritable  du  droit;  car  c'est  la  force  qui  se  substitue 
à  l'action  de  la  justice.  Il  y  a  cependant  des  règles  qui 
viennent  limiter  et  contenir  cet  emploi  de  la  force,  et  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  (guerre. 

Je  vais,  pour  les  préciser,  me  placer  en  face  de  ces  trois 
grandes  divisions  :  de  la  guerre,  en  général,  ou  guerre 
continentale;  de  la  guerre  maritime  ;  de  la  neutralité. 


SECTlOiN  I 


De  la  gaerre,  en  général,  ou  guerre  continentale 


I 


DÉFINITION  ET  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX 


La  guerre  est  l'acte  par  lequel  deux  États  en  désaccord 
recourent  à  la  lutte  armée,  afin  qu'elle  décide  lequel 
d'entre  eux  pourra,  par  la  force,  imposer  à  l'autre  sa  vo- 
lonté. 

DROIT  tMTSUN.  PUBLIC.  11* 


•  \ 


iS6  LITIGES  mîERNATlONAUÎ 

Les  caractères  généraux  de  la  guerre  vont  découler  de 
cette  définition.  En  principe,  la  lutte  armée  n'existe  qu'entre 
les  États  indépendants  qui  ne  sont  soumis,  pour  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts  politiques,  à  aucune  autorité  supé- 
rieure. La  guerre  entre  particuliers  ne  peut  aujourd'hui 
se  comprendre.  Le  duel  judiciaire  du  moyen  âge  est  incom- 
patible avec  Tadministration  moderne  de  la  justice  et  la 
souveraineté  de  FÉtat.  Les  compagnies  commerciales 
n'auraient  pas  davantage  ce  droit,  à  moins  de  constituer, 
comme  autrefois  la  Ligue  Hanséatique,  une  société  poli- 
tique indépendante. 

L'état  de  guerre  entre  deux  Puissances  souveraines  a 
donc  seul  un  caractère  vraiment  international.  Mais 
une  difficulté  peut  naître  au  sujet  d'une  guerre  civile 
entre  les  partis  politiques  qui,  dans  un  même  État,  se  dis- 
putent le  pouvoir,  ou  dont  l'un  veut  conquérir  son  indé- 
pendance; la  question  qui  se  pose  est  alors  uniquement 
une  question  de  fait.  S'il  s'agit  d'une  révolte  passagère  et 
aussitôt  étouffée,  les  révoltés  seront  traités  en  criminels 
et  soumis  aux  lois  pénales  de  TÉtat,  dont  ils  ont  méconnu 
l'autorité.  Mais  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  deux 
pouvoirs  politiquement  organisés,  avec  des  chefs  recon- 
nus,  des  armées  disciplinées,  on  peut  dire  qu'il  y  a,  en 
fait,  un  état  de  guerre  et  l'on  doit  reconnaître  aux  rebelles 
la  qualité  de  belligérants. 

L'Autriche  en  1849,  ne  voulut  pas  accorder  cette  faveur 
aux  Hongrois  révoltés,  bien  qu'elle  n'ait  pu  les  ramener 
sous  sa  puissance  qu'avec  l'intervention  de  la  Russie. 

Mais  on  dut  reconnaître  ce  caractère  aux  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Nord,  lorsqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  elles  proclamèrent  leur  indépendance  ;  et  aux 
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colonies  de  l'Amérique  du  Sud  qui,  quelques  années  plus 
tard,  s'affranchirent  de  la  domination  espagnole.  Et  plus 
récemment  encore,  en  1861,  lors  de  la  guerre  de  la  séces- 
sion américaine,  les  États  fédérés  du  Sud  furent  reconnus 
comme  belligérants.  Ce  dernier  exemple  montre  que  la 
nature  de  TÉtat  fédéral  n'empêche  pas  de  donner  la  qua- 
lité de  belligérant  à  l'État  confédéré  qui  se  soulève 
contre  le  gouvernement  central,  bien  qu'il  y  ait  dans  ce 
cas  une  autorité  commune  et  supérieure. 

11  faut,  d'ailleurs,  ne  pas  oublier  qu'en  accordant  au 
parti  révolté  la  qualité  de  belligérant,  on  ne  reconnaît 
pas  encore  en  lui  un  nouvel  État  souverain.  Il  faut  avant 
tout  qu'il  ait  pu  définitivement  établir  son  pouvoir.  Mais 
on  doit,  dans  un  intérêt  d'humanité  et  en  présence  d'une 
lutte  qui  offre  tous  les  caractères  d'une  guerre  normale, 
suspendre  la  rigueur  des  lois  criminelles. 

En  résumé,  il  n'existe,  en  droit,  de  guerre  véritable 
qu'entre  deux  États  indépendants  ;  mais,  en  fait,  on  ap- 
plique les  usages  et  les  lois  de  la  guerre  à  ceux  qui,  rele- 
vant d'une  autorité  commune,  entrent  en  lutte  avec  elle, 
pour  des  intérêts  politiques,  avec  une  armée  régulièrement 
organisée. 

11  ne  faut  pas  toutefois  reconnaître  la  qualité  de  belligé- 
rants à  des  brigands,  alors  même  qu'ils  seraient  organisés 
militairement  ;  car  leurs  crimes  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  relèvent  de  la  juridiction  pénale  ordinaire. 

Les  États  qui  font  la  guerre  ont  pour  but  d'imposer, 
après  la  victoire,  leur  volonté.  Les  philosophe?  et  les  mo- 
ralistes ont  longuement  disserté  sur  ce  moyen  d'assurer 
le  droit  du  plus  fort.  Les  uns  glorifient  la  guerre,  et  la 
considèrent  comoîe  utile  au  progrès  de  Thumanité,  les 
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autres  la  condamnent  toujours,  comme  étant  la  violation 
du  droit  et  la  négation  de  la  justice. 

En  présence  du  fait  positif  de  la  guerre,  les  théories, 
qui  tendent  à  Texalter  ou  à  la  flétrir,  ne  peuvent  pas  avoir, 
pour  le  jurisconsulte,  un  intérêt  plus  réel  que  l'idée  chi- 
mérique de  la  paix  perpétuelle.  Nous  dirons  donc  que  la 
paix  est  le  plus  précieux  des  hiens,  que  les  États  ont  le 
devoir  de  l'assurer  et  de  la  maintenir,  en  la  conciliant 
avec  la  justice  et  Thonneur,  mais  nous  dirons  aussi  que 
la  guerre  est  un  mal  inévitable  et  parfois  nécessaire. 

Les  publicistes  se  sont  plu  à  en  donner  des  divisions 
variées  et  multiples  qui  tiennent  à  ses  caractères  ou  à  ses 
causes  :  guerres  offensives  et  défensives  ;  guerres  poli- 
tiques ou  de  religion;  guerres  d'indépendance  ou  d'inter- 
vention; guerres  de  conquête;  guerres  justes  ou  injustes. 

Il  est  souvent  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  légiti- 
mité d'une  guerre.  Si  Ton  ne  veut  la  justifier  que  par  la 
nécessité  absolue,  la  guerre  défensive  sera  toujours  juste; 
mais  la  guerre  offensive  ne  Test  pas  moins,  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  venger  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés 
de  rÉtat.  L'agresseur  n'est  pas  toujours  celui  qui  attaque 
le  premier,  mais  celui  qui  rend  la  guerre  inévitable.  Lors- 
qu'un État  devance  les  projets  d'un  ennemi  qui  prépare 
une  coalition  pour  l'écraser,  il  ne  fait  que  veiller  à  sa 
propre  conservation  et  défendre  son  existence  menacée. 

Pour  juger  tous  ces  points  avec  certitude,  il  faudrait 
apprécier  les  différentes  causes  d'une  guerre  et  chaque 
Puissance  les  interprète  souvent  au  gré  de  ses  intérêts. 
En  1864,  le  prince  de  Bismarck,  après  la  guerre  inique  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  contre  le  Danemark,  voulut  en 
just  ifîer  la  cause  et  les  résultats  près  du  gouvernement 
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britannique.  Il  s'attira  cette  réponse  de  lord  Russell  : 
la  guerre  faite  par  TAllemagne  au  Danemark  n'a  pour 
fondement  m  la  justice  ni  la  nécessité  qui  sont  les  seules  bases 
sur  lesquelles  la  guerre  puisse  reposer. 

Laissons  donc  à  Fhistoire  le  soin  d'apprécier  les  guerres 
dans  leur  caractère  intime.  Les  Romains  disaient  que  la 
guerre  était  juste,  legitimum  hélium^  lorsqu'elle  était  ré- 
gulièrement déclarée;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous 
allons  nous  placer  dans  l'étude  qui  va  suivre. 


II 


DÉCLARATION    DE    GUERRE 


Si  l'état  de  paix  pouvait  se  convertir  brusquement  en 
état  d'hostilités,  les  nations  seraient  toujours  sous  le 
coup  d'une  crainte  mutuelle  et  d'une  défiance  réciproque. 
Il  importe,  d'ailleurs,  que  les  sujets  des  États  belligérants 
et  les  gouvernements  neutres  connaissent  le  moment  qui 
doit  servir  de  point  de  départ  aux  obligations  nouvelles 
que  la  guerre  va  leur  imposer.  L'intérêt,  qu'on  peutavoir 
à  mériter  l'estime  publique,  exige  encore  que  personne  ne 
suspecte  la  loyauté  de  l'État  qui  fait  la  guerre,  et  les  mo- 
tifs qui  l'inspirent. 

L'Angleterre,  en  se  dispensant  parfois  de  cette  formalité, 
a  soulevé  un  concert  unanime  de  blâme,  et  Bentham  lui- 
même  avoue  qu'elle  mérite  le  reproche  d'avoir  abusé  de 
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la  supériorité  de  la  force,  au  détriment  de  la  justice,  plus 
que  toute  autre  nation. 

Plusieurs  raisons  nécessitent  donc  une  déclaration  préa- 
lable à  tout  acte  d'hostilités.  Il  faut  maintenant  en  indi- 
quer les  formes  et  les  effets  immédiats. 

A.  Formes  de  la  déclaration  de  guerre.  —  Cette  décla- 
ration peut  résulter  de  tout  acte,  par  lequel  un  État  fait 
connaître,  d'une  manière  formelle  et  publique,  sa  volonté 
de  recourir  aux  armes,  pour  obtenir  la  réparation  d'un 
tort  ou  d'une  injustice. 

Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles  pour  faire  cette 
déclaration,  qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  avec  la 
décision  prise  au  sujet  de  la  guerre,  par  le  chef  de  l'Etat 
seul,  ou  avec  le  concours  des  Chambres,  suivant  la  loi 
constitutionnelle  de  chaque  pays. 

On  ne  saurait  revenir  au  temps  où  le  chef  des  féciaux 
de  Rome  allait  à  la  première  ville  frontière  exposer  les 
griefs  du  peuple  romain,  ou  à  l'époque  du  moyen  âge 
alors  que  le  héraut  d'armes  présentait  solennellement  «  les 
lettres  de  defiPyance  ». 

Mais  on  peut  adresser  directement  la  déclaration  de 
guerre  au  gouvernement  ennemi,  soit  dans  la  forme  pure 
et  simple,  comme  le  fît,  en  1870,  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Berlin,  soit  dans  la  forme  conditionnelle,  au 
moyen  d'un  w//ma<wm,  indiquant,  avec  ses  dernières  pro- 
positions précises  et  péremptoires,  le  délai  après  lequel, 
en  l'absence  d'une  réponse  favorable,  l'état  de  guerre 
doit  exister.  Il  suffit  même  d'exposer  ses  griefs  dans  un 
manifeste  que  Ton  destine  à  toutes  les  Puissances,  en  indi- 
quant que  l'on  est  réduit  à  l'obligation  d'ouvrir  les  hosti- 
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lités.  Mais  le  simple  rappel  des  ambassadeurs  n^implique 
pas,  en  principe,  une  déclaration  de  guerre  et  ne  peut  y 
suppléer,  à  moins  d'être  accompagné  d'actes  diploma- 
tiques qui  lui  donnent  cette  signification.  Certains  traités 
font  toutefois  remonter  les  effets  de  la  guerre  et  la  rupture 
des  relations  pacifiques  au  rappel  ou  au  renvoi  des  am- 
bassadeurs respectifs. 

La  nature  des  choses  indique  assez  qu'il  est  inutile  de 
faire  précéder  une  guerre  défensive  d'une  déclaration  de 
guerre,  sauf  à  laisser,  dans  l'intérêt  de  l'équité,  un  délai 
pour  sauvegarder  les  droits  des  particuliers. 

Les  deux  États  belligérants  doivent  d'ailleurs  avertir 
leurs  sujets  respectifs  de  l'ouverture  des  hostilités  par  un 
acte  qui  constitue  la  publication  de  la  guerre.  Chacun 
d'eux  adresse  en  outre  aux  États  neutres  des  circulaires 
diplomatiques  ou  des  manifestes,  dont  le  but  est  d'in- 
former officiellement  les  Puissances  de  la  lutte  qui  se 
prépare  et  d'indiquer  le  fondement  des  droits  que  Ton 
invoque  ou  que  l'on  défend. 

B.  Effets  immédiats  de  la  déclaration  de  guerre.  —  Les 
relations  pacifiques  cessent  temporairement  entre  les  deux 
États,  et  la  déclaration  de  guerre  produit  aussitôt  des 
effets  importants,  en  ce  qui  concerne  la  personne  et  les 
biens  des  sujets  ennemis  qui  résident  sur  le  territoire  de 
l'autre  État,  les  relations  commerciales  des  deux  nations 
respectives,  et  les  traités  qui  les  unissaient. 

1°  Effet  relatif  à  la  personne  des  sujets  ennemis  rési- 
dant  sur  le  territoire  de  Vautre  Etat.  —  Les  personnes  ' 
qui  se  trouvent  sur   le  territoire  de  l'État  ennemi,   au 
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moment  où  s'ouvrent  les  hostilités,  ne  peuvent  plus  être 
aujourd'hui  considérées  comme  des  prisonniers  de  guerre. 
Elles  y  sont  venues  sur  la  foi  des  traités  et  des  relations  paci- 
fiques que  ]a  guerre  efface  dans  Tavenir,  mais  ne  peut 
pas  détruire  dans  le  passé. 

On  leur  accorde  habituellement  un  délai  raisonnable 
pour  quitter  le  territoire  avec  leurs  biens,  ou  la  faculté 
d'y  prolonger  leur  séjour  en  se  plaçant  sous  la  protection 
du  représentant  diplomatique  d'une  Puissance  neutre. 

Mais  TËtat,  qui  doit,  avant  tout,  obéir  aux  nécessités  de 
la  guerre,  est  libre  de  prendre,  dans  son  propre  intérêt, 
des  mesures  plus  rigoureuses.  Il  peut  interdire  aux  sujets 
ennemis  la  résidence  des  places  fortes,  les  reléguer  dans 
certaines  régions  du  territoire  ou  même  les  en  expulser 
complètement.  Cette  dernière  décision  peut  parfois  se 
justifier  dans  l'intérêt  de  la  défense,  lorsque  l'État  peut 
craindre  l'espionnage  ou  les  complots.  Au  début  de  la 
guerre  de  1870,  les  Allemands  établis  en  France  purent 
continuer  à  y  séjourner  librement,  et  ce  ne  fut  qu'au 
jour  où  le  siège  de  Paris  était  imminent  qu'ils  furent 
expulsés  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise 
qu'ils  occupaient  au  nombre  de  trente  mille  environ- 
Après  la  guerre,  ils  voulurent  en  se  prétendant  lésés, 
demander  une  indemnité  qui  leur  fut  à  bon  droit  refu- 
sée. 

Si  l'État  peutexpulser,  lorsqueles  circonstancesl'exigent, 
les  sujets  ennemis  qui  habitent  son  territoire,  il  jouit,  à 
l'inverse,  du  droit  strict  d'empêcher  de  sortir  après  la 
déclaration  de  guerre  les  officiers  ou  les  soldats  de  Tarme'e 
ennemie,  qui  retourneraient  dans  leur  pays  pour  com- 
battre la  nation  qui  leur  a  jusqu'ici  accordé  l'hospitalité. 
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Toutefois,  il  est  plus  juste  et  plus  généreux  de  leur  accor- 
der un  délai  pour  rejoindre  leur  drapeau. 

Les  traités  prévoient  souvent  les  conditions  dans  les- 
quelles pourra  s'exercer  le  droit  d'expulsion,  ou  les 
délais  qui  seront  accordés  aux  nationaux  pour  quitter  le 
territoire  de  TÉtat  ennemi. 

%^  Biens  des  sujets  ennemis  situés  sur  le  territoire  de 
lautre  Etat.  —  Pendant  longtemps  et  même  jusqu'au 
xvn*  siècle,  les  États  se  reconnaissaient,  après  l'ouverture 
des  hostilités,  le  droit  de  confisquer  les  biens  appartenant 
à  des  nationaux  ennemis,  et  qui  se  trouvaient  situés  sur 
leurterritoire.  Une  pareille  coutume  révolterait  aujourd'hui 
la  conscience  du  monde  civilisé.  Le  séquestre,  bien  que 
moins  rigoureux,  ne  se  justifie  pas  davantage,  d'après 
les  principes  du  droit. 

Le  progrès  réalisé  dans  le  cours  de  ce  siècle  a  été  plus 
lent  pour  les  navires.  Mais  on  leur  .accorde  toujours 
maintenant  un  délai  pour  quitter  les  ports  où  ils  se 
trouvent  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

3°  Relations  commerciales  entre  les  sujets  des  Etats 
ennemis.  —  L'une  des  conséquences  immédiates  les  plus 
importantes  des  hostilités,  c'est  l'interdiction  de  toutes 
relations  commerciales  entre  les  sujets  des  États  belli- 
gérants, à  moins  de  dispositions  contraires,  établies  par 
des  licences  ou  sauf  conduits  qui  les  autorisent  d'une 
façon  toute  spéciale  et  exceptionnelle.  Les  contrats  passés 
avec  l'ennemi  sont  donc  illicites,  à  partir  de  ce  moment; 
il  ne  faut  pas  que  les  individus  recherchent  leur  profit 
personnel,  en  nuisant  à  la  cause  commune,  et  se  mettent,^ 
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en  continuant  leurs  relations  pacifiques,  en  contradiction 
avec  l'action  hostile  de  l'État  dont  ils  sont  membres- 
Le  banquier  Giiterboek,  de  Berlin,  qui,  en  1871,  fit  sous- 
crire à  l'emprunt  Morgan,  fut  puni  pour  trahison. 

Je  dois  noter  toutefois  que  certains  auteurs,  HefiTler  et 
Neuman  par  exemple,  renversant  la  proposition  que  j'ai 
admise,  décident  que  la  déclaration  de  guerre  n'entraîne 
■^as  de  rupture  absolue  des  relations  commerciales,  à 
moins  de  disposition^  contraires.  Mais  la  pratique  des 
États  rejette  cette  doctrine.  Les  instructions  du  ministre 
français  de  la  marine,  en  1870,  portaient  dans  leur 
article  5  :  «  L'état  de  guerre  interrompant  les  relations 
commerciales  entre  les  sujets  des  Puissances  belligé- 
rantes... etc.  »  Cette  règle  s'applique  au  commerce  ter- 
restre comme  au  commerce  maritime. 

4°  Traités  gui  existent  entre  les  deux  Etats  ennemis,  — 
Les  effets  de  la  déclaration  de  guerre,  sur  les  traités  qui 
liaient  les  deux  parties  belligérantes,  varient  suivant 
la  nature  des  engagements  contractés. 

Les  traités  conclus  en  vue  des  relations  pacifiques  se 
trouvent  annulés,  ou  tout  au  moins  suspendus  dans  leur 
application  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Une 
clause  spéciale  du  traité  de  paix  doit  les  remettre  en 
vigueur.  Toutefois,  certains  auteurs  admettent  que  les 
traités  ne  perdent  leur  valeur  que  si  leur  exécution  est 
incompatible  avec  la  guerre  elle-même,  et  Bluntschli 
traite  de  vieille  erreur  l'opinion  contraire  K  En  théorie, 
il  peut  avoir  raison  ;  la  guerre  ne  devrait  détruire,  ni  le 

*  Bluntschli,  Droit  iniern.  codifiéy  art.  7^8. 
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droit  conventionnel,  ni  le  droit  en  général.  ;Mais  le  traité 
de  Francfort  de  1871  dit  encore  que  les  traités  de  corn-- 
merce  étaient  annulés  par  la  guerre,  et  il  ajoute  que  les 
traités  de  navigation  et  autres  seront  remis  en  vigueur. 

Les  traités  conclus  en  vue  de  la  guerre  trouvent, 
au  contraire,  leur  application,  dès  que  les  hostilités 
commencent.  Ainsi,  par  exemple,  ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
neutralisation  de  certains  territoires,  ou  la  Convention  de*. 
Genève,  ne  peuvent  avoir,  qu'à  ce  moment,  leur  valeur 
propre  et  faire  naître  des  obligations  spéciales  pour  les 
États. 

Les  traités  d'alliance,  de   subside   et   de  garantie  sont 
également  négociés  en  vue  de  la  guerre,  et  doivent  alors 
s'appliquer  dans  les   limites  fixées  par  les  termes  de  la 
convention.  La  garantie  peut  être,  en  effet,  générale,  ou 
ne  s'appliquer  qu'à  une  guerre  défensive.  L'allié  doit  ap- 
précier s'il  est  en  présence  d'un  cas  où   son  concours  est 
légitimement  requis.  L'intérêt  de  sa  propre  défense,  l'im- 
possibilité de  fournir  des  troupes  auxiliaires  peuvent  le 
forcer  de  manquer  à  sa  parole,  et  souvent  ces  raisons  ne 
sont,  pour  l'État  garant,  qu'un  prétexte  pour  se  soustraire 
à  ses  obligations. 

Quant  à  l'autre  État  belligérant,  il  peut,  suivant  les 
cas,  mettre  l'allié  de  son  ennemi  en  demeure  de  se  pro- 
noncer sur  sa  participation  à  la  guerre,  ou  attendre  qu'il 
se  déclare  lui-même  prêt  à  agir.  C'est  une  question  que  la 
politique  doit  résoudre  suivant  les  circonstances.  Mais  une 
obligation  qui  s'impose  à  tous,  c'est  de  ne  pas  en  venir 
aux  mains,  sans  une  déclaration  préalable* 
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L*étude  qui  précède  nous  a  mis  en  présence  des  préli- 
minaires de  la  guerre.  Elle  est  déclarée  ;  les  armées  ont 
opéré  leur  mobilisation,  et  sont  à  la  frontière,  prêtes  à  en 
venir  aux  mains  ;  le  territoire  de  Tun  des  États  sera  bien- 
tôt envahi,  et  les  combats  vont  désormais  se  succéder  ra- 
pidement. En  présence  de  ces  faits,  le  droit  doit-il  s'arrêter 
impuissant  et  laisser  à  la  force  brutale  le  soin  d'accomplir 
son  œuvre,  sans  être  contenue  dans  de  justes  limites  ?  La 
raison  etThumanilé  protestent  contre  une  pareille  pensée, 
et  nous  indiquent  que  la  guerre  doit  avoir  ses  lois  et  que 
les  coutumes  militaires  doivent  s'abriter  sous  le  sentiment 
du  devoir  et  de  la  responsabilité  morale. 

Les  questions  que  nous  allons  résoudre  vont  se  placer 
sous  ces  différents  chefs  :  principes  généraux  :  lois  de 
la  guerre  ;  des  combattants;  des  moyens  d'attaque  et  de 
défense  ;  du  traitement  des  ennemis,  prisonniers  ou 
blessés. 

A.  Principes  généraux  :  lois  de  la  guerre.  —  Les 
peuples  du  monde  ancien  nous  ont  donné  trop  souvent  le 
spectacle  des  scènes  horribles  de  dévastation  et  de  mas- 
sacre,  pour   qu'on  puisse   faire   remonter  jusqu'à  eux 
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l'origine  du  droit  de  guerre.  Les  Barbares,  au  début  du 
moyen  âge,  ne  respectent  pas  davantage  les  lois  del'hu- 
manité  ;  mais  bientôt,  sous  Tinfluence  du  christianisme 
et  de  Tesprit  chevaleresque,  le  métier  des  armes  s'enno- 
blit, et  ne  s'inspire  plus  de  l'ancienne  maxime  qui  voulait 
qu'on  fît  à  l'ennemi  le  plus  de  mal  possible. 

Malgré  les  tristes  phases  que  nous  montre  encore  This- 
loire  des  guerres  modernes,  on  peut  dire  que  les  principes 
d'humanité  ont  adouci  les  coutumes  anciennes,  et  qu'à  la 
place  du  caprice  et  de  l'arbitraire,  des  lois  plus  justes  et 
mieux  définies  se  sont  imprimées  dans  la  conscience  uni- 
verselle. 

La  guerre  est  un  mal  inévitable;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  actes  d'hostilités  dépassent  les  limites  de  la  stricte 
nécessité.  Elle  est  une  relation  d'État  à  État,  et  non  une 
relation  d'homme  à  homme.  «  Entre  deux  ou  plusieurs 
nations  belligérantes,  les  particuliers,  dont  ces  nations  se 
composent,  ne  sont  ennemis  que  par  accident;  ils  ne  le 
sont  point  comme  hommes,  ils  ne  le  sont  même  pas  comme 
citoyens,  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats  ^  »  Le  droit 
des  gens,  disait,  en  1806,1e  prince  de  Talleyrand,  est  fondé 
sur  ce  principe  :  «  que  les  nations  doivent  se  faire,  dans 
la  paix,  le  plus  de  bien  possible,  et  dans  la  guerre  le 
moins  de  mal  possible.  »  Civiliser  la  guerre,  en  régler 
par  des  conventions  les  lois  et  les  usages,  tel  est  le 
but  auquel  il  faut  tendre,  puisqu'on  ne  peut  pas  espérer 
la\oir  disparaître  un  jour. 

La  convention  conclue  à  Genève,  en  1864,  et  complétée 


^  Porlalis,  Disc,  à  VinauQUralion  du  Conseil  des  prises,  14  floréal 
aa  VIII. 
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par  celle  de  Saint-Pétersbourg  en  1868,  s'occupe  d'amé- 
liorer le  sort  des  militaires  blessés  ;  mais  il  n'y  a  pas 
encore  de  traité  international  relatif  à  la  codification 
générale  des  lois  de  la  guerre.  Il  existe  dans  beaucoup 
d'Ëtats,  des  instructions  pour  les  armées  en  campagne, 
qui  sont  obligatoires  pour  les  pays  où  elles  sont  promul- 
guées, mais  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  lois  inter- 
nationales. C'est  en  Amérique,  pendant  la  guerre  civile  de 
la  sécession,  que  le  jurisconsulte  Lieber  fut  chargé  d'un 
projet  semblable,  ratifié  par  le  président  Lincoln,  et  pro- 
mulgué en  1863.  La  plupart  des  pays  ont  aujourd'hui  des 
instructions  de  cette  nature. 

L'empereur  de  Russie  résolut,  en  1874,  de  proposer 
aux  Puissances  le  projet  d'une  convention  internationale 
concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre.  Une  con- 
férence se  réunit  à  Bruxelles,  le  27  juillet  1874,  mais  ne 
put  aboutir  à  transformer  en  traité  un  projet  qui  n'était 
pas  encore  assez  bien  préparé,  mais  qui  pourra  servir  de 
base  aux  accords  ultérieurs  des  Puissances. 

L'Institut  de  droit  international,  en  rédigeant  dans  sa 
session  d'Oxford,  en  1880,  un  manuel  des  lois  de  la 
guerre,  a  voulu  contribuer  également,  en  formulant  des 
règles  précises,  en  donnant  une  certitude  scientifique  aux 
principes,  à  préparer  pour  l'avenir  un  règlement  interna- 
tional de  la  guerre. 

En  résumé,  deux  principes  dominent  le  droit  de  la 
guerre;  1°  un  principe  de  nécessité  qui  justifie  l'emploi  de 
la  violence  ou  de  la  ruse  ;  2°  un  principe  (f  humanité  qui 
limite  la  guerre  aux  rapports  des  États»  protègent  les  po- 
pulations inoffensives,  et  restreint  les  moyens  de  nuire 
dans  une  juste  limite  que  nous  indiquerons  plus  loin* 
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B.  Des  combattants  ou  des  personnes  cobiprises  dans 
l'état  de  guerre.  —  Chez  les  peuples  anciens,  la  charge 
du  service  militaire  était  imposée  à  tout  membre  de  la 
cité,  dès  que  la  guerre  était  déclarée  à  un  peuple  voisin. 
Au  moyen  âge,  les  armées  n'ont  plus  le  caractère  natio- 
nal, et  se  recrutent  de  mercenaires,  vendant  leurs  services 
à  celui  qui  leur  offre  Je  plus  d'avantages.  Le  système  des 
armées  permanentes,  établi  au  xvi*  siècle,  a  toujours  été 
depuis  lors  maintenu  et  l'organisation  puissante  des  forces 
militaires  pèse  aujourd'hui  lourdement  sur  les  nations 
européennes. 

Les  combattants  comprennent:  1°  les  armées  régulières 
de  l'État,  sous  le  nom  d'armée  active,  de  réserve  ou  de 
milice  nationale;  les  troupes  coloniales,  auxquelles  on  ne 
doit  pas  adjoindre  des  tribus  sauvages  ignorant  les  lois  de 
l'honneur  militaire  et  de  l'humanité  ; 

2»  Les  corps  irréguliers  de  volontaires,  corps  francs  ou 
francs-tireurs,  pou  vu  qu'à  l'exemple  des  soldats  de  l'armée 
régulière,  ils  soient  organisés  militairement  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  responsable,  et  revêtus  d'uniformes  ou  d'in- 
signes reconnaissables  à  distance.  Ils  doivent,  en  outre, 
porter  les  armes  ouvertement  et  observer  les  usages  de 
la  guerre.  Mais  il  est  inutile  que  chaque  homme  ait  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement,  comme  l'Alle- 
magne avait  eu  la  prétention  inouïe  de  l'exiger,  en  1870, 
des  francs-tireurs  français. 

11  faut  également  appliquer  les  lois  de  la  guerre  aux 
habitants  d'un  territoire  non  occupé  ou  d'une  place  aban- 
donnée par  les  troupes  régulières,  et  qui,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  prennent  spontanément  les  armes  et  s'en  servent 
ouvertement  pour  combattre  l'invasion,  alors  même  qu'ils 
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n'auraient  pas  eu  le  temps  de  s'organiser.  Ne  pas  admet- 
tre cette  régie,  que  proposent  la  conférence  de  Bruxelles 
et  rinstiluL  de  droit  international  dans  ses  lois  d'Oxford, 
Eous  prétexte  que  ces  combattants  n'ont  ni  costume  ni 
signes  extérieurs;  ne  pas  les  traiter,  s'ils  sont  faits  prison- 
niers, d'après  le  droit  de  guerre,  mais  en  criminels,  ce 
serait  une  vérilable  cruauté.  L'ennemi  doit,  dans  ce  cas, 
s'attendre  à  la  résistance  et  ne  peut  pas  se  plaindre  d'élre 
victime  d'une  surprise  provenant  d'attaques  d'individus 
isolés. 

Les  corps  francs,  dont  on  ne  peut  que  louer  le  sentiment 
patriotique,  contribuent  rarement  au  succès  de  la  guerre. 
Us  sont,  le  plus  souvent,  un  fléau  pour  les  populations  et 
rien  ne  peut  mieux  assurer  la  victoire  à  un  pays  qu'une 
armée  fortement  disciplinée  et  accoutumée  à  l'obéissance 
envers  ses  chefs  ; 

3°  La  levée  en  masse,  ordonnée  par  un  Etat,  transforme 
tout  citoyen  valide  en  belligérant,  et  le  place,  en  cas  de 
défaite,  sous  le  régime  réservé  aux  prisonniers  de  guerre. 
Le  gouvernement  doit,  autant  que  possible,  donner  à  tous 
ceux  qui  combattent  des  signes  distinctifs  et  reconnais- 
sablés  pour  éviter  toute  difficulté  avec  l'ennemi  ;  mais  il 
serait  contraire  à  l'humanité,  comme  je  viens  de  le  dire, 
de  traiter  en  criminels  des  hommes  qui,  même  sans  uni- 
forme, combattent  en  nombre  pour  la  défense  de  leur 
pays. 

Toutes  les  personnes  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  ces 
trois  catégories  appartiennent  à  la  classe  des  7ion  com- 
battants. 

Cette  classe  comprend  :  1"*  les  aumôniers  et  tout  le  per- 
sonnel des  hôpitaux  et  des  ambulances  qui  doivent   être 
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considérés  comme  neutres  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

2°  Ceux  qui  suivent  une  armée,  sans  en  faire  partie, 
tels  que  les  correspondants  de  journaux,  les  vivandiers, 
les  fournisseurs.  Ils  peuvent  être  faits  prisonniers  ;  mais  il 
suffit  de  les  détenir,  autant  que  les  nécessités  militaires 
l'exigent  ; 

3®  Toutes  les  personnes  qui  ne  prennent  aucune  part  h 
la  lutte  bien  qu'elles  se  trouvent  sur  le  territoire  envahi. 
On  peut  les  désigner  sous  le  nom  d'ennemis  passifs  et 
innocents. 

Si  Tune  de  ces  personnes  accomplissait  un  acte  de  guerre, 
elle  perdrait  le  bénéflce  de  son  caractère  d'habitant  inof- 
fensif ou  de  non  combattant;  elle  ne  serait  même  pas 
considérée  comme  un  combattant  légitime,  mais  elle 
serait  soumise  à  la  loi  martiale  et  le  plus  souvent  punie 
de  mort.  Il  faut  excepter  le  cas  où  le  non  combattant  est 
victime  d'une  attaque  qu'il  doit  repousser,  et  se  trouve 
ainsi  en  cas  de  légitime  défense. 

C.  Des  moyens  d'attaque  et  de  défense.  —  Les  lois  de 
la  guerre  n'autorisent  pas,  d'une  façon  illimitée,  le  choix 
des  moyens  destinés  à  nuire  à  Tennemi.  Le  combat  ne 
peut  avoir  pour  but  que  d'affaiblir  les  forces  de  l'adver- 
saire, de  le  mettre  hors  d'état  de  résister  ;  mais  il  est  inu- 
tile et  cruel  de  prolonger  les  souffrances  des  soldats  ou 
de  rendre  leur  mort  inévitable.  Le  christianisme  qui 
apprend  aux  hommes  à  aimer  leurs  ennemis,  et  le  droit 
naturel  qui  enseigne  le  respect  de  l'existence  humaine 
rejettent  tout  acte  barbare  accompli  dans  le  seul  but  d'as- 
souvir sa  haine  ou  sa  vengeance. 
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1°  Règles  générales.  —  Il  résulte  de  ces  principes  que 
remploi  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  déjà  dé- 
fendu  au  moyen  âge  par  l'Eglise  doit  être  prohibé  par 
les  lois  de  la  guerre.  Il  faut  proscrire  également  toutes 
les  armes  destinées  à  causer  des  maux  superflus,  et  l'usage 
des  projectiles  explosibles  ou  incendiaires  au-dessous 
de  400  grammes  prohibés  par  la  déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  de  1868.  Cette  défense  s'applique  uniquement 
aux  balles  des  fusils,  et  non  aux  armes  de  gros  calibre 
dont  les  projectiles  font  explosion  et  paraissent  indispen- 
sables aux  opérations  de  la  guerre. 

J^e  meurtre,  par  trahison,  de  militaires  isolés  ou  de  per- 
sonnes inoffensives  ;  le  meurtre  du  soldat  qui  met  bas  les 
armes  ou  n'est  plus  capable  de  se  défendre  ;  et  la  déclara- 
tion qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  sont  contraires  aux 
principes  actuellement  reconnus  par  le  droit  interna- 
tional. 

Les  règles  de  la  guerre  défendent  également  toute  des- 
truction ou  saisie  de  propriétés  ennemies,  qui  ne  serait 
pas  impérieusement  commandée  par  les  nécessités  de  la 
guerre. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  pour  se  pro- 
curer des  renseignements  sur  les  positions  de  l'ennemi 
sont  considérés  comme  licites,  pourvu  qu'ils  ne  revê- 
tent pas  le  caractère  d'une  trahison.  On  ne  peut  jamais 
faire  usage,  pour  tromper  l'ennemi,  du  drapeau  parle- 
mentaire, et  des  signes  tutélaires  de  la  convention  de 
Genève;  mais  une  moins  grande  réserve  est  commandée 
à  l'égard  des  signes  et  emblèmes  distinctifs  de  l'ennemi, 
—  uniforme,  drapeau,  pavillon  —  ou  des  sonneries  de 
ses  clairons.  Les  usages  de  la  guerre  permettent  de  s'en 
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servir,avanl  le  combat,  pour  approcher  Tadversaire  ou  Tat- 
tirer  dans  une  embuscade  ;  mais  pendant  la  bataille,  les 
ennemis  doivent  arborer  leur  drapeau  respectif,  et  corn* 
battre  loyalement  pour  s'assurer  la  victoire.  La  déclara- 
tion de  Bruxelles  et  les  lois  de  la  guerre  d'Oxford  sem- 
blent toutefois  prohiber,  d'une  façon  générale,  remploi  du 
drapeau  et  des  insignes  de  l'ennemi. 

Il  faut  réprouver  tous  les  stratagèmes  qui  constituent 
des  violations  de  la  foi  jurée.  Promettre  la  vie  sauve  k 
une  armée,  pour  lui  faire  mettre  bas  les  armes  et  la  mas- 
sacrer ensuite,  alors  qu'elle  ne  peut  plus  se  défendre,  ce 
serait  une  odieuse  trahison.  Exciter  à  la  désertion  ou  à  la 
révolte  les  officiers  et  les  soldats  ennemis,  ce  serait  con- 
traire aux  lois  de  l'honneur.  L'Autriche  avait  le  droit  de 
protester  contre  la  pensée  de  la  Prusse  de  former,  en 
1866,  des  légions  hongroises,  qui  auraient  combattu  leur 
souverain.  Mais  les  parties  belligérantes  peuventaccepter 
les  offres  volontaires  qui  leur  sont  faites  par  les  sujets 
ennemis,  pourvu  qu'elles  n'aient  jamais  pour  but  des 
crimes  de  droit  commun,  comme  l'assassinat  d'un  souve- 
rain ou  d'un  chef  d'armée.  Elles  ont  le  droit  de  recevoir 
des  transfuges,  des  déserteurs,  d'accueillir  les  proposi- 
tions d'un  traître,  d'envoyer  des  espions  ou  d'entretenir 
des  intelligences  doubles  par  l'entremise  de  personnes 
qui  feignent  d'être  de  connivence  avec  l'ennemi  pour  mieux 
le  tromper;  mais  l'ennemi  peut  de  son  côté  se  garantir  de 
ses  ruses  en  punissant  les  espions  et  les  traîtres  de  la  peine 
de  mort. 

Mais  il  ne  faut  considérer,  comme  espions,  ni  les  cour- 
riers, ni,  comme  la  Prusse  le  prétendit  un  instant  en  1870, 
les  aéronautes  qui  transportent  des  dépêches  ou  font  des 
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reconnaissances.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas  ,  le  secret  et  le 
déguisement  qui  constituent  l'espionnage. 

L'individu  qui  s'offre  à  Tennemi,  en  vue  de  l'égarer 
et  de  le  livrer  aux  soldats  de  son  pays,  est  puni  comme 
unlraître.  On  soumet  à  la  même  peine,  celui  qui  trompe 
l'ennemi,  lorsqu'il  a  été  contraint  de  le  guider,  bien  que, 
dans  ce  cas,  l'équité  commande  de  ne  le  traiter  qu'en 
prisonnier  de  guerre. 

2**  Règles  spéciales  aux  sièges  et  bombardements,  —  On 
distingue  habituellement  les  places  fortes,  que  l'ennemi 
peut  assiéger  et  bombarder,  des  villes  ouvertes  qui 
doivent  être  épargnées,  à  moins  que  les  habitants  n'aient 
pris  la  résolution  de  les  défendre,  en  se  retranchant  au 
moyen  d'ouvrages  ou  de  barricades.  Toute  ville  qui  se  dé- 
fend cesse  d'être  considérée  comme  ville  ouverte,  et  l'en- 
nemi a  le  droit  de  prendre  les  mesures  militaires  destinées 
à  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  oppose. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  l'assiégeant  doit  avertir 
les  autorités  locales  du  moment  où  l'attaque  commencera, 
permettre  aux  habitants  inoffensifs  de  quitter  la  ville  as- 
siégée. Ces  deux  mesures  ne  sont  pourtant  pas  reconnues 
comme  obligatoires  parles  usages  militaires  ;  l'assiégeant 
peut  avoir  intérêt  à  surprendre  l'ennemi  par  une  attaque 
imprévue,  et  à  ne  pas  retarder  la  tradition  de  la  place  en 
diminuant  le  nombre  des  assiégés  que  la  famine  peut 
contraindre  à  capituler. 

L'assiégeant  doit  surtout  diriger  le  feu  de  ses  batteries 
contre  les  travaux  défensifs  et  les  forteresses,  et  respecter, 
autant  que  possible,  l'intérieur  de  la  ville.  On  ne  peut  pas 
^3çcuser  le  bombardement  des  maisons  particulières,  en 
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prétendant  que  Ton  veut  contraindre  la  population  civile 
à  demander  au  gouverneur  de  la  place  de  capituler.  Cette 
tentative  est  immorale  et,  de  plus,  inutile.  Elle  provoque 
la  haine  et  la  vengeance,  et  le  général,  aux  mains  duquel 
la  place  est  confiée,  doit  à  son  honneur  et  à  son  devoir 
militaire,  de  ne  se  rendre  qu'à  la  dernière  extrémité. 

L'assiégeant  doit  épargner  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts  et  aux  sciences,  les  hôpitaux  et  les  am- 
bulances, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  môme 
temps  dans  un  but  militaire  et  hostile,  et  les  assiégés 
doivent  avoir  le  soin  d'indiquer  ces  édifices  par  des 
signes  visibles  et  distinctifs. 

Pendant  longtemps,  il  fut  admis  qu'une  ville  prise  d'as- 
saut était  livrée  au  piltege  des  armées  victorieuses.  Cette 
idée  est  aujourd'hui  condamnée  par  les  coutumes  de  la 
guerre  et  les  principes  du  droit  des  gens. 

3°  Représailles.  —  Les  moyens,  mis  au  service  de  la 
force  et  de  la  ruse,  doivent  donc  être  réprouvés,  lorsqu'ils 
sont  illicites,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  réci- 
proque des  belligérants.  Si  l'un  d'eux  méconnaissait  les 
lois  de  la  guerre,  il  s'exposerait  à  des  représailles  qui 
s'exercent  par  l'incendie,  le  pillage,  le  meurtre  des  pri- 
sonniers, la  prise  d'otages,  la  destruction  des  édifices  pu- 
blics, et  qui  déshonorent  les  armées,  en  donnant  à  la 
guerre  un  caractère  sauvage  et  barbare.  L'habitude 
prise,  pendant  la  paix,  de  respecter  la  loi  divine  et  mo- 
rale, peut  seule  empêcher  ces  abus  de  la  force  et  contenir 
des  passions  que  la  guerre  alimente  et  développe. 

Le  progrès  des  sciences  modernes  peut  rendre  les 
guerres  plus  rapides,  mais  ne   suffit  pas  à  faire  dispa- 
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raître  ces  actes  de  cruauté,  dont  nous  avons  eu  le  triste 
spectacle  dans  des  faits  encore  récents,  et  qui  perpétuent 
chez  les  peuples  des  sentiments  de  haine  et  de  ven- 
geance. 

D.  Traitement  des  ennemis  :  prisonniers  ou  blessés.  — 
Les  moyens  d'attaque  et  de  défense,  dont  nous  venons 
d'indiquer  ie  caractère  et  leslimites,  sont  employés  contre 
les  forces  organisées  des  nations.  Le  soldat,  tant  qu'il 
lutlc  cl  résiste,  est  exposé  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
guerre  ;  l'ennemi  a  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort. 
Mais  s'il  dépose  les  armes,  ou  ne  peut  plus  continuer  le 
combat,  il  recouvre  son  inviolabilité  personnelle,  il  a 
droit  à  la  vie  et  ne  peut  être  que  fait  prisonnier  de 
guerre.  «  Qui  merci  prie,  merci  doit  avoir,  »  disait  déjà 
une  vieille  maxime  du  xiv**  siècle. 

1°  Des  prisonniers,  —  Dans  les  temps  anciens,  la  mort 
ou  l'esclavage  étaient  le  sort  des  prisonniers  et,  au  moyen 
âge.  les  procédés  barbares  de  Tépoque  n'étaient  adoucis 
que  par  le  sentiment  chevaleresque  ou  par  le  désir  d'ob- 
tenir une  rançon.  L'Église  parvint  à  supprimer  l'esclavage 
des  prisonniers  chez  les  nations  chrétiennes,  et  depuis 
lors,  malgré  de  tristes  exceptions  qu'il  faut  flétrir,  les 
coutumes  et  les  lois  de  la  guerre  ordonnent  le  respect 
des  prisonniers. 

Toutes  les  personnes  qui  font  partie  de  l'armée  ou  qui 
prennent  part  à  ses  opérations,  d'une  façon  légitime, 
peuvent  être  soumises  au  sort  de  la  captivité.  Mais  les 
déserteurs  capturés  au  milieu  des  rangs  ennemis  ne 
peuvent  pas  invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la  guerre  et 
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sont  passibles  des  peines  réservées  à  ceux  qui  portent  les 
armes  contre  leur  patrie. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  les  prisonniers  de  TÉtat, 
et  non  de  celui  qui  les  capture,  ou  du  chef  de  corps 
auquel  on  les  remet  et  qui  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  une 
rançon.  Ils  doivent  être  traités  avec  la  plus  grande  huma- 
nité ;  et  la  privation  temporaire  de  leur  liberté  n*a  pour 
but  que  de  leur  enlever  le  moyen  de  nuire  et  de  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  leur  appar- 
tient personnellement,  les  armes  exceptées,  doit  rester  en 
leur  possession. 

Les  sous-officiers  et  soldats  sont,  en  général,  logés  et 
étroitement  surveillés  dans  des  casernes  ou  des  cantonne- 
ments. Les  officiers  jouissent,  au  contraire,  sur  leur  pa- 
role d'honneur,  d'une  liberté  d'action  qui  les  affranchit 
des  mesures  vexatoiresde  sûreté  personnelle.  Ils  peuvent 
même,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  être  rendus 
à  la  liberté,  à  la  condition  de  remplir  scrupuleusement, 
sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  les  engage- 
ments qu'ils  ont  contractés  envers  l'ennemi.  S'ils  étaient 
repris,  les  armes  à  la  main,  après  avoir  promis  de  ne  plus 
combattre,  ils  pourraient  être  condamnés  à  mort.  Mais  il 
convient,  dans  l'intérêt  même  de  la  discipline,  de  ne  pas 
séparer  le  sort  des  officiers  de  celui  du  soldat  et  d'ad- 
mettre en  France;  comme  règle  pratique,  la  prohibition, 
à  l'avenir,  de  tout  engagement  de  cette  nature  (art.  209, 
décret  du  23  octobre  1883,  sur  le  service  en  campa- 
gne). 

Si  l'officier,  qui  obtient  la  liberté  sur  parole,  est  désap- 
prouvé par  son  gouvernement,  il  doit  aller  se  remettre  à 
la  disposition  de  l'ennemi  ;  mais  on   n'a  pas  le   droit 
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d'exiger  de  lui  qu'il  manque  à  son  honneur,  en, le  con- 
traignante participer  encore  aux  hostilités. 

Les  prisonniers  renvoyés  sur  parole  ne  peuvent  donc 
plus  prendre  part  au  service  actif  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  mais  la  plupart  des  auteurs  leur  reconnaissent 
le  droit  d'employer  leur  activité  à  des  services  intérieurs, 
tels  que  l'instruction  des  recrues  et  les  travaux  de  fortifi- 
cation des  places  non  assiégées. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent,  tant  que  dure  leur 
captivité,  être  astreints  à  certains  travaux,  pourvu  qu'ils 
n'aient  rien  d'humiliant  pour  leur  grade  militaire,  et  ne 
se  rapportent  pas,  d'une  façon  môme  éloignée,  aux  opéra- 
tions de  la  guerre.  Le  gouvernement  qui  les  détient  doit 
les  entretenir  et,  à  défaut  de  conventions  spéciales,  les 
traiter  comme  ses  propres  soldats  en  temps  de  paix. 
En  1870,  les  soldats  prussiens,  prisonniers  de  la  France, 
outre  les  vivres,  touchaient  une  solde  de  sept  centimes, 
tandis  que  les  soldats  français,  captifs  en  Prusse,  ne  rece- 
vaient aucune  solde. 

Le  prisonnier  de  guerre  est,  durant  sa  captivité,  soumis 
aux  lois  et  à  la  juridiction  de  l'ennemi.  Il  est  tenu  de  dé- 
clarer, si  on  le  lui  demande,  son  nom  et  son  grade,  sous 
peine  d'être  privé  des  avantages  attachés  aux  captifs  de 
son  rang.  Des  mesures  rigoureuses  le  frappent,  s'il  fran- 
chit les  limites  imposées  à  sa  liberté.  On  peut  faire  usage 
des  armes  contre  le  fugitif  qui  n'obéit  pas  à  la  première  som- 
mation. Mais  il  n'encourt  aucune  peine^  lorsqu'après  avoir 
réussi  à  s'échapper,  il  est  repris  dans  un  combat  ultérieur. 

Les  belligérants  peuvent  retenir  les  captifs  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix,  à  moins  d'un  échange  de  prison- 
niers résultant  de  conventions  spéciales. 
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2*  Des  blessés  :  convention  de  Genève.  —  S'il  est  juste 
de  soumettre  les  captifs  à  un  traitement  équitable,  il  est 
plus  conforme  encore  aux  lois  de  la  justice  et  de  Fhuma- 
nilé  d'entourer  les  blessés  de  soins  et  de  ménagements. 
Le  patriotisme  impose  à  une  nation  de  soigner  ses  propres 
soldats,  et  un  sentiment  de  pitié  inspire  le  même  devoir 
à  l'égard  des  ennemis. 

Mais  les  belligérants  sont  souvent  contraints  par  la  né- 
cessité de  la  guerre  d'abandonner  les  soldats  qui  tombent 
sur  le  champ  de  bataille;  il  importe  que  des  conventions 
viennent  régler  la  conduite  des  combattants  au  sujet  de 
leurs  blessés  respectifs. 

Dans  les  siècles  antérieurs  au  nôtre,  on  ne  rencontre, 
sur  ce  point,  que  des  conventions  temporaires  ou  d'une 
portée  restreinte,  comme  celle  de  1743  entre  le  général 
Stairs  et  le  maréchal  de  Noailles,  et  celle  qui  fut  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  6  février  1739.  Pendant 
la  guerre  delà  sécession  américaine,  en  1861,  plus  de  sept 
mille  unions,  dirigées  par  une  Commission  centrale,  se 
consacrèrent  avec  un  zèle  admirable  au  secoursdes  blessés. 

Mais  c'est  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864  qui 
vint  substituer  aux  mesures  isolées  un  traité  interna- 
tional adopté  aussitôt  par  seize  Puissances,  et  qui, quelques 
anne'es  plus  tard,  par  l'adhésion  des  autres  Etats,  est  de- 
venu la  loi  commune  du  monde  civilisé.  Cette  convention 
a  été  complétée  par  des  articles  additionnels,  et  étendue 
à  la  marine  dans  une  nouvelle  conférence  des  principaux 
États,  en  1868.  Mais  les  nouveaux  articles  n'ont  pas  encore 
reçu  la  sanction  des  États  contractants. 

Le  principe  fondamental  de  cette  convention  est  la  neu- 
tralisation des  ambulances  et  hôpitaux  militaires,  de  leur 
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personnel  et  des  aumôniers  qui  doivent  se  consacrer  exclu- 
sivement au  service  des  blessés.  Les  établissements  neu- 
tralisés ne  conservent  pas  leurs  privilèges,  s'ils  sontgardés 
par  des  forces  militaires.  Cette  restriction  est  conçue  dans 
des  termes  peu  précis  et  soulève  des  difficultés.  Mais  il 
faut,  en  vertu  même  de  l'esprit  qui  Ta  dict'^e,  admettre 
que  des  factionnaires  destinés  au  maintien  de  l'ordre, 
n'enlèveraient  pas  aux  ambulances  leur  caractère  paci- 
fique. C'est  le  but  hostile  que  la  convention  a  voulu  sur- 
tout prévenir  et  empêcher. 

L'invasion  de  l'ennemi  n'empêche  pas  les  personnes  at- 
tachées au  service  des  hôpitaux  et  ambulances  de  conti- 
nuer leurs  fonctions,  jusqu'au  jour  où  elles  cessent  d'être 
utiles  ;  et  à  ce  moment-là,  elles  doivent  être  laissées  libres 
de  rejoindre  l'armée  de  leur  pays.  Le  secret  des  opéra- 
tions militaires  peut  parfois  retarder  leur  départ,  ou  les 
obliger  à  faire  des  détours  ;  mais  il  importe  que  l'ennemi 
n'exagère  pas  ses  droits  sous  ce  rapport  au  point  de  violer 
la  convention  de  Genève. 

Malgré  l'occupation  de  l'ennemi,  les  ambulances  qui 
suivent  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  conservent 
leur  matériel  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  hôpitaux 
à  demeure  fixey  dont  le  matériel  est  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  et  devient  la  propriété  de  l'occupant. 

Avec  les  grandes  guerres  de  notre  temps,  le  personnel 
officiel  ne  peut  suffire  à  venir  en  aide  à  tous  les  blessés. 
Les  simples  particuliers  peuvent  donc,  en  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  convention  de  Genève,  constituer 
chez  eux  des  ambulances  qui  les  dispensent,  dans  une 
mesure  équitable,  du  logement  des  troupes  et  d'une  partie 
des  contributions  de  guerre.  Ils  peuvent  même  venir  sur 


i ,  • 


DE  LA  GUERRE  411 

e  champ  de  bataille  panser  les  blessés  et  veiller  à  leur 
transport  dans  les  ambulances. 

Les  médecins  militaires  des  nations  neutres,  des  infir- 
miers volontaires  appartenant  à  différents  États  ont  aussi 
le  droit  de  rendre  des  services  à  la  cause  de  Thumanité. 
Mais  des  conflits  naissent  souvent  entre  ces  personnes  qui 
ne  sont  pas  groupées,  dans  une  action  commune,  sous  une 
autorité  hiérarchique.  De  plus,  les  infirmiers  volontaires 
sont  trop  souvent  des  paresseux  et  des  ivrognes,  prati- 
quant le  vol  en  gens  expérimentés,  «  véritables  pirates 
des  champs  de  bataille,  dépouillant  plus  volontiers  les 
morts  qu'ils  ne  soignent  les  vivants  ^  ».  Le  docteur  Lefort 
qui  en  fait  ce  triste  tableau,  leur  oppose  avec  raison  le 
dévouement  admirable  des  ordres  religieux.  Il  faut,  pour 
éviter  ces  conflits  et  ces  abus,  que  le  personnel  volontaire 
des  hôpitaux  et  des  ambulances  soit,  pendant  la  guerre, 
soumis  à  la  discipline,  à  la  hiérarchie  militaire  et  aux 
ordres  des  commandants  d'armées. 

Les  militaires,  blessés  ou  malades,  sont  recueillis  et 
soignés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent.  Le  chirurgien  ne  connaît  pas  d'en- 
nemis, et  les  soldats  eux-mêmes  partagent  ce  sentiment 
en  présence  des  blessés  :  Hostes  dum  vulnerati  fratres^ 
disaient  les  Romains.  Les  blessés  qui,  après  leur  guérison, 
ne  peuvent  plus  servir,  sont  renvoyés  dans  leur  pays.  Cette 
disposition  se  comprend  facilement,  mais  on  ne  peut 
l'étendre,  avec  un  caractère  obligatoire,  à  ceux  qui  sont 
encore  valides  et  peuvent  reprendre  leur  service. 


1  Revue  des  Deux-Mondes ^  1"  novembre  1871,  Le  service  de  sanlé 
dans  les  armées  nouvelles, 
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Le  signe  distinctif  de  la  neutralité  pour  les  hôpitaux  et 
ambulances,  consiste  dans  un  drapeau,  portant  croix  rouge 
sur  fond  blanc,  et  qui  doit  toujours  être  accompagné  du 
drapeau  national.  Pour  le  personnel,  un  brassard  revèlu 
des  mêmes  emblèmes  lui  est  délivré  par  Tautorité  mili- 
taire. Mais  pour  empêcher  les  abus,  il  serait  utile  d'y 
joindre  une  pièce  écrite,  constatant  Tidentité  de  chaque 
personne  et  la  légitimité  de  sa  mission. 

Pendant  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
ce  dernier  État  remplaça  la  croix  rouge  de  Genève  par 
le  croissant,  symbole  de  Tislamisme. 

Le  docteur  Lefort  exprime  le  regret  qu'il  n'y  ait  pas  de 
signes  distinctifs  pendant  la  nuit,  alors  que  ni  le  drapeau, 
ni  le  brassard  ne  sont  visibles  ;  et  il  propose  une  lanterne, 
avec  une  croix  rouge  sur  les  verres,  portée  sur  une  longue 
perche,  afin  qu'on  puisse  la  voir  à  distance. 

Je  viens  d'exposer  brièvement  les  dispositions  de  la  con- 
vention de  Genève  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services 
à  l'humanité.  Mais  cette  convention  est  incomplète; 
rédigée  parfois  avec  peudeprécisionjuridique,  elle  donne 
lieu  à  de  grandes  difficultés  d'application.  Une  revision 
s'impose  ;  mais  telle  qu'elle  est,  cette  convention  a  une 
portée  immense  et  les  gouvernements  ont  le  devoir  de  la 
faire  connaître  aux  soldats  de  leur  pays.  Les  sociétés  de 
secours  aux  blessés,  les  unions  volontaires  de  la  Croix- 
Rouge  qu'elle  a  inspirées,  se  sont  multipliées,  depuis  1871, 
dans  la  plupart  des  nations  européennes.  Elles  correspon- 
dent avec  le  Comité  central  qui  a  son  siège  à  Genève  ;  elles 
ont  leurs  organes  de  publicité,  et  étudient  les  progrès  à 
réaliser.  En  France,  il  est  intervenu,  en  1878,  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  la  section  française  de  la  Société  de 
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secours  aux  blessés,  une  convention  relative  au  rôle  de 
cette  section  en  temps  de  guerre. 

On  ne  pourra  plus  dire,  comme  en  1870,  à  l'époque 
où  la  France  était  victime  de  Tincurie  du  gouvernement 
impérial  que  «  la  convention  de  Genève  était  à  peine 
connue  de  l'intendance  militaire  française,  et  que  rien 
n'était  préparé  au  début  de  la  campagne  pour  la  mettre 
en  pratique  ^  ». 


IV 


RAPPORTS    CONVENTIONNELS    DES   BELLIGÉRANTS 


Les  États  peuvent,  au  moment  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités, conclure  certaines  conventions,  dont  le  but  est  de 
régler  des  rapports  permanents  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Je  puis  citer,  comme  exemple,  les  accords  rela- 
tifs aux  communications  postale  et  télégraphique,  au 
signalement  et  à  la  réception  des  parlementaires,  au  trai- 
tement des  prisonniers,  ou  à  la  neutralisation  de  certains 
territoires. 

Les  chefs  des  armées  belligérantes  peuvent,  en  outre, 
au  milieu  même  des  opérations  de  la  guerre,  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'entrer  en  relation  et  de  conclure  des 

*  Paroles  dn  docteur  Lefort  citées  par  GuoUe  ;  La  guerre  continen- 
tale el  les  personnes j  p.  126. 


41  i  LITIGES  INTERNATIONAUX 

engagements,  dont  le  respect  est  confie'  à  l'honneur  des 
deux  parties.  Fides  eliam  hostihus  servanda  est.  Celte 
vérité  proclamée  par  saint  Augustin  repose  sur  un  prin- 
cipe de  morale  universelle  qu'aucun  auteur  ne  peut  con- 
tredire. 

Je  me  borne  à  indiquer  ici  les  cas  principaux  où  les 
obligations  des  belligérants  se  trouvent  garanties  par  les 
lois  de  l'honneur  militaire.  Les  sauf-conduits,  lettres  de 
sauvegarde,  et  Tinviolabililé  des  parlementaires,  pro- 
tègent certaines  personnes  déterminées;  l'échange  de  pri- 
sonniers, les  armistices,  les  capitulations  sont  des  con- 
ventions qui  se  réfèrent  à  l'intérêt  général  des  deux 
armées,  ou  préparent  la  conclusion  de  la  paix. 

A.  Protection  de  certaines  personnes  déterminées.  — 
1.  Sauf -conduits,  lettres  de  sauvegarde,  —  On  donne 
le  nom  de  sauf-conduit,  à  l'écrit  délivré  par  le  chef 
d'armée  et  les  commandants  de  corps,  et  qui  certifie  la 
faculté  donne'e  à  certaines  personnes  de  circuler  libre- 
ment entre  les  lignes  d'une  armée  sur  le  territoire  qu'elle 
occupe. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  jouir  de  cette  faveur, 
on  peut  indiquer  les  correspondants  de  journaux,  les 
officiers  d'une  Puissance  neutre  chargés  de  suivre  les 
opérations  militaires.  Le  sauf-conduit  est  personnel  et  n'a 
de  valeur  que  pour  l'armée  qui  l'a  délivré,  sur  le  territoire 
qu'elle  occupe  actuellement;  s'il  est  temporaire,  il  ne  pro- 
tège plus,  après  l'expiration  du  temps  indiqué,  la  personne 
qui  en  est  munie,  à  moins  de  prouver  qu'une  force  ma- 
jeure l'a  empêchée  de  traverser  en  temps  utile  le  territoire 
occupé  par  les  forces  militaires. 
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On  appelle  lettres  de  sauvegarde^  celles  par  lesquelles 
la  partie  qui  les  délivre  s'engage  par  écrit  à  protéger  des 
personnes  déterminées,  ou  certains  établissements  et 
biens  de  l'ennemi.  Les  belligérants  doivent  respecter  avec 
soin  les  localités  placées  sous  celte  protection.  Ils  ne  peuvent 
même  pas  faire  prisonniers  de  guerre  les  soldats  ennemis 
chargés  d'en  assurer  l'efficacité  ou  qui  servent  d'escorte  à 
la  personne  munie  de  la  sauvegarde. 

Les  licences  de  commerce  ont  un  but  identique,  et  per- 
mettent de  trafiquer  librement  et  de  transporter  des  mar- 
chandises à  travers  les  lignes  des  armées  sans  craindre 
l'application  des  lois  de  la  guerre. 

2**  Parlementaires,  —  Les  garanties,  dont  nous  venons  de 
parler,  résultent  d'engagements  écrits  et  formels.  Celles 
qui  couvrent  le  parlementaire  procèdent  d'une  conven- 
tion tacite  résultant  des  coutumes  de  la  guerre. 

Le  parlementaire  est  un  messager  de  l'ennemi,  qui 
s'annonce  de  loin  par  un  drapeau  blanc  et  est  accompa- 
gné d'un  trompette  et  du  porte-drapeau.  Il  n'est  pas  un 
envoyé  diplomatique  proprement  dit,  puisqu'il  ne  repré- 
sente pas  l'Etat,  mais  il  a  droit  à  l'inviolabilité,  et  ne  peut 
jamais  être  traité  en  ennemi. 

Il  serait  contraire  au  droit  de  la  guerre  de  refuser,  d'une 
façon  générale,  de  recevoir  des  parlementaires  ;  mais  un 
chef  d'armée  peut  ne  pas  en  accepter,  pour  un  temps, 
suivant  les  circonstances  et  dans  l'intérêt  de  ses  opéra- 
tions militaires.  Il  peut,  en  outre,  lorsqu'il  les  reçoit, 
prendre  toutes  ses  mesures  pour  que  la  présence  des  par 
lementaires  ne  puisse  nuire  au  secret  de  ses  opérations  : 
il  est  libre  de  leur  bander  les  yeux,  lorsqu'ils  traversent 


416  LITIGES  INTERNATIONAUX 

ses  lignes,  et  de  les  faire  reconduire  ainsi,  après  la  fin  de 
leur  mission,  jusqu'à  ses  avant-postes.  Il  peut  même,  en  cas 
d'absolue  nécessité,  retenir  provisoirement  le  parlemen- 
taire ;  mais  il  ne  pourrait  abuser  de  ce  droit  sans  man- 
quer aux  lois  de  l'honneur. 

Le  parlementaire  qui  profile  de  sa  mission  pour  se 
livrer  à  l'espionnage,  s'expose  à  perdre  tous  les  bénéfices 
dus  h  son  inviolabilité. 

B.  Conventions  de  guerre  ou  cartels.  —  Les  conven- 
tions, dont  nous  allons  parler,  ressemblent  aux  traités 
diplomatiques  conclus  pendant  la  paix,  et  doivent  avoir 
une  valeur  identique.  Elles  présentent  toutefois  deux 
caractères  particuliers. 

Les  commandants  militaires  font  les  conventions  de 
guerre  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  et  résultant  de  la 
nature  même  de  leurs  fonctions;  l'agent  diplomatique  a 
besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

En  outre,  le  chef  d'armée,  responsable  de  la  conven- 
tion qu'il  signe,  n'a  pas  besoin  de  la  faire  ratifier  par 
l'autorité  souveraine.  11  ne  peut  y  avoir  d'exception  à 
cette  règle,  comme  nous  le  verrons,  que  pour  l'armistice 
général. 

1**  Echange  de  prisonniers,  —  Le  plus  ancien  cartel  de 
cette  nature  porte  la  date  de  1673.  L'échange  de  prison- 
niers peut  surtout  avoir  lieu  lorsque  la  guerre  se  pro- 
longe et  qu'il  est  de  l'intérêt  d'un  État  de  recouvrer  ses 
soldats,  plutôt  que  de  retenir  ceux  de  l'ennemi.  Il  s'opère 
à  équivalent  de  grade,  ou  suivant  des  compensations 
déterminées  par  les  belligérants.  Les  prisonniers  échan- 
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gés  peuvent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre,  à  moins  d'une  clause  contraire  insérée  formel- 
lement dans  la  convention. 

2°  Suspension  d'armes,  —  Lorsque  deux  commandants 
veulent  faire  cesser  le  combat  entre  les  troupes  placées 
sous  leurs  ordres,  pour  un  temps  limité  et  ordinairement 
fort  court,  ils  concluent  unesuspension  d'armes.  IJllea  pour 
but  Tenlèvement  des  blessés,  Tensevelissement  des  morts, 
ou  la  négociation  relative  à  un  armistice.  L'autorité  supé- 
rieure ne  peut  jamais  révoquer  rengagement  qu'un  com- 
mandant de  corps  d'armée  a  garanti  sur  sa  parole. 

3°  Armistice  ou  trêve,  —  L'acte  qui  met  fin  à  l'en- 
semble des  opérations  militaires  porte  le  nom  d'armistice, 
et  précède,  en  général,  d'une  façon  immédiate,  la  con- 
clusion du  traité  de  paix  ;  son  importance  exige  qu'il 
émane  de  l'autorité  suprême  de  l'État  ou  d'un  représen- 
tant muni  de  pouvoirs  spéciaux. 

L'armistice  suspend  les  hostilités,  d'une  façon  absolue 
et  sur  les  points  que  la  convention  détermine  ;  elle  arrête 
tous  les  mouvements  offensifs  des  belligérants  qui  doivent 
conserver  leurs  positions  respectives.  Mais  en  dehors  du 
terrain  de  la  lutte,  ils  sont  libres  de  leurs  mouvements, 
pour  se  fortifier,  déplacer  les  troupes  ou  préparer  des 
armements.  L'armistice  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
faculté  pour  l'assiégé  de  ravitailler  la  place  entourée  par 
les  forces  ennemies  ;  les  circonstances  indiquent  la  solu- 
tion. Mais  l'humanité  ordonne  de  ne  pas  refuser  le  ravi- 
taillement, lorsque  la  conclusion  de  la  paix  est  immi- 
nente. 
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Pour  éviter  aux  soldats  les  occasions  de  rencontre,  el 
les  conflits  qui  peuvent  en  résulter,  la  convention  fixe 
liabituellement  une  zone  neutre  entre  les  deux  armées. 
C'est  ainsi  que  par  Tarmislice  de  Versailles  (28  janvier 
1871),  on  interdit  le  terrain  entre  les  forts  et  la  place  de 
Paris.  Quant  aux  habitants,  la  faculté  de  circuler  entre 
les  deux  armées  résulte  des  circonstances  ou  d'une  clause 
spéciale  de  la  convention  d'armistice.  On  peut  exiger  un 
laisser-passer  signé  par  le  chef  d'état-major  des  deux  bel- 
ligérants. 

Lorsque  l'armistice  est  déterminé  dans  sa  durée,  il  cesse 
de  plein  droit  au  jour  fixé;  s*il  est,  au  contraire  indéter- 
miné, il  prend  fin  par  une  dénonciation  dont  la  nature  a 
dû  être  indiquée  par  une  clause  de  la  convention. 

Dans  le  cas  de  violation  de  l'armistice,  par  des  soldats 
isolés  ou  des  habitants  du  pays,  le  belligérant  lésé  ne 
peut  exiger  que  la  réparation  du  préjudice  causé;  mais  si 
elle  émane  des  autorités,  l'autre  partie  peut  immédiate- 
ment dénoncer  l'armistice  et  reprendre  les  hostilités. 

• 

4°  Capitulation.  —  Lorsqu'un  corps  de  troupes  ou  une 
place  forte  ne  peuvent  plus  utilement  continuer  la  lutte, 
il  intervient  une  convention,  désignée  par  le  nom  de 
capitulation,  dont  le  but  est  de  déterminer  les  conditions 
sous  lesquelles  Tarmée  vaincue  se  rend  à  l'ennemi.  On 
indique  le  désir  de  capituler  en  arborant  le  drapeau  blanc, 
et  la  négociation  se  fait  par  l'entremise  de  parlementaires. 
Les  clauses  ordinaires  de  la  capitulation  se  réfèrent  au 
sort  des  officiers  et  des  soldats  de  l'armée  qui  se  rend,  à 
la  remise  de  la  place,  des  armes  et  munitions,  au  respect 
dû  à,  la  personne  et  aux  biens  des  habitants.  Elles  peuvent 
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varier  suivant  les  nécessités  de  la  guerre,  le  caractère  du 
vainqueur,  et  le  désir  qu'il  peut  avoir  Je  rendre  hommage 
à  la  résistance  héroïque  de  son  ennemi.  Pendant  la  guerre 
de  1870,  la  garnison  de  Belfort,  qui  continua  la  lutte 
jusqu'à  l'armistice  général,  obtint  de  quitter  la  place  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre,  de  conserver  ses  armes 
et  bagages,  et  ne  dut  remettre  à  l'ennemi  que  le  matériel 
de  la  place. 


V 


EFFETS  DE   L  OCCUPATION  MILITAIRE  SUR  LES  PERSONNES  ET 

LES  BIENS  DE  l'eNNEMI 

Le  principe,  qui  domine  les  effets  dont  nous  allons 
parler,  repose  sur  l'importante  distinction  qui  sépare  la 
conquête  ou  possession  provisoire  de  l'annexion  défini- 
tive d'un  territoire,  en  vertu  d'un  traité. 

Pendant  l'occupation,  la  Puissance  conquérante  ne 
substitue  pas  son  propre  gouvernement  à  celui  de  la 
Puissance  vaincue;  elle  se  charge  uniquement  d'appli- 
quer la  constitution  et  le  système  gouvernemental  de 
l'État  envahi,  en  tant  qu'ils  se  concilient  avec  ses  intérêts 
de  belligérant.  Nous  allons  appliquer  ce  principe  sous  le 
double  aspect  des  personnes  et  des  biens. 

A.  Effets  relatifs  aux  personnes.   —  Je  vais,  pour 
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mieux  les  préciser,  les  envisager  à  deux  points  de  vue, 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  public  ou  de  Tintérêt  privé 
des  habitants. 

1°  Intérêt  public.  —  L'occupation  d'un  terriloire  par 
Tennemi  n'enlève  pas  à  l'État  envahi  sa  souveraineté, 
mais  suspend,  pour  un  temps,  Texercice  de  son  pouvoir. 
La  législation  locale  conserve  toute  sa  valeur,  tant  qu'elle 
peut  se  concilier  avec  les  nécessités  de  la  guerre.  L'occu- 
pant peut  empêcher  l'application  des  lois  de  conscription 
dans  le  territoire  envahi  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  Texécution  de  sa  défense.  Il  peut  retenir, 
comme  prisonniers  de  guerre,  ceux  qui  tentent  de  se  sous- 
traire à  ses  ordres;  mais  des  peines  plus  rigoureuses, 
comme  la  confiscation  et  le  bannissement,  que  TAllemagne 
prononçait  en  1870,  sont  des  rigueurs  excessives  et  cons- 
tituent des  abus  de  la  force. 

Tout  en  s'abstenant  d'actes  législatifs  proprement  dits, 
l'occupant  peut  faire  des  règlements  de  police  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  son  armée  et  déclarer  les  habitants 
justiciables,  sous  ce  rapport,  des  conseils  de  guerre.  Mais 
la  juridiction  civile  et  pénale  suit  son  cours  régulier  pour 
l'application  du  droit  existant,  et  les  tribunaux  doivent 
rendre  la  justice  au  nom  de  l'Etat  duquel  ils  relèvent  et 
dont  la  souveraineté  n'a  pas  été  supprimée  par  l'occupa- 
tion. Après  le  4  septembre  1870,  la  Cour  de  Nancy  voulut 
avec  raison  mettre  en  tête  de  ses  arrêts  :  Au  nom  du  peuple 
français,  et  comme  l'Allemagne  lui  imposait  de  juger 
encoreaunomde  l'empereur  déchu,  ou  au  nom  des  hautes 
Puissances  occupant  la  Lorraine,  la  Cour  préféra  suspendre 
ses  séances.   La  difficulté  venait  de  ce  que  l'Allemagne 
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n'avait  pas  reconnu  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. On  aurait  pu  mettre,  comme  le  propose  Blunlschli 
pour  éviter  toute  difficulté  :  au  nom  de  la  loi,  ou  suppri- 
mer toute  formule. 

L'occupant,  chargé  de  pourvoir  à  l'administration  du 
territoire,  peut  maintenir  les  autorités  locales,  à  la  con- 
dition qu'elles  se  soumettent  aux  décisions  du  pouvoir 
militaire  ;  mais  il  ne  peut  exiger  d'elles  le  serment  de 
fidélité,  ni  rien  qui  soit  contraire  à  l'honneur.  La  procla- 
mation allemande  du  mois  d'août  1870,  qui  enjoignait 
aux  maires  de  dénoncer  les  francs -tireurs,  était  contraire 
à  la  justice  et  à  la  morale. 

En  général,  l'occupant  respecte  les  autorités  judiciaires, 
municipales,  et  celles  qui  ont  un  caractère  purement 
administratif;  mais  il  ne  maintient  pas  les  fonction- 
naires qui,  comme  les  préfets  ou  gouverneurs,  ont 
un  caractère  politique,  et  dont  il  peut  craindre  la  résis- 
tance. 

Les  agents  diplomatiques  des  pays  neutres  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  envahi  cessent  de  plein  droit 
leurs  fonctions,  puisqu'ils  ne  sont  pas  accrédités  près  de 
l'occupant;  mais  ils  peuvent  continuer,  en  fait,  à  jouir 
de  leurs  droits  et  immunités.  Les  consuls  qui  n'ont  pas 
le  caractère  représentatif,  et  dont  la  fonction  est  de  pro- 
téger leurs  nationaux,  continuent  leur  mission  tant  que 
l'QCCupant  ne  leur  retire  pas  Vexequatur, 

2®  Intérêt  privé  des  habitants.  —  L'envahisseur  avait 
souvent  coutume,  dans  les  temps  anciens,  de  massacrer 
les  habitants  en  état  de  porter  les  armes;  et  quelquefois 
même,  les  femmes  et  les  enfants  n'étaient  pas  épargnés. 

DROIT  INTERN.  PUBUC  12* 
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De  nos  jours,  les  lois  de  la  guerre  exigent  que  le  vain- 
queur respecte  la  vie  et  la  liberté  des  habitants  inoffen- 
sifs et  qu'il  ne  leur  impose  rien  de  contraire  à  Tobéis- 
sance  qu'ils  doivent  encore  à  leur  souverain  et  aux  lois 
de  leur  pays.  11  ne  peut  exiger  d'eux  aucun  serment  de 
fidélité,  ni  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  famille  et  à 
l'exercice  de  leur  religion. 

L'occupant  ne  doit  pas  contraindre  la  population  à 
prendre,  sous  une  forme  quelconque,  une  part  directe 
ou  indirecte  à  la  guerre;  car  ce  serait  la  forcer  à  trahir 
sa  patrie.  Mais  les  coutumes  n'ont  pas  encore,  sur  ce 
point,  un  caractère  assez  précis  et  assez  certain.  On  ne 
songe  pas,  sans  doute,  à  enrôler  d'office  les  habitants 
dans  l'armée;  mais  on  les  oblige  à  réparer  les  ponts,  les 
fortifications,  à  servir  de  guides,  sous  des  menaces  de 
mort.  Ces  corvées  sont  bien  des  actes  de  coopération  à 
la  guerre  que  l'occupant  impose  en  violant  la  conscience 
des  populations  et  que  la  déclaration  de  Bruxelles  défend 
de  faire  exécuter,  même  par  des  prisonniers  de  guerre. 

Les  jurisconsultes  allemands  ont  eux-mêmes  condamné 
la  mesure  inqualifiable  prescrite  par  le  préfet  allemand 
de  Nancy,  le  comte  Renard,  qui,  en  1871,  demanda  cinq 
cents  ouvriers  pour  rétablir  un  pont  détruit  par  les  francs- 
tireurs,  menaçant  d'en  faire  fusiller  un  certain  nombre, 
si  ces  ouvriers  ne  se  présentaient  pas. 

Les  habitants  doivent,  d'ailleurs,  s'abstenirenversTarmée 
d'invasion  de  tout  acte  d'hostilité  ;  car  ils  s'exposeraient 
aux  mesures  les  plus  rigoureuses.  La  passion  fait  édicter 
trop  souvent  des  peines  qui  dépassent  le  but  et  frappent 
sans  ménagement  et  sans  preuve.  Ce  sont  des  amendes, 
des  destructions  de  propriété,  l'emprisonnement,  la  peine 


DE  LA  GUERRR  ^23 

de  mort.  Si  la  répression,  même  sévère,  qui  frappe  les 
coupables  dont  la  faute  a  pu  être  établie,  est  légitime,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  châlimenls  appliqués  à  des 
personnes  simplement  soupçonnées  et  même  innocentes. 
Lorsque  les  Allemands,  pour  garantir  la  sécurité  des 
voies  ferrées,  faisaient  monter,  en  tête  des  trains,  des 
notables  du  pays,  capturés  comme  olages,  ils  portaient 
gravement  atteinte  aux  droits  des  citoyens  pacifiques.  Et 
lorsque,  le  29  octobre  1870,  Tautorité  militaire  prus- 
sienne, se  fondant  sur  ce  qu'un  sous-officier  avait  été  tué 
la  veille,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vaux,  dans 
un  engagement  avec  des  francs-tireurs,  fît  fusiller  trois 
habitants  de  cette  commune,  sans  jugement  et  sans  leur 
imputer  aucune  faute,  elle  commit  un  crime  odieux  au 
point  de  vue  du  droit  positif  comme  au  point  de  vue  de 
l'humanité. 

B.  Effuts  de  l'occupation  relatifs  aux  biens.  —  Le 
principe  des  lois  anciennes,  d'après  lequel  le  vainqueur 
était  maître  absolu  des  personnes,  s'appliquait  également 
aux  biens.  Par  le  fait  de  l'invasion,  les  biens  de  l'ennemi 
devenaient  la  chose  de  l'armée  victorieuse  qui  pouvait 
les  détruire  et  en  disposer  à  son  gré.  Les  édifices  publics 
et  privés,  les  campagnes  et  les  villes,  les  temples  et 
souvent  même  les  tombeaux  n'échappaient  pas  à  cette 
destruction.  Les  lois  actuelles  s'inspirent  d'un  autre 
esprit  et  conduisent  à  des  effets  différents.  Il  faut,  pour 
les  étudier,  distinguer  les  biens  de  l'État  et  ceux  des 
particuliers. 

1<»  Biens  de  VEiat.  —  L'armée   victorieuse  a  le  droit  de 
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s'emparer  en  toute  propriété  de  la  fortune  mobilière  qui 
appartient  à  l'État  ennemi,  et  qui  est  de  nature  à«  servir 
aux  opérations  de  la  guerre.  Elle  peut  donc  saisir  les 
armes  et  les  chevaux,  les  munilions  et  les  vivres,  les  voi- 
tures et  autres  moyens  de  transport  destinés  à  l'armée, 
tous  les  Irésors  de  guerre,  les  capitaux  et  valeurs  exi- 
gibles qui  appartiennent  en  propre  à  l'État.  Mais  les  dé- 
pôts confiés  par  les  particuliers  aux  caisses  d'épargne  ou 
de  consignation  doivent  être  respectés  par  l'ennemi. 

Si  l'un  des  États  est  débiteur  de  l'autre,  il  peut,  pen- 
dant la  guerre,  refuser  le  payement  du  capital  ou  des 
intérêts  de  sa  dette  ;  mais  il  est  obligé  de  payer  ce  qu'il 
doit  aux  sujets  de  TÉlat  ennemi. 

L'occupant  ne  peut,  dans  l'avenir,  que  percevoir  les 
impôts  déjà  établis  par  les  lois  de  l'État  envahi  ;  et  il 
doit  s'en  servir  pour  les  besoins  de  l'administration  du 
pays,  dans  la  mesure  où  le  gouvernement  légal  y  est 
obligé. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  même  lorsqu'il  appar- 
tient à  des  sociétés  privées,  se  trouve  soumis  k  un  droit 
de  séquestre.  L'occupant  peut  s'en  servir  pour  la  facilité 
de  ses  opérations  militaires,  à  la  charge  de  le  restituer  à 
la  conclusion  de  la  paix.  Mais  il  ne  peut  le  détruire  inten- 
tionnellement, à  moins  d'y  être  forcé  par  les  nécessités  de 
la  guerre. 

Les  collections  scientifiques  et  artistiques  (galeries  de 
tableaux,  manuscrits,  bibliothèques),  ne  sont  plus  consi- 
dérées comme  susceptibles  d'appropriation.  Napoléon  P% 
suivant  d'ailleurs  Tusage  des  siècles  précédents,  avait 
m  éconnu  ce  principe,  et  bien  que  le  changement  de  pro- 
priété eût  été   sanctionné  par  des  traités,  les  Puissances 
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alliées  obligèrent  le  gouvernement  français,  en  1815,  à 
restituer  certains  chefs-d'œuvre  aux  pays  qui  les  avaient 
produits.  Ilfaut  réprouver  plus  encore  tout  acte  qui  aurait 
pour  but  de  détruire  ou  de  dégrader  les  richesses  artis- 
tiques et  intellectuelles  des  nations. 

Quant  aux  immeubles  appartenant  à  l'État,  l'occupant 
n'acquiert  sur  eux  aucun  droit  de  propriété,  tant  que  la 
conquête  ne  s'est  pas  transformée,  par  le  traité  de  paix, 
en  annexion  définitive.  Il  peut,  sans  doute,  prendre  pos- 
session de  tous  les  édifices  publics,  tels  que  forteresses, 
résidence  du  souverain,  palais  des  ministères,  hôtels  de 
villeou  de  préfecture  ;  mais  il  n'asureux  qu'un  droit  d'ad- 
ministration et  de  jouissance.  Il  perçoit,  à  ce  titre,  les  re- 
venus du  domaine  dont  il  s'empare,  dans  les  justes  limites 
des  droits  d'un  usufruitier,  à  la  charge  de  veiller  à 
son  entretien,  et  de  sauvegarder  les  droits  de  l'État  en- 
vahi. 

S'il  s'agit  de  forêts  domaniales,  il  ne  peut,  en  dehors 
des  besoins  delà  guerre,  qu'ordonner  les  coupes  d'usage  ; 
il  doit  s'abstenir  de  tous  actes  d'aliénation  qui  dépasse- 
raient l'étendue  de  ses  droits  de  jouissance.  La  Cour  de 
Nancy,  par  un  arrêt  du  3  août  1872,  a  déclaré  nulle  une 
vente,  faite  par  les  Allemands,  de  quinze  mille  chênes,  à 
prendre  dans  les  forêts  domaniales  de  la  Lorraine.  Cet 
arrêt,  fortement  motivé,  limite  le  droit  du  vainqueur,  sur 
les  immeubles  de  l'État,  à  la  possession  temporaire  et  à 
la  perception  des  fruits  et  revenus. 

Le  respect  et  même  la  protection  sont  dus  aux  Églises, 
musées,  hôpitaux,  écoles,  et  à  tous  autres  établissements 
de  bienfaisance,  dont  on  doit,  autant  que  possible,  main- 
tenir la  destination. 
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2°  Biens  des  particuliers,  —  La  propriété  privée,  indi- 
viduelle ou  collective,  doit  être  respectée  par  Tennemi,  et 
ne  peut  jamais  être  confisquée.  Ce  principe  s'applique 
anx  meubles  comme  aux  immeubles.  La  dévastation  des 
cultures,  Tincendie  des  maisons,  tous  les  dommages  vo- 
lontaires, en  un  mot,  sont  contraires  au  droit  internatio- 
nal. Mais  les  préjudicesrésultant  des  opérations  militaires 
ne  sont  que  des  accidents  que  doivent  subir  les  parties 
lésées.  Elles  peuvent  seulement,  à  la  fin  de  la  guerre, 
demander  une  indemnité  à  leur  gouvernement  ;  mais  ce- 
lui-ci n'est  pas  contraint  de  la  leur  accorder.  La  France, 
en  1871,  consentit  à  indemniser  les  victimes  nécessiteuses 
de  la  guerre,  sans  distinction  de  nationalité,  mais  à  titre 
de  secours^  et  sans  reconnaître  aux  particuliers  une  créance 
véritable  contre  TÉtat. 

Le  droit  de  faire  du  ôw^m  en  temps  de  guerre  est  aujour- 
d'hui prohibé,  et  ce  principe  qui  n'a  triomphé  que  dansée 
siècle  fait  disparaître  une  profonde  injustice.  Les  chefs 
d'armée  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  d'exciter  leurs 
troupes  au  combat  ou  à  l'assaut  d'une  place  forte,  leur 
promettre  le  pillage.  «  Ce  ne  sont  pas  les  particuliers  qui 
font  la  guerre,  comme  le  remarque  Bluntschli,  on  ne  peut 
donc  pas  donner  leurs  vies  et  leurs  biens  en  prime  aux 
passions  brutales  des  soldats  ^  »Si  Tennemi  peut,  comme 
nous  l'avons  vu,  s'emparer  des  armes  et  de  l'équipement 
qui  sont  plutôt  la  propriété  de  l'État  que  celle  du  militaire 
auquel  on  les  confie  pour  la  défense  du  pays,  on  ne  peut 
pas  dépouiller  le  combattant  de  l'argent  ou  des  bijoux 
qu'il  peut  avoir  sur  lui.  Et  je  ne  puis  pas  admettre,  comme 

<  BluQtschli,  Dr.  xnl,  codifié  y  ^n,  661. 
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l'enseignent  certains  auteurs  \  que  l'on  puisse  s'attribuer 
les  objets  trouve's  sur  l'ennemi  qui  tombe  sur  le  champ  de 
bataille,  alors  même  qu'on  ne  peut  avoir  la  preuve  de  son 
identité.  N'est-ce  pas  engager  le  soldat  lui-même  à  en 
faire  disparaître  les  traces;  n'est-ce  pas  Tavilir  que  de  lui 
reconnaître  le  droit  d'accomplir  un  acte  que  Ton  trouve 
déshonorant  chez  ceux  qui  en  font  leme'tier?  J'aime  mieux 
dire  avec  l'article  19  des  lois  d'Oxford  qu'il  est  interdit 
de  dépouiller  les  morts  gisant  sur  le  champ  de  bataille. 

Malgré  le  respect  dû  à  la  propriété  privée,  l'ennemi 
peut  y  porter  atteinte,  en  exerçant  des  réquisitions  ou  des 
contributions  autorisées,  dans  une  certaine  limite,  par  les 
usages  de  la  guerre. 

La  réquisition  impose  des  services  en  nature  destinés  à 
rentretieû  et  au  logement  des  troupes,  à  leur  transport, 
et  à  celui  du  matériel  de  guerre.  L'absence  des  proprié- 
taires a  souvent  donné  lieu,  dans  la  guerre  franco-alle- 
mande, à  des  dévastations  de  propriété  contraires  au  droit 
des  gens.  L'ennemi  pouvait,  sans  doute,  ouvrir  par  la 
force  les  portes  qu'il  trouvait  fermées,  exercer  lui-môme, 
dans  ce  cas,  son  droit  de  réquisition  ;  mais  il  devait  s'abs- 
tenir de  détruire  les  choses,  sous  prétexte  de  punir  le  pro- 
priétaire de  son  absence.  En  règle  générale,  il  convient  de 
faire  les  , réquisitions  par  l'intermédiaire  des  autorités 
locales,  pour  éviter  des  difficultés  et  des  conflits  avec  les 
habitants.  Ce  droit  de  réquisition  est  exercé  par  celui  qui 
commande  en  chef  dans  la  localité  occupée. 

La  contribution  impose  des  services  pécuniaires.  Autre- 

*  BlunlschU,  Dr.  xnl.  cod.^  art.  603.   —  Neuman,  Éléments  de  dr. 
des  genSy  p.  192. 
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fois,  les  populations,  dont  le  territoire  était  envahi, 
payaient  des  contributions  en  argent  pour  éviter  le  pil- 
lage. Il  ne  peut  plus  être  question  désormais  de  racheter 
un  prétendu  droit  qui  est  condamné  par  les  principes  de 
la  civilisation  moderne.  Les  contributions-  en  argent  ne 
peuvent  être  prélevées  que  comme  équivalent  d'impôts  ou 
de  prestations  en  nature  non  fournies,  ou  encore  à  litre 
d'amende.  On  doit  y  procéder  d'après  les  règles  de  la 
répartition  des  impôts  dans  le  territoire  occupé. 

Mais,  en  dehors  de  là,  l'ennemi  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger des  contributions  pour  payer  ses  soldats  ou  se  pro- 
curer les  moyens  de  continuer  la  guerre. 

Toute  contribution  ne  peut  être  exigée  que  sur  Tordre 
et  sous  la  responsabilité  du  général  en  chef  ou  de  l'auto- 
rité civile  supérieure  établie  par  l'ennemi  sur  le  territoire 
occupé  (art.  41  de  la  déclaration  de  Bruxelles). 

Je  termine  celte  étude  en  indiquant  deux  règles  que 
doivent  suivre  les  Étals  qui  veulent  appliquer,  d'une  façon 
e'quitable,  ce  droit  de  réquisition,  et  qui  résultent  déjà  des 
développements  qui  précèdent.  Les  Étals  doivent  :  1**  ne 
jamais  exiger  de  réquisitions  ou  de  contributions,  au-delà 
des  ressources  des  habitants,  et  des  besoins  actuels  de 
leur  armée  ;  2°  donner  aux  habitants,  en  cas  de  réquisi- 
tion en  nature,  une  indemnité  ou  un  bon  de  réquisition, 
et  en  cas  de  contribution  pécuniaire,  un  reçu,  afin  qu'ils 
puissent,  par  ce  bon  ou  ce  reçu,  se  faire  indemniser,  s'il 
y  a  lieu,  par  leur  gouvernement. 
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VI 


FIN   DE   LA    GUERRE 


Deux  points  s'imposent  à  notre  examen  :  le  premier  est 
relatif  aux  moyens  déterminer  laguerre,  et  le  second  aux 
conséquences  qui  découlent  du  rétablissement  de  la  paix. 

1.  Moyens  de  mettre  fin  a  l'état  de  guerre.  —  Ces 
moyens  sont  les  suivants  : 

A.  La  cessation  générale  des  hostilités  et  le  rétablisse- 
ment des  relations  pacifiques  antérieures.  —  Il  n'intervient, 
dans  ce  cas,  aucun  traité  pour  fixer  d'une  façon  certaine 
les  relations  des  deux  adversaires  et  de  leurs  sujets.  On  se 
trouve  dans  une  situation  indécise  qui  n'est  ni  l'état  juri- 
dique de  paix,  ni  Tétat  juridique  de  guerre.  C'est  un  grave 
inconvénient  qui  explique  la  rareté  des  cas  où  la  guerre 
s'est  terminée  dans  de  semblables  circonstances.  On  en 
trouve  l'application,  de  nos  jours,  dans  les  relations  de 
l'Espagne  avec  ses  colonies  révoltées,  et  plus  tard  avec  le 
Chili,  et  dans  celles  que  le  Mexique  avait  encore,  en  1872, 
avec  la  France  et  l'Angleterre. 

B.  La  soumission  absolue  de  VEtat  qui  succombe  et  qui 
est  absorbé  par  la  conquête.  —  L'Etat  vaincu  est,  dans  ce 
cas,  anéanti  au  point  de  vue  de  sop  existence  politique  et 
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de  son  droit  souverain;  el  Tusurpateur n'abrite  même  pas 
sa  conquôle  sous  la  sanction  d'un  traité.  C'est  la  force 
seule  qui  est  la  base  de  son  pouvoir,  et  qui  peut  impoFer 
l'obéissance  au  peuple  vaincu.  Ce  fut  la  condition  du 
Hanovre  et  delaHesse  vis-à-vis  de  la  Prusse  en  1866. 

C.  La  conclusion  d'un  traité  de  paix.  —  C'est  le  nnode 
normal  de  terminer  la  guerre,  et  de  déclarer,  d'une  ma- 
nière solennelle,  la  fin  des  hostilités. 

Le  traité  de  paix  est  la  convention  par  laquelle  les  deux 
belligérants  indiquent,  d'après  les  résultats  de  la  guerre, 
les  conditions  et  les  bases  nouvelles  de  leurs  rapports  paci- 
fiques. Je  vais  me  borner  à  déterminer,  en  quelques  mots, 
le  caractère  des  négociations  et  préliminaires,  et  les  clauses 
habituelles  que  les  traités  de  paix  contiennent. 

1°  Négociations  et  préliminaires  de  paix,  —  L'ouver- 
ture des  négociations  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  de 
l'un  des  États  ennemis,  ou  sur  celle  d'une  tiercePuissance 
qui  offre  ses  bons  offices  ou  sa  médiation,  dans  l'intérêt 
général  de  la  paix  ou  pour  son  profit  personnel. 

Lorsqu'un  État  neutre  veut  imposer  ses  propositions,  il 
les  appuie  de  démonstrations  militaires.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  médiation  armée  ;  elle  équivaut  le  plus  souvent 
à  une  alliance  avec  Tun  des  belligérants. 

Les  premières  négociations  aboutissent  aux  prélimi- 
naires de  paix  qui  servent  de  base  au  traité  définitif,  et  en 
contiennent  les  clauses  essentielles.  Les  préliminaires 
signés  à  Versailles,  le  26  février  1871,  furent  suivis  du 
traité,  conclu  à  Francfort,  le  10  mai  suivant,  entre  la 
France  et  l'Allemagne, 
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2°  Clauses  habituelles  des  traités  de  paix,  —  Elles  peuvent 
varier  suivant  la  nature  des  relations  antérieures  et  des 
forces  de  chaque  Puissance,  et  suivant  Tesprit  de  justice 
el  de  mode'ration  qui  anime  ses  hommes  d'État.  La  paix 
sera  d'autant  plus  efficace  que  le  vainqueur  n'aura  pas 
élé  uniquement  guidé,  dans  les  stipulations  qu  il  impose, 
par  l'ambition  et  la  cupidité. 

Les  clauses  générales  se  réfèrent  à  plusieurs  ordres 
d'idées  que  j'indique  dans  l'ordre  suivant. 

a)  La  fin  des  hostilités  et  le  rétablissement  des  rela- 
tions pacifiques  sont  tout  d'abord  solennellement  cons- 
tatés. L'armée  d'occupation  doit  quitter  le  territoire, 
remettre  les  places  de  guerre,  s'abstenirde  tout  acte  d'au- 
torité, et  du  droit  d'exiger  des  réquisitions  surleterritoire 
envahi.  Toute  opération  de  guerre  donnerait  lieu  désor- 
mais à  une  réparation  ou  à  une  indemnité,  alors  même 
qu'elle  serait  excusée  par  l'ignorance  et  la  bonne  foi. 

b)  Le  traité  peut  encore  contenir  une  renonciation 
générale  aux  prétentions  qui  ont  servi  de  cause  ou  de 
prétexte  à  la  guerre.  Cette  clause  est  même  sous-enten- 
due, lorsqu*on  a  omis  de  l'insérer  formellement  ;  car  tous 
les  anciens  différends  doivent  être  écartés,  et  toutes  les 
offenses  oubliées  par  la  conclusion  de  la  paix. 

c)  Une  amnistie,  c'est-à-dire,  la  cessation  de  toute 
poursuite  àl'occasion  des  actes  délictueux  etpréjudiciablCiS 
commis,  pendant  la  guerre,  par  les  sujets  de  l'un  des  États 
belligérants  envers  les  sujets  de  l'autre,  est  habituelle-^ 
ment   accordée   par  le  traité  de  paix.  L'ennemi  ne  peut 
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plus  agir,  par  exemple,  pour  la  répression  des  actes  de 
pillage,  ou  des  homicides,  dont  se  sont  rendus  coupables, 
pendant  la  guerre,  des  soldats  de  l'autre  Puissance,  ou 
même  des  non  combattants  qui,  surexcités  par  la  lutte, 
ont  pris  part  aux  hostilités.  S'il  s'agit  des  rapports  d'un 
Etat  avec  ses  propres  sujets,  une  loi  intérieure  d'amnistie 
peut  leur  assurer  le  pardon  des  infractions  commises  pen- 
dant la  guerre  ;  mais  une  clause  spéciale  du  traité  place, 
dans  ce  cas,  l'impunité  et  l'oubli*  sous  la  sauvegarde  du 
droit  inlernational.  Dans  le  traité  de  Francfort,  la  France 
avait  stipulé  qu'aucun  habitant  du  territoire  cédé  ne  serait 
poursuivi  pour  sa  conduite  pendant  la  guerre.  C'était  une 
décision  destinée  à  garantir  nos  compatriotes  de  l'Alsace- 
Lorraine  contre  toute  vexation  de  la  Puissance  conqué- 
rante. 

L'amnistie  ne  peut  s'étendre,  de  plein  droit,  aux  délits 
antérieurs  à  la  guerre,  et  à  tous  ceux  qui,  même  dans  le 
cours  des  hostilités,  sont  indépendants  des  opérations  mi- 
litaires. 

d)  Une  clause  formelle  du  traité  de  paix  détermine 
habituellement  les  mesures  nécessaires  pour  la  remise  et 
le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  des  deux  Etals. 
Ils  ne  peuvent  plus  être  retenus  pour  des  faits  contraires 
à  la  discipline  militaire,  pour  insubordination  ou  tentative 
d'évasion,  par  exemple  ;  car  ces  faits  n'étaient  punis  qu'en 
raison  des  nécessités  de  la  guerre  qui  disparaissent  après 
la  conclusion  du  traité  de  paix.  Mais,  en  commettant  des 
infractions  de  droit  commun,  ils  ont  violé  la  loi  territo- 
riale et  doivent  subir  leur  peine,  avant  qu'on  puisse  exi- 
ger leur  libération. 
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e)  Une  disposilion  expresse  stipule  enfin  le  rétablis- 
sement des  anciens  traités  annulés  ou  suspendus  par  la 
déclaration  de  guerre,  ou  leur  transforniation  par  des 
clauses  nouvelles  destinées  à  régler  désormais  les  rela- 
tions pacifiques  des  belligérants. 

Les  clunses  spéciales  sont  surtout  relatives  aux  cessions 
de  territoire  et  à  l'indemnité  de  guerre. 

Le  traité  de  paix  donne  à  la  conquête  sa  base  légale. 
L'Etat  vaincu  doit  la  subir,  alors  même  que  sa  loi  cons^ 
titutionnelle  proclame  l'indivisibilité  du  territoire  national, 
et  la  contrainte  n'enlève  pas  au  traité  sa  force  et  sa  va- 
leur juridique.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  l'appréciation  des 
clauses  relatives  aux  cessions  de  territoire,  dont  j'ai  eu 
déjà  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler. 

Le  vainqueur  en  imposant  une  indemnité  de  guerre 
poursuit  un  double  but.  Il  veut  :  1°  compenser  en  argent 
les  pertes  qu'il  a  subies  ;  2°  s'enrichir  et  s'assurer  les 
moyens  de  perfectionner  tous  les  éléments  de  sa  puissance, 
en  appauvrissant,  en  retour,  la  nation  vaincue,  pour  Tem- 
pécher  de  recouvrer  sa  force  et  son  inûuence.  Ce  dernier 
but  peut  ne  pas  être  complètement  atteint,  si  le  peuple 
vaincu  trouve  dans  les  conditions  économiques  de  son 
activité  sociale,  dans  les  ressources  de  son  industrie  et  de 
son  travail,  la  puissance  et  l'énergie  de  faire  revenir  dans 
le  patrimoine  national  des  capitaux  qui  n'étaient,  pour 
son  vainqueur,  qu'un  élément  de  fortune  artificiel  et  pas- 
sager. 

Le  payement  de  cette  indemnité  est  garanti,  en  général, 
par  l'occupation,  à  titre  de  gage,  d'une  partie  du  terri- 
toire. Mais  cette  occupation  n'a  plus  désormais  le  carac- 
tère d'une  mesure  de  guerre.  Toute  réquisition  en  argent 
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OU  en  nature  demeure  interdite  ;  et  les  autorités  du  pays 
exercent  le  pouvoir,  sauf  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions prises  par  les  chefs  de  Tarmée  d^occupation  dans 
rintérèl  delà  sûreté  et  de  Tentretien  de  leurs  troupes.  Le 
traité  de  paix  contient  d'ailleurs  les  clauses  relatives  au 
mode  de  paiement  et  à  la  garantie  territoriale. 

II.  —  Conséquences  du  rétablissement  de  la  paix.  — 
Pour  éviter  toute  confusion  sur  ce  point  ;  il  faut  avoir 
soin  de  distinguer  deux  hypothèses  dont  les  effets  sont 
différents. 

Première  hypothèse,  —  Si  l'ennemi  se  retire  des  pro- 
vinces  qu'il  avait  occupées  temporairement,  l'Etat  en- 
vahi reprend  l'exercice  de  ses  droits  souverains.  Il  doit 
sans  doute  respecter  toutes  les  conséquences  légales  des 
actes  civils,  judiciaires  et  purement  administratifs,  qui  se 
sont  produites  pendant  l$i  possession  intermédiaire.  Mais 
il  peut  révoquer,  pour  l'avenir,  les  décrets  ou  règlements  de 
Tenvahisseur,  méconnaître  les  aliénations  des  biens  de 
l'Ëtat,  qui  dépassent  les  droits  d'un  administrateur  et 
d'un  usufruitier.  Tous  les  actes  qui  ont  un  caractère  essen- 
tiellement politique  peuvent  être  déclarés  sans  effet,  et 
l'État  qui  recouvre  son  territoire  occupé  n'est  même  pas 
tenu  de  reconnaître  les  dettes  contractées  par  l'ennemi 
dans  l'intérêt  du  pays  envahi. 

Le  traité  de  paix,  qui  viendra,  d'ailleurs,  dans  cette  pre- 
mière hypothèse,  compléter  les  effets  naturels  du  réta- 
blissement des  choses  dans  l'état  antérieur,  fixera  les 
conditions  des  changements  que  les  parties  doivent  y  ap- 
porter. 

Ces  effets  que  je  viens  d'indiquer  reçoivent  également 
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leur  application,  lors  même  qu*avant  toute  conclusion  de 
la  paix,  l'ennemi  est  expulsé  du  territoire  qu'il  occupe 
par  une  reprise  offensive  de  son  adversaire,  ou  par  Tin- 
lerveniion  d'une  tierce  Puissance.  Celte  dernière  peut,  dans 
ce  cas,  prendre  part  aux  négociations,  destinées  à  régler 
le  sort  du  pays  délivré;  mais  elle  commettrait  un  abus  de 
la  force,  en  disposant  à  son  gré  du  pays  qu'elle  vient 
d'affranchir,  sans  tenir  compte  de  la  volonté  et  de  l'in- 
térêt des  populations. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  parlé  que  des  droits  de  l'État.  Quant 
aux  simples  particuliers,  la  guerre  ne  leur  enlève  aucun  de 
leurs  droits.  Ils  peuvent  donc  revendiquer  les  immeubles 
dont  l'ennemi  les  aurait  dépossédés,  ou  qu'il  aurait  même 
aliénés.  Un  droit  semblable  leur  appartient  sur  les  meubles, 
sauf  à  respecter  les  dispositions  restrictives  apportées  à 
la  revendication  des  meubles  dans  l'intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi  (art.  2279,  Code  civil  français). 

Les  auteurs  ont  l'habitude  de  donner,  aux  effets  que  je 
viens  d'indiquer,  unprircipe  qu'ils  désignent  sous  le  nom 
de  droit  de  posUiminie,  Cette  base  est  inutile  et  serait  la 
la  source  d'une  erreur,  si  l'on  confondait  les  effets  indi- 
qués avec  ceux  du  postliminium  romain  qui  était  une  fic- 
tion d'après  laquelle  le  captif  recouvrait  rétroactivement 
des  droits  qui  étaient  perdus.  La  guerre  actuelle  ne  fait 
perdre  aucun  droit  ;  la  paix  ne  peut  donc  pas  les  faire 
recouvrer.  Il  n'y  a,  dans  l'effet  produit,  aucune  fiction, 
mais  la  simple  constatation  d'un  fait  réel,  c'est-à-dire  de 
la  faculté  que  l'on  a  de  mettre  en  œuvre  des  droits  dont 
l'exercice  se  trouvait  momentanément  empêché. 

Seconde  hypothèse.  —  L'état  de  guerre,  en  fait,  a  cessé  ; 
mais  l'ennemi  n'a  pas  quitté  le  territoire  envahi,  soit  parce 


436  LITIGES  INTKRNATIONAUX 

que  rÉtat  vaincu  est  absorbé,  soit  parce  que  ses  provinces 
occupées  restent  sous  raulorité  de  la  Puissance  victo- 
rieuse, dont  la  conquête  n'est  pas  consolidée  par  un  traité 
de  paix.  Plus  tard,  à  la  suite  d'événements  politiques  ou 
nailitaires,  la  Puissance  usurpatrice  est  dépouillée  du  ter- 
ritoire qu'elle  occupait  pacifiquement,  et  l'ancien  État  en 
reprend  possession.  Quel  va  être  l'efTet  de  cette  restaura- 
lion  sur  les  actes  juridiques  accomplis  en  état  de  paix  par 
l'usurpateur  ? 

La  solution  est  entièrement  différente  de  celle  que 
nous  avons  donnée  dans  la  première  hypothèse.  Il  faut 
admettre  que,  dans  ce  cas,  l'Etat  dépossédé  doit  respecter 
tous  les  faits  accomplis  par  la  Puissance  ennemie  qui  jouis- 
sait du  droit  de  souveraineté.  On  ne  se  trouve  plus,  en 
effet,  en  présence  d'une  occupation  temporaire,  pendant 
la  guerre,  mais  d'une  possession  consacrée,  non  par  un 
traité,  il  est  vrai,  mais  par  un  état  de  paix  qui  donne  à 
Tordre  de  choses  établi,  un  caractère  légal  vis-à-vis  des 
tiers  dont  les  droits  ne  peuvent  pas  être  méconnus.  Lors- 
qu'en  1813,  l'électeur  de  Hesse  rentra  dans  ses  États,  il 
devait  respecter  les  aliénations  des  domaines  de  la  cou- 
ronne opérées,  de  d  806à  1813,  parle  gouvernement  de  West- 
phalie.  La  Faculté  de  droit  de  Kehl,  jugeant  comme 
arbitre,  en  1831,  dans  un  cas  semblable,  reconnut,  que  la 
fin  d'un  interrègne  ne  peut  permettre  à  l'État  restauré 
d'annuler  les  actes  consentis  par  l'usurpateur.  Mais  il  ne 
faut  pas  assimiler  aux  domaines  de  l'État  les  biens  par- 
ticuliers du  souverain  qui,  comme  toutes  les  propriétés 
privées,  ne  sont  nullement  à  la  disposition  de  TEtat,  et 
doivent  rester  en  dehors  de  toute  atteinte. 
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SECTION  II 


J}e  la  guerre  maritime 


Les  caractères  généraux,  sous  lesquels  se  présente  la 
lutte  entre  les  forces  navales  de  deux  Puissances  enne- 
mies, sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  guerre  continentale. 
Cette  ressemblance  s'affirme  dans  les  formes  de  la  décla- 
ration de  guerre,  dans  la  plupart  des  usages  suivis  pour 
lattaque  et  la  défense,  dans  le  traitement  des  prisonniers 
et  des  blessés,  dans  les  conventions  de  guerre  et  les  causes 
qui  mettent  fin  aux  hostilités. 

Mais  la  guerre  maritime  obéit  encore  aujourd'hui  à  des 
règles  spéciales,  que  l'intérêt  des  États  continue  à  main- 
tenir, malgré  les  vives  critiques  qu'elles  suscitent  de  la  part 
des  jurisconsultes  inspirés  par  l'équité  et  les  principes  du 
droit.  Ce  sont  ces  règles  particulières,  constituant  le  plus 
souvent  des  différences  profondes  avec  la  guerre  conti- 
nentale, que  je  vais  uniquement  signaler  en  me  plaçant 
aux  points  de  vue  suivants  :  effets  de  la  déclaration  de 
guerre,  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  combattants 
auxiliaires  ou  de  la  course,  des  droits  sur  la  liberté  des 
personnes  inofifensives  et  sur  la  propriété  privée. 
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L'ouverture  des  hostilités  n'entraîne  pas,  dans  la  guerre 
continentale,  la  confiscation  des  propriétés  appartenant  à 
des  sujets  ennemis  et  situées  sur  le  territoire  de  Tun  des 
belligérants.  Dans  la  guerre  maritime,  les  Puissances  se 
reconnaissent  le  droit,  d'après  les  décisions  constantes  de 
la  jurisprudence  anglaise,  de  mettre  \ embargo^  c'est-à- 
dire,  de  s'emparer  des  navires  ennemis  qui  se  trouvent 
dans  leurs  eaux  territoriales,  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre. 

Toutefois,  d'après  la  pratique  la  plus  récente,  un  cer- 
tain délai  est  accordé  aux  bâtiments  ennemis  pour  se 
retirer. Lors  delà  guerre  de  Crimée,  l'Angleterre  et  la 
France  ont,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars  1854, 
permis  aux  navires  russes  de  quitter,  pendant  un  délai  de 
six  semaines,  leurs  ports  respectifs,  pour  regagner  leur 
patrie.  La  France,  en  1870,  accorda,  dans  le  même  but, 
un  délai  de  trente  jours  aux  vaisseaux  allemands. 

Un  effet,  résultant  de  l'ouverture  des  hostilités,  et  qui 
s'applique  dans  la  guerre  maritime  comme  dans  la  guerre 
continentale,  consiste  dans  l'interruption  des  rapports 
commerciaux  entre  les  belligérants.  Ceux-ci  peuvent  tou- 
fois,  en  accordant  des  licences  de  commerce  aux  capi- 
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taines  marchands,  leur  permettre  de  continuer  les  relations 
commerciales  avec  l'ennemi,  sans  craindre  que  leur  bâti- 
ment soit  capturé  ;  un  État  peut  accorder  cette  licence  à 
quelques-uns  de  ses  sujets  ou  même  à  des  ennemis,  et, 
suivant  les  cas,  permettre,  d'une  façon  générale,  la  conti- 
nuation des  rapports  commerciaux  avec  son  adversaire. 
A  l'époque  où  la  France  et  l'Angleterre  firent  la  guerre  à 
la  Chine,  les  commerçants  français  et  anglais  purent 
continuer  librement  leur  commerce  avec  Tempire  chinois. 
La  protection,  résultant  de  la  licence,  couvre  le  navire 
pendant  la  période  de  temps  et  pour  les  trafics  qui  s'y 
trouvent  mentionnés.  Elle  s'arrête,  d'ailleurs,  devant  des 
blocus  régulièrement  établis,  ou  devant  la  prohibition  gé- 
nérale qui  frappe  la  contrebande  de  guerre. 


II 


MOYENS  DE  NUIRE  A   L  ENNEMI 


Les  guerres  navales  sont  plus  cruelles  et  plus  meur- 
trières que  les  guerres  continentales. 

Les  torpilles,  dont  on  a  déjà  fait  l'expérience  dans  des 
guerres  récentes,  suffisent  pour  anéantir  d'un  seul  coup 
des  navires  entiers.  On  s'est  demandé  si  de  tels  ravages, 
effrayants  par  leur  caractère  soudain  et  général,  n'étaient 
pas  contraires  aux  lois  de  la  guerre.  Il  est  cependant  dif- 
ficile d'en  défendre  l'emploi,  comme  moyen  de  défense. 
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pour  empêcher  les  navires  ennemis  de  pénétrer  dans  les 
eaux  territoriales.  On  pourrait  comprendre  plus  fa- 
cilement la  prohibition  des  torpilles  mobiles  comme 
moyen  d'attaque  en  pleine  mer  ;  mais  il  est  peu  probable 
que  les  Ëtats  maritimes  veuillent  renoncer  aux  moyens  les 
plus  rapides  et  les  plus  puissants  d'anéantir  les  forces 
navales  de  l'ennemi.  Il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  pour  ar- 
river à  un  pareil  résultat,  qu'un  accord  intervînt  entre 
toutes  les  Puissances  maritimes. 

Le  bombardement^  dans  les  guerres  continentales,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  places  fortes,  ou  pour  les 
villes  ouvertes  qui  opposent  de  la  résistance  à  l'ennemi. 
Mais,  dans  la  guerre  maritime,  la  coutume  l'autorise 
même  pour  les  ports  de  commerce  ou  villes  qui  ne  se  dé- 
fendent pas,  afin  de  héler  la  destruction  de  la  richesse 
commerciale  de  la  Puissance  ennemie.  Il  faut  condamner, 
sans  hésitation,  un  tel  acte  de  barbarie  lorsqu'il  n'est  pas 
impérieusement  commandé  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
En  1878,  la  flotte  turque  n'hésita  pas  à  bombarder,  sans 
aucune  utilité,  certaines  places  ouvertes  des  côtes  russe 
de  la  mer  Noire.  Cette  destruction  des  propriétés  privées, 
le  long  des  côtes,  est  un  moyen  de  nuire  qui  déshonore 
l'État  qui  l'emploie,  et  que  le  droit  public  moderne  doit 
rejeter  des  coutumes  de  la  guerre.  Déjà,  Garnier-Pagès, 
en  présentant  au  corps  législatif,  le  9  juillet  1870,  un  projet 
de  loi  pour  protéger  la  propriété  privée  dans  les  guerres 
maritimes,  demandait,  par  l'article  2  de  son  projet,  d'inter- 
d  ire  tout  bombardement,  par  les  bâtiments  de  l'État,  des 
entrepôts,  villes  de  commerce  et  villes  ouvertes  des  na- 
tions qui  accepteraient  la  réciprocité,  l'attaque  restant 
limitée  aux  ports  et  villes  militaires.  Les  événements  qui 


DE  LA  GUERRE  Ui 

suivirent  empêchèrent  la  discussion  de  ce  projet  qui  de- 
viendra, nous  Tespérons,  la  loi  de  Tavenir. 

Certaines  ruses  de  guerre  qui  sont  interdites  dans  la 
guerre  continentale,  le  sont  également  dans  la  guerre 
maritime.  Au  moment  où  le  combat  va  s*engager  entre 
les  escadres  ennemies,  chacune  d'elles  doit  arborer  son 
véritable  pavillon.  Les  anciennes  ordonnances  françaises 
défendaient  de  donner  le  coup  de  semonce  sous  un  faux 
pavillon  ;  et  le  décret  du  15  août  1851  ordonne,  qu'avant 
de  commencer  l'action,  le  commandant  en  chef  fasse 
arborer  les  marques  distinctives  et  hisser  les  pavillons 
français  sur  tous  les  bâtiments.  Dans  aucun  cas,  il  ne  doit 
combattre  sous  un  autre  pavillon.  Dans  les  combats  de 
nuit,  un  fanal  doit  être  placé  au-dessus  du  pavillon  de 
poupe.  Il  faut  ajouter,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on 
ne  peut,  dans  aucune  guerre,  abuser  du  pavillon  parlemen- 
taire ou  des  insignes  de  la  convention  de  Genève. 


IH 


COMBATTANTS  AUXILIAIRES!  DE    LA    COURSE 

Nous  avons  vu  les  conditions  requises,  dans  la  guerre 
continentale,  pour  l'organisation  des  corps  francs  à  côté 
de  l'armée  régulière.  Dans  la  guerre  maritime,  les  cor- 
saires ont,  pendant  longtemps,  combattu,  dans  l'intérêt 
du  pays  qui  leur  délivrait  des  lettres  de  marque,  comme 
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auxiliaires  des  forces  navales  de  TÉtat,  en  faisant  la 
guerre  de  course,  sous  Tautorité  de  l'amiral  commandant 
la  flotte  de  guerre.  L'un  des  principes,  admis  dans  la  dé- 
claration de  Paris  de  1856,  et  reconnu  par  toutes  les 
Puissances,  à  l'exception  de  trois  seulement,  est  conçu  en 
Ces  termes  :  la  course  est  abolie.  Je  vais,  pour  compléter 
cette  première  idée  générale,  indiquer  l'origine  et  le 
caractère  de  la  course,  les  causes  et  les  conséquences  de 
son  abolition. 

1°  Origine  et  caractère  de  la  course,  —  A  l'époque  du 
moyen  âge,  les  commerçants  s'unissent  pour  voyager  de 
conserve,  afin  de  se  garantir  mutuellement  contre  les  périls 
de  la  navigation.  Ils  s'assurent  pour  se  défendre  contre 
les  attaques  des  pirates  qui  dévastent  les  mers,  ou  pour 
reprendre  des  biens  dont  ils  viennent  d'être  dépouillés. 
Pour  réprimer  les  abus  qui  naissaient  de  ces  guerres  pri- 
vées,  les  Etats  défendent  aux  navires  marchands  de  courir 
la  mer,  pour  faire  des  prises,  sans  une  autorisation  de  leur 
souverain.  Ce  n'est  qu'après  avoir  vérifié  le  préjudice 
éprouvé  par  le  navire,  qu'on  accorde  à  l'armateur  l'auto- 
risation d'exercer  des  représailles.  Son  navire  reçoit  une 
marque  comme  signe  de  l'autorisation,  et  de  là  vient  le 
nom  de  lettres  de  marque.  Les  bâtiments  corsaires  font 
donc  désormais  la  guerre  de  course  pour  exercer  des 
représailles,  avec  l'agrément  du  souverain  qui  les  oblige, 
plus  tard,  à  donner  caution,  elles  déclare  responsables  des 
actes  commis  en  dehors  deslimites  fixées  par  l'autorisation. 

Au  XVIII®  siècle,  les  guerres  maritimes  des  Ëtats  ont 
surtout  pour  but  de  conquérir  la  suprématie  commer- 
ciale, afin  de  ruiner  plus  sûrement  la  richesse  des  Puis- 
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sances  rivales.  Les  gouvernements  prennent  alors,  comme 
auxiliaires  de  leur  flotte  de  guerre,  les  corsaires  auxquels 
ils  délivrent  une  commission  spéciale  ou  lettre  démarque, 
et  qu'ils  encouragent  par  la  promesse  de  partager  les 
prises  faites  pendant  la  guerre. 

C'est  donc  à  partir  de  cette  époque  que  les  corsaires 
prennent  part  aux  guerres  publiques  de  l'État,  comme 
auxiliaires  de  la  marine  militaire.  Ils  dépendent  de  l'ami- 
rauté et  obéissent  à  ses  ordres.  La  course  est  alors  régle- 
mentée par  les  législations  de  tous  les  Etats.  En  France, 
elle  était  régie  par  un  règlement  du  2  prairial  an  XI  qui 
comprenait  133  articles.  Les  dispositions  principales 
étaient  les  mêmes  dans  la  plupart  des  pays.  Les  corsaires 
devaient  :  a)  avoir  une  autorisation  expresse  qui  devait 
être  renouvelée  après  le  délai  ûxé  dans  leurs  lettres  de 
marque  ;  b)  donner  une  caution  destinée  à  garantir  l'ap- 
plication des  règlements  ;  c)  et  leurs  prises  n'étaient  dé- 
finitives qu'après  jugement.  Ce  n'est  qu'en  observant  les 
conditions  requises  qu'ils  pouvaient  faire  légalement  la 
course  et  ne  pas  être  considérés  comme  des  pirates.  Ces 
derniers,  en  effet,  qui  ne  peuvent  s'abriter  sous  aucun 
pavillon  reconnu,  sont  en  dehors  du  droit  international; 
ils  n'ont  aucune  commission,  et  leurs  prises  ne  sont 
jamais  régulières. 

La  course  est  un  avantage  pour  les  États  qui,  n'ayant 
pas  une  marine  militaire  puissante,  jouissent  d'une  marine 
marchande  nombreuse,  et  peuvent  facilement  armer  des 
corsaires  pour  luUer  contre  les  forces  navales  de  l'ennemi. 
Mais  les  corsaires  n'étaient,  en  somme,  que  des  pirates 
patentés,  et  plusieurs  causes  devaient  contribuer  à  leur 
disparition 
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2*»  Abolition  de  la  course;  causes  et  effets.  —  La  course 
avait  produit,  dès  son  origine,  de  nombreux  abus.  Elle 
était  l'occasion  de  véritables  actes  de  piraterie  qui  com- 
promettaient la  sécurité  des  neutres  et  faisaient  naître 
des  conflits  entre  les  Puissances,  dont  la  responsabilité 
était  engagée  par  la  protection  même  qu'elles  promet- 
taient aux  corsaires.  L'application  des  règlements  était 
le  plus  souvent  éludée  avec  la  complicité  des  États  qui 
tenaient  à  se  ménager  le  concours  de  leurs  auxiliaires, 
pour  combattre  efficacement  le  commerce  de  leurs 
ennemis. 

Les  publicistes  de  l'époque  prolestèrent  contre  une 
pareille  institution  au  nom  des  principes  de  l'humanité 
et  du  christianisme  ;  et  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  des  ten- 
tatives furent  faites  pour  l'abolir.  Franklin  fit  insérer, 
dans  un  traité  conclu  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse, 
en  1785,  une  clause  par  laquelle  les  deux  Puissances  con- 
tractantes s'engageaient  à  ne  pas  délivrer  des  lettres  de 
marque  dans  une  guerre  entre  les  deux  pays.  Une  pro- 
position semblable  faite  par  la  France  en  1792  ne  fut 
accueillie  avec  faveur  que  par  la  ville  de  Hambourg  et 
les  villes  Hanséatiques.  Kt  enfin,  après  les  tentatives 
également  infructueuses  faites,  en  1853,  par  Chateau- 
briand, ministre  des  afi'aires  étrangères  de  France,  et 
par  le  Président  des  États-Unis,  Monroë,  la  course,  abolie, 
en  fait,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  fut  solennellement 
supprimée  par  l'article  premier  de  la  déclaration  de  Paris, 
le  16  avril  1856.  Quarante  États  acceptèrent  les  principes 
de  cette  déclaration  et  s'engagèrent  à  renoncer  à  la  course. 
Trois  Puissances,  les  États-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique 
refusèrent  leur  adhésion.  Les  États-Unis  ne  sont  cepen- 
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dant  pas  opposés,  en  principe,  à  Tabolition  de  la  course  ; 
mais  ils  veulent,  avant  de  Tadmettre,  qu'on  supprime  le 
droit  pour  les  vaisseaux  de  guerre  de  capturer  les  navires 
de  commerce  ;  car  n'ayant  pas  de  marine  militaire,  ils  ne 
pourraient  lutter  efficacement  contre  les  flottes  des  autres 
États  qu'en  armant  des  corsaires. 

La  déclaration  de  Paris  exprime,  pour  les  États  qui 
Tont  admise,  une  règle  de  droit  conventionnel,  et  pour 
tous,  un  principe  de  droit  international  fondé  sur  la  rai- 
son et  réquité. 

Tout  d'abord,  les  Puissances,  qui  ont  accepté  l'abolition 
de  la  course,  ne  peuvent  songer  à  en  faire  usage  sans 
violer  leur  engagement,  à  moins  de  l'employer,  à  titre  de 
représailles,  contre  ceux  qui,  n'ayant  pas  adhéré  à  la 
convention  de  Paris,  armeraient  des  corsaires.  Les  prises 
maritimes  ne  peuvent  donc  plus  être  faites,  en  principe, 
que  par  les  navires  de  guerre.  L'abolition  de  la  course 
n'empêche  pas  d'ailleurs  que  des  hommes  de  la  marine 
marchande  ne  soient  incorporés,  à  titre  de  volontaires, 
dans  les  forces  navales  de  l'État.  La  Prusse  l'avait  ainsi 
décidé  en  1870;  la  France  crut  y  voir  une  violation  de  la 
déclaration  de  Paris,  et  protesta  ;  mais  les  jurisconsultes 
de  la  couronne,  en  Angleterre,  reconnurent  la  légitimité 
de  cette  mesure.  Il  faut,  toutefois,  admettre  qu'il  peut  y 
avoir  là,  pour  les  États,  un  moyen  d'éluder  l'abolition  de 
la  course. 

Quant  aux  trois  États,  qui  ont  réservé  leur  liberté,  ils 
peuvent  encore  strictement  faire  la  guerre  avec  des  na- 
vires armés  en  course  ;  mais  ils  se  mettent  ainsi  en  dehors 
du  droit  international  maritime  consacré  par  les  progrès 
de  l'humanité.  Dans  la  guerre  de  la  sécession  américaine, 
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en  1861,  les  États  confédérés  du  Sud  accordèrent  des 
lettres  de  marque  à  des  bâlimenls  corsaires  qui  causèrent 
au  commerce  des  pertes  considérables,  et  Ton  vit  renaître 
les  abus  déplorables  des  siècles  précédents,  sans  pouvoir 
les  empêcher  par  des  lois  qui  restaient  impuissantes. 
Après  avoir  dépouillé  les  navires  capturés,  les  corsaires  les 
brûlaient  en  pleine  mer,  et  abandonnaient  les  équipages 
presque  nus  dans  le  premier  port  de  relâche.  Ces  faits 
peuvent  servir  d'exemple  à  ceux  qui  pensent  encore  à 
rétablir  la  course,  en  espérant  qu'on  peut  la  disciplinera 


VI 


DROITS    SUR   LES  PERSONNES   INOFFENSIVES   ET    SUR    LA 
PROPRIÉTÉ   PRIVÉE   DANS   LA   GUERRE   MARITIME 

Nous  avons  pu  voir  déjà,  par  le  bombardement  des 
places  ouvertes  et  la  capture  des  navires  marchands,  que 
la  propriété  privée  n'était  pas  respectée  en  cas  de  guerre 
maritime;  nous  nous  trouvons  ainsi  en  face  d'une  profonde 
différence  avec  la  guerre  continentale.  Il  faut,  pour  mettre 
mieux  en  relief  cette  règle  à  peine  entrevue,  en  étudier 
l'application  dans  la  pratique  actuelle,  les  exceptions 
qu'elle  comporte,  les  motifs  quila  justifient,  et  l'apprécier, 
en  outre,  au  point  de  vue  des  progrès  du  droit  interna- 
tional. 

1  DeijardinSi  France  judiciaire,  décembre  18**3,  p.  49. 
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A.  Pratique  actuelle  relative  aux  personnes  et  à  la  pro- 
priété privée.  —  Les  habitants  inoflensifs  et  la  propriété 
privée  doivent  être  respectés  dans  la  guerre  continentale, 
en  ce  sens  du  moins,  qu'on  ne  peut  s'emparer  ni  des  per- 
sonnes ni  des  biens.  Car  ce  principe  ne  peut  empêcher 
les  dommages  résultant  des  opérations  militaires.  Mais, 
dans  les  guerres  maritimes,  les  navires  de  commerce  et 
les  marchandises  transportées  par  mer,  qui  sont  des  pro- 
priétés privées,  peuvent  être  capturés  par  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  par  les  corsaires  des  États  qui  n'ont  pas  encore 
renoncé  à  la  course. 

Celte  capture  ne  doit  s'appliquer  qu  aux  navires  de 
l'ennemi,  dont  la  nationalité  se  constate,  d'après  des  règles 
déjà  vues,  par  les  papiers  de  bord.  Les  marchandises 
ennemies  sont  également  saisissables  à  moins  qu'elles  ne 
soient  embarquées  sous  pavillon  neutre,  d'après  des  règles 
que  nous  étudierons  plus  loin.  Elles  ne  peuvent  pas  l'être 
encore,  tant  que  leur  chargement  n'est  pas  effectué  sur 
navire  ennemi,  et  elles  cessent  de  l'être  dès  qu'elles  sont 
déchargées  des  navires. 

Les  équipages  des  navires  de  commerce  peuvent,  en 
même  temps,  bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  marine 
militaire,  être  faits  prisonniers  et  internés  dans  une  ville 
située  à  l'intérieur  du  territoire  ennemi.  Cette  mesure  est 
conforme  à  la  pratique  constante  des  États.  La  France  ne 
dépassait  donc  nullement  son  droit,  en  1870,  lorsqu'elle 
fît  interner  à  Clermont-Ferrand,  quarante  hommes  de  la 
marine  de  commerce  allemande  et  la  Prusse  obéit  à  un  sen- 
timent injustifiable  en  ordonnant,  en  retour,  l'arrestation 
de  quarante  notables  des  villes  de  Dijon,  Gray  et  Vesoul, 
pour  les  envoyer  comme  otages  en  Allemagne. 
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La  capture  des  navires  de  commerce  est  donc  conforme 
à  la  coutume  générale  des  États  qui  peuvent  d'ailleurs, 
par  des  traités  ou  des  lois  spéciales,  apporter  des  modifi- 
tions  au  droit  commun.  Dans  le  traité  conclu  par  Franklin 
avec  la  Prusse,  en  1785,  et  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion, 
les  deux  parties  renonçaient  mutuellement  au  droit  de 
prise.  Mais  quatorze  ans  plus  tard,  en  1799,  lorsqu'on 
renouvela  le  traité,  celte  clause  ne  fut  plus  reproduite  ;  elle 
n'a  été  remise  en  vigueur  que  par  le  traité  de  1828.  En 
1866,  les  droits  de  la  propriété  privée  sur  mer  furent  res- 
pectés, pendant  la  guerre  entre  FAutriche  et  la  Prusse. 
Cette  dernière  Puissance  fit,  au  début  de  la  guerrede  1870, 
une  déclaration  pour  renoncer  au  droit  de  prise.  Mais  elle 
revint  plus  tard  sur  sa  décision,  par  suite  de  la  volonté 
de  la  France  de  persister  dans  l'application  de  la  coutume 
générale  admise  pour  les  guerres  maritimes.  La  guerre 
russo-turque,  de  1878,  n'a  montré  aucune  modification 
apportée  à  l'ancien  principe,  et  le  droit  de  prise  maritime 
a  été  maintenu. 

Toutefois,  certains  États  consentent  à  ne  plus  jouir  de  ce 
droit,  sous  la  condition  de  réciprocité,  à  l'égard  des  Puis- 
sances qui  adopteraient  une  règle  identique.  On  trouve 
une  décision  de  cette  nature  dans  l'article  211  du  Gode  de 
la  marine  marchande  adopté  par  l'Italie,  et  dans  le  traité 
conclu  par  cette  nation  avec  les  États-Unis.  On  rencontre, 
dans  ce  traité,  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  Hautes 
Parties  contractantes  conviennent  qu'en  cas  de  guerre  entre 
elles  la  propriété  privée  des  citoyens  respectifs  sera,  sur  la 
haute  mer  et  en  tout  autre  lieu,  exempte  de  toute  cap- 
ture, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

En  résumé,  la  pratique  générale  actuelle  admet  la  cap- 
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ture  de  la  propriété  privée  sur  mer;  mais  on  trouve  une 
tendance,  dans  la  pratique  de  certains  Etais,  à  proclamer 
un  principe  contraire,  sous  Tinfluence  de  causes  que 
nous  apprécierons,  après  avoir  dit  un  mot  des  exceptions 
que  comporte  la  règle  générale. 

B.  Exceptions  au  droit  de  capture.  —  Le  droit  inter- 
national couturaier  exempte  du  droit  de  prise  certains  bâti- 
ments que  je  vais  énumérer  dans  Tordre  suivant: 

1**  Les  bateaux  destinés  à  la  pêche  côtière,  à  raison  d'un 
principe  d'équité  et  du  but  pacifique  de  leur  petite  indus- 
trie. La  France  n'a  jamais  validé  la  saisie  de  canots 
pêcheurs,  même  par  voix  de  représailles.  L'Angleterre,  au 
contraire,  détruisait  pendant  la  guerre  de  Grimée,  les  ins- 
truments de  pêche  et  même  les  cabanes  de  pêcheurs, 
construites,  le  long  des  côtes,  dans  la  mer  d'Azoff. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  étendre  cette  exception  à  la 
grande  pêche  qui  se  fait  dans  l'Océan,  et  qui  a  le  carac- 
tère d'une  véritable  opération  commerciale; 

2"*  Les  bâtiments  naufragés  peuvent  être  exempts  du 
droit  de  capture,  bien  que  certains  auteurs  veuillent  leur 
refuser  ce  privilège,  qu'ils  trouvent  inspiré  parla  grandeur 
d'âme  mais  non  par  la  stricte  justice  ; 

3<*  On  peut  l'aecorder  aux  vaisseaux  destinés  à  des 
missions  scientifiques o\i  à  des  voyages  d'exploration.  Mais 
ces  bâtiments  ne  doivent  faire  aucun  acte  d'hostilité  et 
l'État  ennemi  doit  être  avisé  du  caractère  de  leur  mis- 
sion ; 

4°  Les  navires  de  commerce,  destinés  à  servir  à'hôpi- 
tauœ^  doivent  jouir  de  la  neutralité  garantie  par  les  articles 
ajoutés,  en  1868,  à  la  convention  de  Genève.  Il  est  vrai  que 
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ce  projet  additionnel  qui  neutralise  les  navires  hospita- 
liers et  leur  personnel  n*a  pas  encore  reçu  la  sanction 
diplomatique;  mais  ses  dispositions  ont  été  observées  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande  de  1870.  D'après  l'ar- 
ticle 9  de  ce  projet,  les  bâtiments  hôpiiaux^miïitaires  ne 
sont  pas  neutralisés  et  peuvent  devenir  la  propriété  de 
l'ennemi  qui  doit,  toutefois,  maintenir  leur  destination 
spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre; 

5°  Les  navires  parlementaires  ou  navires  de  cartel  doi- 
vent, pour  jouir  de  l'immunité  inhérente  à  leur  caractère, 
avoir  soin  de  hisser  un  pavillon  spécial,  et  d'agir  avec 
une  entière  bonne  foi  dans  les  négociations  dont  ils  sont 
chargés.  L'exception  s'applique,  dans  ce  cas,  aussi  bien 
aux  navires  de  guerre  qu'aux  navires  de  commerce. 

Quant  aux  navires  postauco,  que  des  conventions  spé- 
ciales peuvent,  pendant  la  paix,  assimiler  aux  navires  de 
guerre,  ils  n'échappent  pas  à  la  capture,  à  moins  de  dis- 
positions contraires  résultant  de  traités  internationaux. 

Je  rappelle  ici  que  les  câbles  sous-marins  ne  sont  nulle- 
ment protégés,  pendant  l'état  de  guerre,  si  l'un  des  belli- 
gérants croit  utile  d'interrompre  les  communications  avec 
un  Etat  neutre. 

C.  Motifs  qui  Justifient  la  capture  de  la  propriété 
privée,  et  appréciation  de  cette  coutume,  —  Si  la  guerre 
ne  met  en  présence  que  les  forces  militaires  de  deux  Étals, 
pourquoi  les  simples  particuliers  ne  sont-ils  pas  à  l'abri 
de  ses  atleintes  dans  la  guerre  maritime  ?  Je  me  borne  à 
résumer  les  raisons  principales  par  lesquelles  on  peut 
justifier  le  droit  de  capturer  les  navires  de  commerce 
ennemis  et  de  faire  prisonniers  leurs  équipages; 
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1**  Les  nécessilés  de  la  guerre  légitiment  le  droit  de 
prise,  parce  que  pour  contraindre  rennemi  à  conclure  la 
paix,  il  faut  détruire  ses  forces,  paralyser  son  commerce; 
et  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  capture  de  ses 
navires  et  de  leur  cargaison.  Sur  terre,  le  droit  de  prii?e 
s'exerce  indirectement  par  des  réquisitions  régulières  qui 
constituent  une  sorte  de  capture  collective  de  la  propriété 
privée.  Les  armées  qui  envahissent  un  territoire,  les  opé- 
rations militaires  qui  s'y  accomplissent,  causent  des  ra- 
vages dont  rétendue  est  infiniment  supérieure  aux  pertes 
résultant  de  la  capture  des  navires  de  commerce.  Dans 
la  guerre  franco-allemande,  le  préjudice  causé  à  TAlle- 
magne  par  les  croiseurs  français  n'a  pas  dépassé  six  mil- 
lions ;  l'invasion  sur  le  territoire  français  a  causé  aux 
propriétés  privées  des  dommages  qui  se  sont  élevés  à  plus 
de  soixante  millions.  La  capture  des  navires  marchands 
est  donc  nécessaire  pour  contribuer  à  la  ruine  de  l'ennemi 
et  pour  remplacer  le  droit  de  réquisition,  car  la  guerre 
doit  vivre  de  la  guerre  ; 

2°  Les  navires  de  commerce  sont,  pour  une  nation,  un 
élément  de  Puissance  dont  il  faut  tenir  compte.  Ils  peuvent 
être  employés  aux  transports  de  troupes  et  se  trans- 
former en  instruments  de  guerre.  Leur  personnel  peut 
servir  à  recruter  la  marine  militaire  et  l'État  belligérant 
ne  fait  que  remplir  le  but  des  hostilités,  en  supprimant  par 
la  capture,  tout  ce  qui  peut,  à  un  moment  donné,  devenir 
une  force  pour  son  ennemi  ; 

3^  La  guerre  maritime  deviendrait  sans  objet,  si  les 
navires  de  commerce  pouvaient  traverser  librement  la 
mer,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  la  marine  de  guerre 
ennemie.  Si  l'un  des  belligérants  ne  possède  pas  de  vais- 
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peaux  de  guerre,  ou  les  met  h  Tabri  dans  ses  ports  sous 
la  proteclion  de  torpilles  fixes,  la  guerre  maritime  ne  se 
borne  plus,  pour  son  adversaire,  qu'à  Tattaque  des  côtes 
ou  au  blocus  des  ports.  Ces  actes  d'hostilité  peuvent  être 
des  accessoires  d'une  guerre  continentale;  mais  la  guerre 
navale  proprement  dite  n'existerait  plus.  Or,  c'est  là  un 
idéal  que  les  grandes  Puissances  maritimes  ne  peuvent 
pas  accepter. 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  les  tendances  qui  se  ma- 
nifestent aujourd'hui  dans  les  Chambres  de  commerce, 
chez  les  meilleurs  publicistes,  et  même  parmi  les  repré- 
sentants des  pouvoirs  publics  d'un  grand  nombre  d'États, 
ont  pour  but  d'arriver  à  la  suppression  du  droit  de  prise 
et  au  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

On  invoque  tout  d'abord  la  raison  de  droit.  La  guerre 
n'est  entreprise  que  contre  l'État  ennemi;  les  droits  indi- 
viduels doivent  être  inviolables;  or  ladifîérence  du  théâtre 
de  la  guerre  ne  peut  modifler  un  principe  de  justice.  Lebut 
de  la  guerre  est  en  effet  de  nuire  à  l'ennemi,  mais  l'ennemi, 
c'est  l'Etat  et  non  l'armateur  et  le  commerçant  inoffensifs. 
Aucun  acte  de  guerre  n'est  licite,  s'il  a  pour  objet  l'atta- 
que directe  contre  des  particuliers  qui  ne  prennent  aucune 
part  active  aux  hostilités. Une  suffit  pas  qu'à  un  moment 
donné,  les  navires  ou  leur  personnel  puissent  augmenter 
les  forces  militaires  de  l'Etat,  pour  les  saisir  actuellement. 
Il  faudrait  admettre  alors,  dans  la  guerre  continentale, 
qu'on  a  le  droit  de  faire  prisonniers  tous  les  hommes 
valides,  en  état  de  porter  les  armes,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  actuellement  sous  les  drapeaux. 

J'ajoute  à  cette  raison  de  droit  des  considérations  pra- 
tiques qui  sont  d'autant  plus  importantes  que  les  États 
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marîlîmes,  qui  maintiennent  l'ancien  ne  coutume  du  droit 
de  prise,  ne  sont  guidés  que  par  leur  intérêt. 

Le  droit  de  capture  manque  le  but  dans  l'intérêt  du- 
quel on  le  revendique.il  n'y  a  pas  d'exemples  dans  l'his- 
toire que  les  pertes  éprouvées  par  des  particuliers  aient 
forcé  un  gouvernement  à  faire  la  paix.  C'est  ce  qu'affir- 
mait lord  Palmerston,  en  1856^,  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Liverpooi,  en  proclamant  le  respect  de  la  pro- 
priété dans  la  guerre  maritime,  principe  qu'il  reniait,  six 
ans  plus  tard,  alors  qu'il  était  devenu  ministre,  et  réclamait 
le  droit  de  capture,  comme  nécessaire  à  la  suprématie 
maritime  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  les  guerres  du  premier  Empire,  la  marine  mar- 
chande française  avait  été  anéantie  ;  mais  ce  ne  sont  que 
les  défaites  de  ses  armées  par  l'Europe  coalisée  qui  ont 
pu  maîtriser  la  France. 

Les  gouvernements  ignorent  souvent,  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  le  nombre  des  prises;  ce  n'est  donc  pas 
la  capture  de  la  propriété  privée  qui  peut  hâter  la  fin  de 
la  guerre. 

En  laissant  le  commerce  libre,  on  évite  de  donner  à 
l'ennemi  la  faculté  d'employer  le  matériel  de  sa  marine 
marchande  et  ses  équipages  pour  fortifier  sa  marine  de 
guerre.  Les  flottes  militaires,  n'ayant  plus  à  protéger  le 
commerce,  peuvent  servir  aux  Puissances  maritimes,  d'une 
façon  plus  efficace,  pour  attaquer  l'ennemi,  bloquer  ses 
ports  et  intercepter  la  contrebande.  Les  navires,  qui  force- 
raient un  blocus,  pourraient  sans  doute  être  saisis  et  con- 
fisqués; mais  la  liberté  de  la  pleine  mer  ne  doit  pas  être 
entravée,  puisque  nul  Etat  ne  peut  y  exercer  une  posses- 
sion effective. 
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Enfin,  la  garantie  reconnue  aux  droits  des  particuliers 
mettrait  fin  aux  nombreuses  difficultés,  qui  s'élèvent  sans 
cesse,  devant  les  tribunaux  de  prises,  sur  la  nature  de  la 
propriété  capturée,  et  sur  les  droits  des  neutres.  Elle  serait 
le  complément  naturel  de  la  déclaration  de  Paris,  qui  pro- 
tège la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  défend 
la  course  qui  était  un  moyen  efficace  et  rapide  de  s'en 
emparer.  Il  faut  respecter  la  propriété  ennemie  même 
sous  pavillon  ennemi,  car  c'est  le  commerce  interna- 
tional tout  entier,  qui  se  trouve  atteint  par  le  droit  de 
prise  maritime.  C'est  l'intérêt  même  des  Puissances  neu- 
tres qui  se  trouve  lésé  en  même  temps  que  celui  des  sujets 
des  nations  belligérantes. 

C'est  pourquoi  nous  avons  constaté  que  déjà  certains 
États  ont,  par  des  traités,  répudié  la  pratique  générale. 
Parmi  les  manifestations  des  commerçants  pour  faire  dé- 
clarer inviolable  la  propriété  sur  mer,  l'une  des  plus  im- 
portantes est  celle  des  armateurs  et  négociants  réunis  à 
Brème,  en  1859,  et  à  laquelle  ont  adhéré  de  nombreuses 
Chambres  de  commerce.  L'Institut  de  droit  international 
dans  sa  session  de  1877,  à  Zurich,  à  émis  le  vœu  suivant  : 
«  L'Institut,  en  rendant  témoignage  des  progrès  faits 
par  la  conscience  publique,  et  qui  sont  constatés  par  des 
faits  nombreux  et  notoires,  propose  la  règle  suivante, 
comme  une  réforme  indispensable  du  droit  international  : 
la  propriété  privée  neutre  ou  ennemie  y  naviguant  sous 
pavillon  ennemi  ou  sous  papillon  neutre,  est  inviolable.  » 

Telle  est  la  règle  qui  serait  certainement  consacrée  par 
un  traité  international,  si  l'Angleterre  n'avait  jusqu'ici, 
dans  l'intérêt  de  sa  prépondérance  maritime,  opposé  une 
résistance  invincible. 
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SECTION  m 


De  la   neutralité 


Les  peuples  de  Tanliquile'  et  du  moyen  âge  n'avaient 
pas  la  notion  de  la  neutralité.  L'e'tat  de  guerre  entre  deux 
nations  ne  pouvait  laisser  Jes  Étals  limitrophes  indiffé- 
rents ;  ils  étaient  amis  ou  ennemis.  Ce  sont  encore  ces 
expressions  que  Ton  rencontre  dans  le  Consulat  de  la  mer. 
Grotius  emploie  le  mot  de  medti  pour  désigner  ceux  qui 
ne  participent  pas  à  la  guerre.  Mais  l'idée  première  de  la 
neutralité  qui  apparaît  au  début  de  Tère  moderne  est 
encore  bien  incomplète.  Jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle,  on 
voit  des  États,  qui  prétendent  s'abstenir  de  tout  acte  de 
guerre,  venir  en  aide  à  l'un  des  belligérants.  Les  lois  et 
les  principes,  à  peine  mis  au  jour  par  les  publicistes,  sont 
violés  par  les  États  dont  la  puissance  prépondérante,  sur- 
tout sur  mer,  ne  trouve  pas  d'obstacle  dans  les  forces  réu- 
nies des  autres  nations.  Et  de  nos  jours  encore,  certains 
États,  qui  revendiquent  avec  énergie,  pendant  la  paix,  les 
droits  des  neutres,  exagèrent  ensuite  à  leur  profit,  lors- 
qu'ils font  la  guerre,  les  pouvoirs  arbitraires  des  belligé- 
rants. 

Il  faut  donc,  pour  perfectionner  cette  théorie  toute  mo- 
derne de  la  neutralité,  substituer  aux  règles  encore  dou- 
teuses, des  principes  certains  qui  puissent,  sous  l'action  du 
temps  et  par  l'effort  persévérant  des  publicistes,  devenir 
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une  loi  inlernalionaie  acceptée  par  la  conscience  de  tous 
les  peuples. 

Notre  étude  doit  comprendre  la  définition  et  les  notions 
générales  de  la  neutralité,  les  devoirs  et  les  droits  des 
neutres,  les  restrictions  apportées  à  leur  commerce  avec 
les  conséquences  qui  en  résultent. 


1 


DÉFINITION   ET   NOTIONS   GÉNÉRALES 

La  neutralité  peut  être  définie  :  la  non-participation 
impartiale  à  la  guerre  engagée  entre  deux  ou  plusieurs 
nations. 

C'est  un  état  de  fait,  qui  consiste  dans  Tabstention  de 
tout  acte  favorable  ou  hostile,  vis-à-vis  de  Tun  des  belli- 
gérants. L'impartialité  n'exclut  pas  la  sympathie  qui  peut 
se  manifester  par  des  conseils,  des  bons  offices,  par  Taf- 
firmation  des  principes  du  droit  international,  par  la 
reconnaissance  même,  comme  belligérant,  d*un  parti  po- 
litique révolté.  Mais  cette  sympathie  ne  peut  aller  jusqu'à 
consentir  un  acte  qui  serait  un  moyen  de  faciliter  le  but 
et  la  fin  de  la  guerre. 

Cet  état  de  fait  ne  comporte,  en  principe,  ni  divisions, 
ni  limites.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer,  comme  on  le  fait 
souvent,  une  neutralité  parfaite^  et  une  neutralité  impar- 
faite ou  relative  prévue  par  un  un  traité  antérieur,  ou 
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convenue  à  l'instant  même  où  la  guerre  est  déclarée.  Le 
traité  d'alliance  antérieur,  restreint  ou  illimité,  ne  donne 
pas  de  plein  droit  la  qualité  d'ennemis  aux  cosignataires  du 
belligérant  ;  mais  dès  que  l'un  d'eux  exécute  l'une  des 
clauses  de  l'alliance,  et  prête  un  appui  même  partiel, 
comme  le  libre  passage  des  troupes,  ou  un  subside,  il 
perd  la  qualité  et  les  droits  d'un  État  neutre.  L'ennemi 
peut  le  considérer  comme  l'allié  de  son  adversaire. 

Lorsqu'une  Puissance  accorde  les  mêmes  faveurs  aux 
deux  belligérants,  elle  viole  encore  la  neutralité,  car  une 
mesure  identique  et  qui  a  toutes  les  apparences  de  l'im- 
partialité, produit  des  effets  différents  par  la  force  des 
choses  et  la  situation  respective  des  États.  Qu'on  accorde 
à  deux  Etats  ennemis  le  droit  de  recruter  des  troupes 
dans  un  autre  pays,  et  l'on  verra,  sous  l'influence  d'une 
même  sympathie,  les  habitants  de  ce  pays  embrasser  uni- 
quement la  cause  de  l'un  des  belligérants.  La  neutralité 
imparfaite  constitue  donc  une  véritable  participation  à  la 
guerre. 

Les  traités  peuvent,  toutefois,  établir  une  neutralité  par- 
tielle, relative  à  certains  territoires,  ou  à  certaines  choses, 
dans  des  conditions  déterminées.  Par  les  traités  de  1815, 
la  Suisse,  afin  de  mieux  garantir  sa  neutralité,  a  le  droit 
d'occuper  le  Chablais  et  le  Faucigny,  districts  de  la 
Savoie,  pour  les  soustraire  à  l'action  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Italie.  La  neutralisation  est  assurée  au  canal 
de  Suez,  môme  dans  le  cas  d'une  guerre  où  l'Empire  otto- 
man serait  intéressé. 

On  peut  aussi,  par  un  accord  exprès  ou  tacite,  neutra- 
liser une  partie  du  territoire  des  Etats  belligérants  afin 
de  localiserla  guerre,  et  d'amoindrir  ses  maux.  Le  théâtre 
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des  hostilités  peut  se  borner  uniquement  aux  colonies 
d'un  État,  sans  atteindre  le  territoire  de  la  métropole. 

Un  État  peut  aussi  se  déclarer  neutre  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  la  condition  que  certaines  circonstances 
ne  viendront  pas  léser  ses  intérêts. 

Je  rappelle,  enQn,  que  les  ambulances  et  leur  personnel 
sont  à  Tabri  des  lois  de  la  guerre. 

Mais  tous  ces  cas  de  neutralité,  partielle  ou  condition- 
nelle, ne  modifient  nullement  le  principe,  d'après  lequel 
la  coopération  directe  ou  indirecte  à  la  guerre  est  la  néga- 
tion même  de  la  neutralité. 

L'indépendance  et  la  liberté  des  nations  donnent  à 
chaque  État  le  droit  de  choisir  entre  le  maintien  de  la  paix 
sur  son  territoire  et  la  participation  à  la  guerre.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  peut  dire  que  la  neutralité  est  volontaire  et 
naturelle, 

YàWee^inécessaire^i conventionnelle,  lorsque  des  traités 
la  garantissent  à  certains  Etats,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
commune.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  la  neutralité  per- 
pétuelle, dont  j'ai  fait  l'étude  en  traitant  les  restrictions 
apportées  au  droit  d'indépendance  des  États. 

Ces  Étals  perpétuellement  neutres  peuvent,  d'ailleurs, 
comme  toutes  les  autres  Puissances,  prendre  les  armes 
pour  faire  respecter  leur  territoire.  La  neutralité  armée, 
qui  consiste  dans  la  mobilisation  des  troupes  et  l'envoi 
de  corps  d'observation  sur  la  frontière,  est  le  meilleur 
moyen  qu'on  puisse  employer  pour  empêcher  les  belligé- 
rants d'attenter  aux  droits  des  États  limitrophes.  Des 
alliances,  qui  se  sont  manifestées  déjà  sous  le  nom  de 
<(  la  ligue  des  neutres  »,  peuvent  faire  sortir  chaque  Etat 
de  son  isolement,  et  fortifier  sa  neutralité  d'une  façon 


ïr»*f 


DE  TA  GUERRR  459 

plus  efficace,  par  une  action  commune,  au  cas  où  elle 
viendrait  à  être  violée  par  les  belligérants.  C'est  ce  que 
firent,  grâce  à  la  puissante  impulsion  de  la  Russie,  les 
Etats  riverains  de  la  Baltique  et  plusieurs  autres  pays, 
en  1780  et  en  1800,  pour  protéger  leur  commerce  mari- 
lime  contre  les  procédés  vexatoires  de  TAngleterre.  Les 
Etats  qui  s'unissent  ainsi  s'engagent  à  ne  plus  sortir  de  la 
neutralité  sans  une  entente  commune. 

L'état  de  fait,  dont  je  viens  de  montrer  le  caractère, 
existe  et  se  maintient,  tant  que  la  Puissance  neutre  ne  l'a 
pas  modifié  par  un  acte  hostile. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  formellement,  au  dé- 
but des  hostilités,  qu'on  entend  rester  neutre.  L'état  de 
guerre  ne  se  présume  pas.  Mais,  d'après  l'usage,  les  Puis- 
sances affirment,  par  une  déclaration  solennelle^  leur 
intention  de  garder  la  neutralité.  Cette  coutume  a  l'avan- 
tage  de  permettre  aux  Etats  d'indiquer  nettement  leur 
attitude  et  de  tracer  à  leurs  sujets  les  devoirs  qu'ils  doivent 
remplir  à  l'égard  des  belligérants. 

Cette  déclaration  peut  encore  être  utile  pour  déterminer 
les  Etats  qui  prennent  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  où  il 
existe  entre  eux  un  lien  juridique,  modifiant  l'étendue  de 
leur  souveraineté  extérieure. 

L'union  purement  -personnelle  n'enlève  pas  à  deux  États, 
qui  se  trouvent  sous  l'autorité  du  même  souverain,  leur 
individualité  ;  l'un  d'eux  peut  donc  garder  la  neutralité, 
pendant  que  l'autre  se  trouve  engagé  dans  une  guerre. 

Mais  s'il  s'agit  d'États,  entre  lesquels  existe  une  union 
réelle^  ou  qui  font  partie  d'un  Etat  fédéral^  investi  du 
droit  de  déclarer  la  guerre,  le  sort  de  chacun  se  trouve 
intimement  lié  à  celui  de  la  communauté. 
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Toutefois,  dans  le  cas  de  confédération  proprement 
dite,  comme  Tancienne  Confédération  germanique,  l'un 
des  États  peut  se  trouver  seul  intéressé  dans  une  guerre, 
sans  que  la  confédération  toute  eiitière  ou  les  autres  États 
soient  forcés  d'y  participer.  C'est  ainsi  qu'en  1859,  dans 
la  guerre  de  l'Autriche  contre  la  France  et  l'Italie,  les 
États  allemands,  bien  qu'ils  fussent  alors  les  confédérés 
de  l'Autriche,  ont  gardé  la  neutralité. 

Quant  à  l'État  placé  sous  le  protectorat  d'une  Puis- 
sance, la  solution  ne  peut  être  absolue  et  dépend  des  cir- 
constances et  des  relations  qui  existent  entre  ces  deux 
Etats.  La  question  s'était  posée  lors  de  la  guerre  de 
Crimée,  au  sujet  des  îles  Ioniennes,  cédées  en  1863  à  la 
Grèce,  mais  qui  se  trouvaient  alors,  en  1854,  sous  le  pro 
tectorat  de  l'Angleterre.  Un  navire  ionien  qui  avait  con- 
tinué des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  fut  saisi 
par  un  croiseur  anglais;  mais  le  tribunal  des  prises  décida 
que  la  déclaration  de  guerre  par  la  Grande-Bretagne 
n'avait  eu  aucune  influence  sur  la  neutralité  des  îles 
Ioniennes. 

En  résumé,  l'état  de  fait  constituant  la  neutralité  est 
strict  et  absolu,  volontaire  ou  forcé,  temporaire  ou  per- 
manent, toujours  présumé  ;  et  la  déclaration  solennelle 
n'est  utile  que  pour  déterminer  exactement  la  situation 
de  chacun  et  pour  rappelerles  devoirs  de  la  neutralité. 
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II 


DEVOIRS   DES   NEUTRES 

L'Etat,  qui  veut  s'assurer  les  bienfaits  de  la  neutralité, 
doit  donc  s'abstenir  de  tout  acte  hostile.  Mais  ce  principe 
général  comporte  certains  développements  relatifs  aux 
devoirs  des  neutres  que  je  vais  envisager  sous  les  aspects 
suivants  :  envoi  de  troupes,  matériel  et  munitions  de 
guerre,  subside  et  emprunt,  respect  du  territoire,  sanction 
de  ces  obligations  imposées  aux  neutres. 

1°  Envoi  de  troupes.  —  L'État  neutre  ne  peut,  ni 
envoyer  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  à  Tun  des 
belligérants,  ni  permettre  à  ses  sujets  de  s'enrôler  dans 
les  armées  ennemies,  ou  de  prendre  part  à  la  course  mari- 
time, dans  les  cas  où  elle  pourrait  encore  être  pratiquée. 

La  Suisse  s'engageait  autrefois,  par  des  capitulations 
militaires,  à  fournir  des  troupes  à  diverses  Puissances,  la 
France,  l'Espagne,  les  États  pontificaux.  Les  régiments 
suisses,  enrôlés  parles  deux  adversaires,  prenaient  part  à 
la  guerre,  sans  que  le  gouvernement  suisse  fut  considéré 
comme  belligérant.  Mais  cette  situation  anormale  n'existe 
plus,  la  Constitution  suisse  de  1848  a  statué  qu'à  l'avenir 
il  ne  peut  plus  être  conclu  de  capitulations  militaires 
avec  l'étranger. 
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Le  sujet  neutre  est  d'ailleurs  libre  individuellement  de 
s'enrôler  dans  Tarmée  d'un  belligérant  ;  il  le  fait  à  ses 
risques  et  périls  et  s'expose  à  subir,  d'après  les  lois  de  son 
pays,  des  peines  ou  des  déchéances.  D'après  le  Gode  civil 
français  (nouvel  art.  17,  4°,  loi  du  26  juin  1889),  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  est  la  sanction  d'un  enrôlement 
pris  à  l'étranger  sans  autorisation  du  gouvernement. 
L'État  ne  viole  pas,  dans  ce  cas,  la  neutralité,  à  moins 
qu'il  ne  favorise  l'enrôlement  ou  l'organisation,  sur  son 
territoire! ,  de  corps  de  volontaires.  L'enrôlement  en 
masse  de  volontaires  russes  dans  l'armée  serbe,  en  1876, 
était  une  violation  de  la  neutralité,  d'autant  plus  que  le 
czar  avait  autorisé  lui-même  les  officiers  à  prendre  part 
à  la  guerre. 

Un  État  neutre  ne  peut  pas  autoriser  ses  pilotes  à  ser- 
vir à  bord  des  vaisseaux  ennemis,  destinés  à  des  opéra- 
tions militaires.  Il  peut  seulement,  dans  le  cas  où  l'un  de 
ces  vaisseaux,  éprouvé  par  un  sinistre,  entre  dans  un 
port  neutre,  permettre  l'enrôlement  d'un  nombre  de 
marins  suffisant  pour  que  le  vaisseau  puisse  atteindre  un 
port  de  son  pays. 

Mais  l'interdiction  d'enrôler  ou  de  lever  des  troupes 
étrangères,  ne  peut  empêcher  les  belligérants  de  rappeler 
leurs  nationaux  résidant  sur  le  territoire  étranger.  Il 
serait  contraire  à  la  loyauté  et  aux  devoirs  de  l'Etat  neutre 
de  retenir  ceux  qui  veulent  rejoiîidre  leurs  armées  respec- 
tives. En  1870,  les  Allemands  qui  se  trouvaient  en  Amé- 
rique ont  pu  regagner  leur  pays  à  bord  des  navires  an- 
glais. 

2°  Artnes  et  matériel  de  guerre,  —  Un  Etat  neutre  ne 
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peut  fournir,  ni  armes,  ni  matériel  de  guerre  à  l'un  des 
belligérants,  sans  violer  les  lois  de  la  neutralité.  Mais  les 
particuliers,  sujets  de  TÉtat  neutre,  ont  toujours  le  droit 
de  fabriquer  et  de  vendre  des  armes,  des  munitions  et  du 
matériel  de  guerre,  sans  engager  la  responsabilité  de 
leur  gouvernement.  Celui-ci  peut  même  tolérer  l'exporta- 
tion de  ces  objets  bien  qu'ils  constituent  la  contrebande 
de  guerre,  aux  risques  et  périls  des  particuliers,  dont  les 
marchandises  pourront  être  confisquées  par  Tune  des 
Puissances  ennemies.  Les  lois  intérieures  de  chaque  pays 
peuvent  d'ailleurs  restreindre  la  liberté  du  commerce  des 
sujets  neutres  avec  les  belligérants. 

En  1870,  la  Belgique  et  la  Suisse  interdirent  complète- 
ment l'exportation  et  le  transit  des  armes  de  guerre,  afin 
d'affirmer  plus  solennellement  leur  neutralité.  C'était  de 
leur  part,  un  acte  politique,  mais  nullement  un  devoir. 
Les  États-Unis  et  l'Angleterre  ont  permis  le  commerce 
des  armes  pour  le  compte  du  gouvernement  français.  La 
Prusse  dut,  à  ce  sujet,  échanger  des  notes  diplomatiques 
avec  l'Angleterre,  pour  se  plaindre  de  l'envoi  d'armes  que  ce 
dernier  État  tolérait  en  faveur  de  la  France.  Le  comte  Gran- 
ville  répondit  que  la  Prusse  avait  elle-même  autorisé, 
pendant  la  guerre  de  Grimée,  l'envoi  d'armes  et  de  muni- 
tions à  la  Russie  par  la  voie  du  commerce,  et  que  la  con- 
duite de  l'Angleterre  était,  dès  lors,  justifiée  par  la  pra- 
tique antérieure.  Il  n'y  a  pas  de  motifs,  en  effet,  pour 
revenir  sur  cette  coutume  qui  a  l'avantage  d'interpréter 
les  obligations  des  sujets  neutres  en  faveur  de  la  liberté. 
Et  aussi,  les  grandes  fournitures  de  canons  expédiés  en 
Russie  et  en  Turquie,  pendant  la  dernière  guerre  d'Orient, 
n'ont  soulevé  aucune  réclamation. 
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3°  Subside  et  emprunt.  —  Les  subsides  pécuniaires, 
fournis  par  un  État,  sont  contraires  aux  devoirs  de  la 
neutralité  ;  mais  les  prêts  ou  dons  des  particuliers 
échappent  au  contrôle  des  gouvernements.  Il  ne  faut 
même  plus  songer  à  interdire  aujourd'hui  rémission  d'un 
emprunt  au  profit  de  Tun  des  belligérants.  L'Angleterre 
n'a  pas  empêché  l'emprunt  Morgan,  contracté  en  1871 
par  Gambetta,  ni  celui  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  aucun  État  neutre  n'a  songé  à  interdire  à 
ses  sujets  la  participation  à  l'emprunt  oriental  russe. 

Le  commerce  des  vivres  et  des  choses  nécessaires  à 
l'approvisionnement  des  armées  peut  avoir  lieu  sur  le 
territoire  neutre,  pourvu  que  l'État  qui  l'autorise  assure 
une  égale  situation  aux  deux  belligérants,  car  la  faveur, 
faite  à  l'un  d'eux  exclusivement,  donnerait  à  la  fourni- 
ture de  vivres  le  caractère  d'un  subside.  L'État  neutre  ne 
pourrait  pas,  d'ailleurs,  expédier  lui-même  un  convoi  de 
vivres  à  une  forteresse,  ou  une  provision  de  charbon  à 
une  flotte  de  guerre,  car  en  procurant  un  moyen  de  trans- 
port à  l'un  des  ennemis,  il  lui  facilite  les  opérations  de 
la  guerre. 

4**  Obligation  de  faire  respecter  le  territoire  neutre .  — 
Un  État,  qui  veut  rester  fidèle  à  ses  devoirs  de  neutralité, 
ne  doit  autoriser  sur  son  territoire  aucun  acte  qui  puisse 
faciliter  les  opérations  militaires  des  belligérants,  ni  pas- 
sage de  troupes  pour  éviter  les  détours  ou  surprendre 
l'ennemi,  ni  dépôt  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  ni 
rassemblement  qui  puisse  leur  permettre  de  continuer  la 
lutte. 

Lorsque  des  engagements  ont  lieu  près  de  la  frontière, 
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il  arrive  souvent  que  des  fuyards  la  franchissent  et  l'Etat 
neutre  peut  leur  accorder  asile  par  humanité,  leur  fournir 
des  vivres  et  autres  secours  ;  mais  il  doit  les  désarmer, 
et,  sans  les  considérer  comme  prisonniers,  il  peut,  par 
prudence  et  par  mesure  de  police,  les  interner,  c'est-à- 
dire,  les  éloigner  le  plus  possible  du  théâtre  des  hosti- 
lités. 

Le  passage  doit  même  être  interdit,  sur  le  territoire 
neutre,  aux  soldats  sans  armes  qui  traversent  ce  pays 
pour  rejoindre  leur  corps.  La  Suisse,  en  1870,  défendit 
aux  Badois  comme  aux  Alsaciens  sans  armes  tout  passage 
sur  son  territoire,  même  par  la  ligne  directe  des  chemins 
de  fer.  La  Belgique  refusa,  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment français,  d'accorder  à  TAllemagne  le  passage  des 
blessés,  parce  que  cette  concession  eût  facilité  les  opéra- 
tions militaires  de  cette  Puissance,  en  rendant  dispo- 
nibles tous  ses  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
troupes.  Toutefois,  cette  dernière  mesure,  concernant  les 
blessés,  est  exagérée,  d'autant  plus  que  le  service  qui  les 
concerne  est  lui-même  neutralisé  entre  belligérants.  L'ar- 
ticle 55  de  la  conférence  de  Bruxelles  admet  que  TÉlat 
neutre  ne  viole  pas  ses  devoirs  en  autorisant  le  transport 
des  malades  ou  blessés,  à  la  condition  que  les  voitures 
qui  les  amènent  ne  transportent  ni  personnel,  ni  matériel 
de  guerre. 

Sur  mer,  les  règles  que  je  viens  d'indiquer  ne  sont  pas 
toutes  admises  avec  autant  de  rigueur.  Le  passage  des 
navires  de  guerre  dans  les  eaux  territoriales  d'un  État 
neutre  n'est  pas  une  violation  de  la  neutralité,  à  moins 
d'une  décision  contraire  de  la  part  de  cet  État.  Les  na- 
vires peuvent  môme,  sans  craindre  d'être  désarmés,  se 
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réfugier,  en  cas  de  poursuite,  dans  un  port  neutre,  ou  y 
recevoir  Thospitalité  pour  réparer  leurs  avaries,  acheter 
des  vivres,  mais  non  des  munitions  de  guerre.  Leur  séjour 
ne  peut  habituellement  dépasser  vingt-quatre  heures, 
sauf  ie  cas  de  tempête  ou  de  réparations  considérables. 

Cette  différence,  entre  le  traitement  apphqué  aux  soldats 
qui  franchissent  la  frontière,  et  le  navire  de  guerre  qui 
se  réfugie  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre,  est 
conforme,  aux  principes.  L'État  neutre  respecte  le  navire 
de  guerre  qui,jouissantderexterritorialité,  estune  portion 
Qoltante  du  territoire  de  TÉtat  dont  il  porte  le  pavillon. 

Mais,  les  prisonniers  de  guerre,  que  Ton  débarque  du 
navire  sur  le  territoire  neutre,  sont  aussitôt  libres,  et  ont 
droit  à  la  protection  des  autorités  du  pays. 

Les  prises  maritimes,  capturées  en  pleine  mer  ou  dans 
les  eaux  ennemies,  peuvent,  en  cas  de  détresse,  être 
amenées  dans  un  port  neutre.  Mais  l'État  territorial  peut- 
il  en  autoriser  la  vente?  11  ne  le  peut  pas  tout  d'abord, 
avant  la  décision  du  tribunal  qui  confirme  la  légalité  de 
la  prise  ;  car  il  favoriserait  ainsi  la  partie  belligérante 
qui  ferait  raliénation.  Lorsque  l'acquisition  de  la  pro- 
priété capturée  est  devenue  définitive  au  profit  du  navire 
capteur,  la  vente  peut  en  être  faite  sur  le  territoire 
neutre,  à  moins  que  des  traités  ou  les  lois  du  pays  ne 
rinterdisent.  L'Autriche,  en  1854,  édiclait,  comme  tous 
les  autres  États,  la  défense  pour  les  belhgérants  d'ame- 
ner et  de  vendre  leurs  prises  dans  ses  ports,  à  l'exception 
de  celui  de  Trieste,  où  l'achat  des  prises  pouvait  être 
opéré  après  le  jugement  prononçant  la  confiscation. 
L'État  neutre  ne  peut  jamais  d'ailleurs  tolérer  qu'un  bel- 
ligérant établisse  chez  lui  un  dépôt  notoire  de  ses  prises, 
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et,  d'après  Tusage  général,  il  n  en  reçoit  aucune,  si  ce  n'est 
en  cas  de  détresse. 

Nous  venons  de  voir  que  les  obligations  dérivant  de  la 
neutralité  ne  sont  pas  méconnues  par  Tasile  donné  aux 
navires  de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  port  neutre 
soit  employé  pour  des  opérations  militaires,  ou  serve  de 
point  de  départ  à  des  actions  hostiles.  Il  en  résulte  qu'un 
État  ne  peut  autoriser,  dans  ses  eaux  territoriales,  ni  la 
construction  et  t armement  de  tout  vaisseau  destiné  à  Vun 
des  belligéi^ants^  ni  le  renouvellement  des  munitions  ou  pro- 
visions de  guerre.  Cette  conséquence  juridique  se  trouve 
formulée  dans  les  trois  règles  de  Washington  y  qui  furent 
données,  par  le  traité  du  8  mai  1871,  comme  direction 
aux  arbitres  nommés  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
pour  juger  le  procès  de  YAlabama,  Ces  trois  règles,  bien 
que  n'ayant  pas  été  consacrées  par  l'adhésion  de&  autres 
Puissances,  peuvent  être  considérées  comme  des  prin- 
cipes de  droit  international. 

L'Institut  de  droit  international,  en  résumant  les  devoirs 
de  la  neutralité  dans  sa  session  de  la  Haye,  en  1877,  a 
confirmé  les  règles  admises  par  le  traité  de  Washing- 
ton. 

5®  Sanction  des  devoirs  des  neutres,  —  Ces  devoirs 
que  nous  venons  d'exposer  constituent  autant  de  droits 
pour  les  belligérants  qui  peuvent,  dans  le  cas  où  la  neu- 
tralité est  violée  à  leur  préjudice,  demander  réparation 
par  la  voie  diplomatique. 

Si  c'est  l'État  neutre  qui  manque  à  ses  devoirs,  le  belli- 
gérant peut  exiger  des  indemnités  et  demander  satisfac- 
tion ;  il  peut,  si  la  violation  est  d'une  gravité  extrême,  ne 
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plus  respecter  la  neutralité  de  celui  qui  la  méconnaît  le 
premier  et  même  lui  déclarer  la  guerre. 

Mais  TÉtat  n'est  pas  responsable  de  tous  les  actes 
commis  par  les  personnes  placées  sous  sa  juridiction,  à 
moins  qu'il  ne  soit  coupable  d'une  négligence  grossière 
ou  n'ait  encouragé  la  violalion  de  la  neutralité.  H  doit 
seulement  mettre  un  terme  à  Tin  fraction  et  la  punir,  en 
conformité  de  ses  lois  intérieures.  Si  l'acte  qui  porte 
atteinte  à  la  neutralité  est  commis  en  dehors  du  terri- 
toire, notamment  dans  les  relations  maritimes  (contre- 
bande de  guerre,  violation  de  blocus),  le  belligérant 
pourvoit  lui-même  directement  au  respect  des  lois  de  la 
neutralité. 

Le  tribunal  arbitral  de  Genève,  constitué  pour  l'affaire 
de  VAlabama,  exprimait,  dans  son  jugement,  que  l'Etat 
neutre  doit  apporter,  dans  le  maintien  de  la  neutralité,  des 
soins  proportionnés  aux  dangers  qui  menaceraient  les 
belligérants,  si  les  devoirs  des  neutres  étaient  négligés. 

Cette  pensée  doit  être  rejetée,  car  l'Etat  neutre  doit  se 
borner  à  faire  simplement  son  devoir,  sans  se  faire  juge 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  son  inaccomplissement. 


III 


DROITS   DES  NEUTRES 


La  neutralité  ne  pourrait  pas  être  définie  :   la  conti- 
nuation de  l'état  de  paix  au  profit  des  Puissances  belli- 
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gérantes.  La  guerre,  en  effet,  modifie  leurs  relations 
pacifiques;  et  à  certaines  époques,  les  prétentions  des 
Etats  en  guerre  arrivaient  m4me,  par  des  restrictions 
excessives,  à  supprimer  les  droits  des  Etats  neutres  qui 
étaient  forcés  de  se  liguer  pour  proléger  leur  neutralité. 
Trois  points  principaux  doivent  altiter  notre  attention  : 
respect  du  territoire  de  l'État  neutre  ;  protection  due  à 
la  personne  et  aux  biens  de  ses  sujets;  liberté  du  com- 
merce des  neutres. 

1**  Respect  du  territoire  neutre,  —  Les  opérations 
militaires  d'un  belligérant  ne  peuvent  pas  s'efl'ectuer  sur 
le  territoire  des  Etals  neutres,  alors  même  qu'il  s'agit  de 
continuer  une  lutte  engagée  en  pays  ennemi  ou  sur  la 
haute  mer.  La  poursuite  du  navire  ennemi  doit  s'arrêter 
à  la  ligne  de  respect  et  toute  capture  opérée  dans  les 
eaux  neutres  doit  être  restituée,  si  l'État,  dont  la  souve- 
raineté a  été  méconnue,  exige  la  mise  en  liberté  du 
navire  indûment  capturé.  Lorsque  deux  vaisseaux  enne- 
mis se  trouvent  dans  le  môme  port  neutre,  ils  ne  peuvent 
s'y  livrer  à  aucun  acte  d'hostilité;  et  leur  départ  doit 
être  séparé  par  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  afin 
d'éviter  un  engagement  immédiat.  Celui  qui  sort  le  der- 
nier est,  en  général,  escorté  par  un  vaisseau  de  l'État 
neutre  qui  doit  empêcher  au  besoin  tout  combat  dans  les 
eaux  territoriales.  Ce  procédé  fut  suivi,  en  1864,  à  Cher- 
bourg, où  VAlabama  et  un  navire  du  Nord  s'étaient 
réfugiés. 

Le  droit  d'asile  fut  souvent  refusé  aux  corsaires  par 
des  États  qui  admettaient  les  bâtiments  de  guerre  régu- 
liers, parce   que  les  premiers  n'offrent  pas  les  mêmes 
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3**  Liberté  du  commerce  des  neutres,  —  Ce  n'est  que 
dans  les  relations  maritimes  que  le  curamerce  des  neutres 
peut  jouer  un  rôle  important.  Pour  comprendre  toute  la 
valeur  du  principe  de  liberté  que  nous  avons  posé,  il  faut 
ne  pas  oublier  qne  la  propriété  privée  de  Tennemi  n'est 
pas  respectée  dans  les  guerres  maritimes.  Or,  les  préten- 
tions des  belligérants  se  trouvent  souvent  en  lutte  avec  les 
intérêts  des  neutres  et  la  conciliation  de  ces  droits  rivaux 
donne  lieu  depuis  longtemps,  dans  la  pratique  et  dans  la 
doctrine,  à  de  grandes  et  de  nombreuses  difficultés. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre,  à  travers  les  âges,  les 
principes  différents  qui  ont  dominé  tour  à  tour,  ni  de 
résoudre  toutes  les  questions  que  cette  matière  délicate 
fait  surgir.  Je  veux  me  borner  à  mettre  en  relief  les  règles 
principales,  en  les  groupant  sous  ces  trois  chefs  :  prin- 
cipes généraux  relatifs  aux  opérations  de  commerce  ; 
actes  de  navigation,  transport  des  marchandises. 

A.  Principes  généraux  relatifs  aux  opérations  de 
COMMERCE.  —  La  liberté  du  commerce  des  nations  neutres, 
entre  elles  et  même  avec  les  belligérants,  est  admise, 
comme  un  principe  certain,  par  tous  les  auteurs  et  par.  la 
pratique  des  États.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  ledésir  de 
causer  à  l'ennemi  le  plus  grand  mal  possible  vienne  en- 
traver complètement  le  commerce  des  neutres. 

L'achat  ou  la  vente  des  marchandises,  et  leur  transport 
d'une  place  à  une  autre,  moyennant  un  loyer  appelé  le 
fret,  restent  donc  libres  entre  les  belligérants  et  les 
neutres. 

Ce  droit  de  vente  ne  souffre,  en  principe,  aucune  limite, 
quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  vendues.  Les 
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commerçanls  neutres,  pourvu  queTElat  n'intervienne  pas 
pour  favoriser  Tun  des  belligérants,  peuvent  vendre, 
comme  nous  Tavons  vu,  même  des  munitions  de  guerre, 
si  des  traités  ou  les  lois  de  leur  pays  ne  le  leur  défendent 
pas. 

Ils  peuvent  acheter  des  navires  de  commerce  aux  sujets 
des  belligérants,  même  après  la  déclaration  de  guerre, 
pourvu  cfue  le  contrat  soit  fait  de  bonne  foi.  Le  belligé- 
rant qui  convoite  la  prise  des  navires  ennemis  peut  craindre 
une  vente  frauduleuse  attribuant  à  un  neutre,  par  un 
acte  simulé,  une  propriété  temporaire.  Mais  cette  crainte 
ne  peut  détruire  le  principe  de  liberté,  et,  dans  la  pra- 
tique, les  États  se  bornent  à  exiger  la  remise  effective  du 
navire  à  Tacheteur  et  la  preuve  incontestable  de  la  bonne 
foi. 

Les  peuples  neutres  peuvent  encore  faire  les  assurances 
des  navires  et  des  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des 
belligérants,  se  livrer  aux  entreprises  de  commission  qui 
constituent  Tune  des  branches  les  plus  importantes  du 
commerce  moderne. 

En  un  mot,  aucune  opération  de  commerce  n'est,  par 
sa  nature,  interdite  aux  neutres.  La  défense  de  transpor- 
ter certains  objets,  constituant  la  contrebande  de  guerre, 
et  la  déclaration  de  blocus,  peuvent  seules  apporter  au 
principe  de  la  liberté  des  restrictions  dont  nous  ferons 
plus  tard  l'étude. 

B,  Actes  de  navigation.  —  La  ligue  de  la  neutralité 
armée,  établie  en  1780  sous  l'inspiration  de  Catherine  II 
de  Russie,  avait  proclamé  le  principe,  que  les  vaisseaux 
neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port  sur 
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les  côtes  des  nations  en  guerre.  Il  faut  maintenir  cette 
règle  de  droit  international,  alors  même  que  le  cabotage^ 
c'est-à-dire  le  commerce  de  marchandises  n<2^iowâ:fe5  entre 
deux  ports  d'un  même  pays,  serait,  en  temps  de  paix, 
interdit  aux  navires  étrangers.  Le  belligérant,  en  effet,  a 
lo  droit  d'autoriser,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  des 
navires  neutres  d'une  ou  de  plusieure  Puissances,  à  faire 
ce  commerce  réservé  antérieurement  à  la  marine  natio- 
nale. Le  pavillon  neutre  sera  une  protection  pour  les  mar- 
chandises transportées,  et  les  belligérants  ne  peuvent  se 
plaindre  des  nouveaux  débouchés  et  des  sources  nouveJles 
de  bénéfices  accordés  aux  neutres,  alors  que  la  guerre 
leur  cause  d'autre  part  des  préjudices  constants. 

Ce  principe  avait  autrefois  une  application  plus  large, 
lorsqu'existait  Vintercourse  coloniale,  c'est-à-dire  le  droit 
réservé  à  la  marine  nationale  de  se  livrer  exclusivement 
au  commerce  et  à  la  navigation  entre  la  métropole  et  ses 
colonies.  La  règle  édictée,  en  1756,  par  l'Angleterre, 
refusait  aux  neutres  le  droit  de  se  substituer,  pendant  la 
guerre,  à  la  marine  de  l'un  des  belligérants,  pour  profiter 
d'un  commerce  dont  les  neutres  étaient  précéde/nmenl 
exclus.  Mais  cette  décision,  qui  était  purement  arbitraire, 
appartient  aujourd'hui  au  domaine  de  l'histoire,  car 
aucun  État  n'interdit  plus  le  commerce  des  étrangers 
avec  ses  colonies.  Je  rappelle  toutefois  qu'une  loi  du 
2  avril  1889  réserve  la  navigation  entre  les  ports  de  France 
et  d'Algérie  au  pavillon  français. 

(i.  Transport  des  marchandises.  —  Pour  saisir  nette- 
ment la  jurisprudence  internationale  sur  ce  point,  il  faut 
distinguer  trois  hypolhfîses. 
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Première  hypothèse.  —  Des  marchandises  neutres  sont 
chargées  sur  des  navires  neutres.  Dans  ce  cas,  qui  ne  peut 
offrir  aucune  difficulté,  la  liberté  est  complète,  et  les  bel- 
ligérants doivent  respecter  la  propriété  neutre. 

Seconde  hypothèse  —  Des  marchandises  neutres  sont 
transportées  sur  des  navires  ennemis.  D'après  la  décla- 
ration de  Paris  de  1856,  ces  marchandises  appartenant  à 
des  nations  neutres  ne  peuvent  plus  êtres  saisies  sous  pa- 
villon ennemi. 

Troisième  hypothèse.  —  Des  marchandises  ennemies 
sont  transportées  sur  des  n<ivires  neutres.  Dans  ce  cas,  et 
en  vertu  de  la  déclaration  de  Paris,  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie  qui  échappe  ainsi  à  la 
confiscation. 

Il  faut  d'ailleurs  exclure  l'application  des  trois  règles, 
que  je  viens  d'indiquer,  dans  le  cas  où  les  marchandises 
transportées  sont  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 

Je  viens  d'exposer  la  doctrine  que  les  progrès  du  droit 
maritime  international  ont  fait  triompher;  mais  ce  n'est 
qu'après  de  nombreuses  variations  et  des  luttes  conti- 
nuelles que  ce  résultat  a  pu  être  atteint. 

Le  Consulat  de  la  mer,  dont  le  principe  fut  surtout  ad- 
mis par  l'Angleterre,  ne  s'attachait  qu'à  la  nationalité  de 
la  marchandise  ;  il  permettait  de  saisir  la  marchandise 
ennemie  à  bord  du  navire  neutre,  mais  respectait  la  mar- 
chandise neutre  à  bord  du  navire  ennemi.  Dans  ce  sys- 
tème le  pavillon  ne  couvrait  pas  la  marchandise. 

La  France,  qui  très  anciennement  avait  admis  des  règles 
encore  plus  rigoureuses,  répudia,  vers  le  xviii*  siècle,  sa 
première  doctrine,  et  ne  s'attacha  plus  qu'à  la  nationalité 
du   navire,    en   proclamant  ce  principe  :   navire   libre. 


^76  LITIGES  INTERNATIONAUX 

marchandise  libre.  C'était  la  consécration  de  la  règle, 
d'après  laquelle  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  et 
que  la  ligue  des  neutres  avait  affirmée  dans  sa  déclara- 
tion de  1780.  Mais,  par  une  conséquence  trop  logique  et 
injuste,  la  France  admettait  également  la  maxime  inverse  : 
navire  ennemi,  marchandise  ennemie^  et  autorisait  ainsi 
la  confiscation  de  la  marchandise  neutre  sous  le  pavillon 
de  Tun  des  belligérants. 

Après  les  guerres  de  Napoléon  et  de  l'Angleterre  pen- 
dant lesquelles  les  efforts  tentés  jusque-là,  pour  amélio- 
rer la  situation  des  neutres,  furent  méconnus,  on  consacra, 
dans  la  pratique  et  les  traités,  des  règles  plus  équitables 
qui  aboutirent,  le  16  avril  1856,  à  la  déclaration  de  Paris 
dont  j*ai  donné  les  principes,  en  indiquant  chaque  hypo- 
thèse. 

On  peut  dire  que  cette  déclaration  a  concilié  les  deux 
tendances,  qui  s'étaient  accusées  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, en  acceptant  la  part  de  justice  qu'ofi*rait  chacune 
d'elles. 

Le  pavillon  neutre  sauve  la  marchandise  ennemie,  c'é- 
tait la  maxime  de  la  France  ;  la  marchandise  neutre  est 
respectée  sous  pavillon  ennemi,  c'était  la  règle  du  Con- 
sulat de  la  mer,  acceptée  par  l'Angleterre. 

Ces  deux  principes  sont  également  justes,  et  devaient 
présider,  sous  l'influence  des  progrès  du  droit,  aux  rap- 
ports des  Puissances  maritimes.  Il  faut,  pour  achever 
l'œuvre  de  la  déclaration  de  Paris,  consacrer,  dans  l'ave- 
nir, cette  troisième  règle:  la  propriété  privée  de  l'ennemi 
a  droit  au  respect,  quel  que  soit  le  pavillon  qui  la 
couvre. 
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IV 


RESTRICTIONS  APPORTÉES  AU  DROIT  DE  COMMERCE  DES 

NEUTRES 

La  liberté  pour  les  neutres  de  faire  le  commerce,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  belligérants,  doit  trouver  une 
limite  nécessaire  dans  la  défense  qui  leur  est  faite  de 
venir  en  aide  aux  États  ennemis  ;  car  une  telle  assistance 
serait  la  négation  même  de  la  neutralité.  Une  double 
application  de  cette  idée  se  rencontre  dans  la  prohibition 
relative  à  la  contrebande  de  guerre,  et  dans  le  respect  du 
blocus  exercé  par  un  belligérant.  Je  vais  indiquer,  tout 
d'abord,  le  principe  relatif  à  ces  deux  restrictions,  et  j'étu- 
dierai, sous  un  titre  spécial,  leurs  conséquences  et  leur 
sanction. 

i**  Contrebande  de  guerre,  —  On  entend,  par  ces  mots, 
l'ensemble  des  objets  dont  le  transport  est  illicite,  en 
temps  de  guerre,  en  vertu  des  lois  internationales.  Le 
mot  contrebande  [contra  bannum)  date  de  l'époque  du 
moyen  âge,  où  les  Papes  mettaient  au  ban  de  la  chré- 
tienté ceux  qui  fournissaient  des  armes  aux  infidèles. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  contrebande  de  guerre  ? 
Les  belligérants  sont  portés  à  l'étendre,  et  les  neutres 
enclins  à  la  restreindre.  De  ce  conflit  naît  une  incertitude, 
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que  les  traités  et  les  usages  n'ont  pas  encore  fait  dispa- 
raître. Voici  toutefois  quelle  est  aujourd'hui  la  pratique 
consacrée  par  les  États. 

A.  La  contrebande  de  guerre,  dans  un  sens  absolu, 
comprend  tous  les  objets  destinés  uniquement  à  la  guerre  : 
armes,  munitions,  embarcations  de  guerre,  matériel  et 
instruments  fabriqués  pour  l'armement  des  troupes.  Le 
transport  de  ces  objets  en  temps  de  guerre  a  toujours 
été  déclaré  illicite. 

B.  On  peut  encore,  dans  un  sens  relatif,  faire  ren- 
trer, parmi  les  objets  de  contrebande,  des  choses  dont 
Futilité  se  comprend,  en  dehors  de  tout  état  de  guerre, 
telles  que  vêtements,  chevaux,  bois  de  construction,  or 
et  argent,  soufre,  salpêtre,  charbon  de  terre,  navires  de 
commerce,  etc.. 

Tous  ces  objets  ne  rentrent  pas,  d'une  façon  immédiate, 
dans  la  contrebande  de  guerre,  mais  ils  en  prennent  la 
nature,  soit  par  des  traités  spéciaux,  soit  même  en  vertu 
d'une  simple  déclaration  faite  au  moment  de  l'ouverture 
des  hostilités,  par  l'un  des  belligérants,  qui  donne  dans  ce 
sens,  des  instructions  à  sa  marine  militaire.  Cette  décision 
devient  obligatoire  pour  toutes  les  Puissances  neutres  à 
qui  elle  a  été  notifiée.  Une  telle  latitude,  reconnue  par  la 
pratique  des  Etats,  arrive  à  donner  à  chaque  belligérant 
une  véritable  juridiction  sur  la  haute  mer,  et  à  détruire, 
par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  la  liberté  du  commerce 
des  neutres.  On  a  vu  l'Angleterre  prohiber,  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  française,  le  commerce  des 
grains  avec  la  France.  Il  faut  pourtant  admettre  que  les 


DE  LA  GUERRE  479 

vivres  et  autres  moyens  de  subsistance,  même  destinés  à 
l'armée  ennemie,  ne  peuvent  être  saisis  comme  objet  de 
contrebande,  bien  que  la  France,  en  1885,  pendant  son 
conflit  avec  la  Chine,  ait  déclaré  le  riz  contrebande  de 
guerre. 

On  peut  dire,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  cette 
seconde  catégorie,  que  l'opportunité  de  la  mesure  est  la 
règle  des  Etats.  Il  faudrait  pour  éviter  toute  décision  ar- 
bitraire, qu'un  traité  international  vint  compléter  l'œuvre 
de  la  déclaration  de  Paris,  en  limitant  les  choses  rentrant 
dans  la  contrebande  de  guerre.  Et  si  Tua  des  belligérants, 
en  dehors  du  droit  conventionnel,  était  forcé  par  les  néces- 
sités de  la  guerre,  de  prohiber  certains  objets  non  pré- 
vus, il  ne  pourrait  pas  le  faire  sans  indemniser  intégra- 
lement les  propriétaires  de  la  marchandise  capturée. 

C.  On  donne  le  nom  de  contrebande  par  analogie  à 
certains  transports  maritimes,  par  lesquels  des  neutres  se 
font  les  auxiliaires  des  belligérants,  en  leur  prêtant  un 
secours  direct.  On  peut  rattacher  à  cette  hypothèse  les 
deux  faits  suivants  : 

1°  Le  transport  de  dé  pèches  relatives  à  la  guerre  et  fait 
sciemment  en  vue  de  favoriser  l'un  des  belligérants, 
comme  par  exemple,  les  ordres  adressés  par  un  amiral  au 
commandant  d'une  station  navale.  La  répression  sera, 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  bien  difficile  à  exercer  ; 

2°  Le  transport  de  troupes  destinées  au  service  militaire 
des  belligérants. 

Le  vaisseau  neutre  qui  se  fait  ainsi  l'auxiliaire  d'une 
Puissance  en  état  de  guerre  perd  le  bénéfice  de  sa  neutra- 
lité. Il  peut  être  saisi  et  traité  en  ennemi.  Il  faut  apprécier, 
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suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  vraiment  une  expédition 
de  troupes.  Quelques  soldats  isolés  pris  à  bord  ne  peuvent 
donner  au  transport  un  caractère  illicite  ;  des  officiers  îm* 
portants  peuvent,  àrinverse,tout  en  étant  peu  nombreux, 
constituer  un  danger  plus  grave  pour  l'ennemi  que  le 
transport  d'un  corps  de  troupes.  Nous  avons  vu  déjà  que 
cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  sujets  appelés 
sous  les  drapeaul  de  leur  patrie,  au  moment  de  l'ouver- 
ture des  hostilités. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  illicite,  le  transport 
d'agents  diplomatiques  appartenante  l'ua  des  Ëtats  belli- 
gérants, alors  qu'ils  se  rendent  dans  un  État  neutre  pour 
soutenir  les  intérêts  de  leur  pays.  On  ne  peut  donc  pas 
justiûer  l'arrestation  par  les  États-Unis  des  deux  commis- 
saires envoyés  en  Europe  par  les  confédérés  du  Sud,  à 
bord  du  navire  neutre  le  Trente  pendant  la  guerre  de  la 
sécession  américaine.  Il  est  impossible  de  prétendre,  dans 
ce  cas,  que  ces  deux  agents  diplomatiques  constituaient 
eux-mêmes  la  contrebande  de  guerre,  à  raison  des  dé- 
pêches dont  ils  étaient  porteurs,  puisque  leur  destination 
était  celle  d'un  port  neutre. 

D.  Il  faut  mettre,  dans  une  dernière  catégorie,  les 
objets  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent,  ni  de  près  ni  de 
loin,  être  destinés  à  la  guerre.  Ce  sont  les  choses  qui, 
suivant  la  pensée  de  Grotius,  ne  peuvent  servir  qu'au 
plaisir  de  la  vie  ^  On  a  vu  certains  États  s'approprier 
autrefois  les  cargaisons  de  cette  nature,  en  destination 
de  ports  ennemis,  les  retenir  par  une  sorte  de  droit  de 

1  Grotius,  rfc  Jure  belli,  liv. ,  III,  c.  i,  J  5. 
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préemption,  en  désintéressant  le  navire  capturé.  Cette 
coutume,  qui  n'avait  pour  fondement  que  l'arbitraire  et 
violait  l'indépendance  du  pavillon  neutre,  a  disparu.  Elle 
n'a  jamais  pu,  d'ailleurs,  être  considérée  comme  une  règle 
de  droit  positif  international. 

2**  Du  blocus.  —  La  défense  de  transporter  des  objets 
de  contrebande  restreint  le  droit  de  commerce  des  neutres. 
Le  blocus  a  une  portée  plus  large  et  entraine  l'impossi- 
bilité de  tout  commerce  et  de  toute  communication  avec 
les  lieux  bloqués. 

Les  questions,  que  je  vais  examiner,  se  réfèrent  au 
fondement  du  droit  de  blocus,  aux  conditions  nécessaires 
à  son  exercice,  aux  lieux  que  l'on  peut  bloquer,  aux  effets 
et  à  la  cessation  du  blocus. 

A.  Fondement  du  droit  de  blocus.  —  Ce  droit  repose 
uniquement  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  L'ennemi,  qui 
veut  contraindre  son  adversaire  à  se  rendre,  intercepte 
ses  relations  commerciales,  empêche,  parla  force,  l'accès 
et  la  sortie  d'une  partie  de  son  territoire.  Les  neutres 
doivent  subir  le  contre-coup  de  cette  mesure  dans  les 
limites  mêmes  des  nécessités  de  la  guerre.  Refuser  de 
reconnaître  un  blocus  régulièrement  établi,  ce  serait  un 
acte  d'intervention,  incompatible  avec  la  neutralité. 

Tel  est  Tunique  fondement  de  ce  droit.  Il  ne  faut  pas 
lui  donner,  comme  base,  l'exercice  d'une  souveraineté  dé- 
rivant d'une  occupation  militaire  des  eaux  territoriales. 
L'État  qui  bloque  un  port  ne  possède  pas  la  côte,  et  n'est 
nullement  substitué  aux  droits  de  la  Puissance  riveraine. 
Celle-ci  domine  toujours  sur  la  mer  aussi  loin  que  portent 


482  LITIGES  INTERNATIONAUX 

les  canons  de  ses  batteries.  Les  navires  qui  maintiennent 
le  blocus  croisent,  en  général,  dans  la  haute  mer  sur 
laqueUe  il  ne  peut  y  avoir  aucun  droit  de  souverai- 
neté. 

B.  Conditions  nécessaires  a  l'exercice  de  ce  droit.  — 
i^  Il  faut  tout  d*abord  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif. 
Ce  principe  fut  autrefois  reconnu  par  la  ligue  de  la  neu- 
tralité armée  de  1780,  qui  exigeait,  devant  les  ports  blo- 
qués, la  présence  «  de  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches  constituant  un  danger  évident  d'entrer  ».  L'An- 
gleterre, qui  avait  toujours  pratiqué  le  blocus  fictif  ou 
sur  papier,  refusa  tout  d'abord  d'admettre  ce  principe. 
Elle  consentit  plus  tard  à  le  reconnaître  ;  mais  dans  un 
traité  qu'elle  concluait  en  1801  avec  la  Russie,  elle  subs- 
tituait fort  habilement,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1780,  les  expressions  suivantes  :  «  Vaisseaux  arrêtés  ou 
suffisamment  proches  »,  se  réservant  ainsi  le  droit  d'en- 
traver le  commerce  des  neutres  par  la  mise  en  croisière 
de  quelques  navires  qu'elle  pouvait  elle-même  juger 
suffisamment  proches. 

Mais  la  déclaration  de  Paris  de  1856  vint  fixer,  sur  ce 
point,  les  principes  du  droit  international,  en  décidant 
que  «  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante, 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi  ». 
Le  nombre  des  navires,  nécessaires  pour  rendre  le  blocus 
effectif,  ne  peut  être  déterminé  à  l'avance,  il  doit  varier 
suivant  les  circonstances  et  l'étendue  des  côtes  que  l'on 
veut  bloquer.  Pendant  la  guerre  de  sécession,  les  Etats- 
Unis  mirent  en  état  de  blocus  le  littoral  des  pays  confé- 
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dérés  du  Sud  avec  400  navires  qui  stationnèrent  Je  long 
de  la  côte  d'une  façon  permanente.  ' 

Mais  on  peut  dire  que  le  blocus  est  effectif  dsius  le  cas 
même  où  des  navires,  en  petit  nombre,  ont  pu  forcer  le 
blocus  à  la  faveur  de  la  nuit  ou  de  circonstances  favo- 
rables ;  et  il  n'aurait  pas  ce  caractère  par  cela  seul  qu'un 
croiseur  isolé  s'est  accidentellement  emparé  d'un  navire 
neutre.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'en  essayant  de  forcer  les  croi- 
sières, on  puisse  courir  un  danger  réel  et  évident. 

Cette  première  condition  a  donc  mis  fin  au  blocus  fictifs 
blocus  sur  papier  ou  de  cabinet,  qui  existait  à  la  suite 
d'une  simple  déclaration  et  par  l'établissement  d'une 
croisière  avec  un  petit  nombre  de  navires,  ayant  le  droit 
de  saisir,  sur  la  haute  mer,  tous  les  bâtiments  qui  avaient 
fait  le  commerce  avec  les  lieux  déclarés  en  état  de 
blocus. 

L'Angleterre  surtout  abusa  de  cette  mesure  qui  attentait 
si  gravement  à  la  liberté  des  nations  neutres.  En  J7S6, 
elle  déclare,  par  une  simple  ordonnance,  le  blocus  de 
tous  les  ports  français  ;  en  1806,  elle  bloque  de  la  même 
manière  les  côtes  françaises  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe. 
Napoléon  y  répond  par  le  décret  de  Berlin,  de  la  même 
année  {21  novembre  1806),  qui  met  en  état  de  blocus  les 
îles  Britanniques,  déclare  de  bonne  prise  toute  propriété 
anglaise,  exclut  des  ports  tout  vaisseau  ayant  touché 
l'Angleterre,  et  déclare  prisonnier  de  guerre  tout  sujet 
anglais  résidant  dans  les  pays  occupés  par  la  France.  La 
Grande-Bretagne  réplique,  en  ordonnant  le  blocus  de  tous 
les  ports  de  France  et  des  colonies  françaises.  C'est  alors 
que  Napoléon  lance  le  décret  de  Milan  de  1807,  pronon- 
çant la  confiscation  de  tout  navire  ayant  souffert  la  visite 
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d'un  vaisseau  anglais,  et  déclarant  le  blocus  des  îles  Bri- 
tanniques sur  terre  et  sur  mer.  Ce  fut  le  blocits  confi- 
nental,  dernier  mot  d'une  conception  politique,  dont  le 
but  était  de  réduire,  sous  l'effort  d'une  puissante  ligue, 
rinfluence  britannique.  ïl  eut  pour  résultat  de  priver  le 
continent  de  tout  commerce  maritime,  sans  empêcher 
l'Angleterre,  pendant  les  sept  années  de  ce  blocus,  de  con- 
tinuer sa  marche  progressive. 

Ces  excès  devaient  aboutir  à  la  nécessité  de  réclamer, 
pour  tout  blocus,  le  caractère  effectif,  et  dans  ces  dernières 
années,  la  déclaration  de  1856  a  toujours  été  invoquée, 
lorsqu'on  tentait  de  revenir  au  blocus  fictif.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  les  États-Unis  ont  déclaré  nul  et  non 
avenu  le  blocus  décrété  par  Maximilien  en  1866,  relative- 
ment aux  ports  mexicains  de  la  côte  nord,  alors  qu'il  ne 
disposait  pas  à  cet  effet  de  forces  maritimes  suffisantes. 

2**  Une  seconde  condition  est  nécessaire  pour  protéger 
efficacement,  en  cas  de  blocus,  les  intérêts  des  neutres  ; 
c'est  la  publicité  donnée  par  voie  de  notification  à  la  ré- 
solution prise  de  bloquer  un  port. 

Il  y  a  trois  sortes  de  notifications.  La  première  est  faite 
par  le  commandant  des  forces  navales  aux  autorités  de  la 
place  bloquée,  ou  tout  au  moins  aux  consuls  des  États 
neutres,  en  invitant  les  navires  qui  sont  à  l'ancre  dans  1c 
port  de  le  quitter  dans  un  délai  fixé.  Cette  notification 
détermine  le  commencement  et  l'étendue  du  blocus  ;  en 
son  absence,  les  captures,  faites  à  la  sortie  du  port,  seraient 
absolument  nulles. 

La  seconde  notification,  que  l'on  nomme  générale  on 
diplomatique f  est  faite  aux  gouvernements  des  États 
neutres.  Elle  est  obligatoire  et  ne  constitue  pas  seule 
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ment  un  acte  de  courtoisie  internationale.  En  notifiant  le 
blocus  aux  gouvernements  neutres,  on  les  met  en  mesure 
d'avertir  leurs  sujets  de  suspendre  les  opérations  com- 
merciales avec  le  port  bloqué.  Et  si,  en  l'absence  de  noti- 
fications générales,  les  neutres  avaient  fait  des  prépara- 
tifs inutiles  pour  se  rendre  vers  des  lieux  bloqués  et  subi  ' 
des  pertes  de  ce  chef,  ils  pourraient  réclamer  des  indem- 
nités à  rÉtat  qui  a  négligé  d'accomplir  cette  formalité. 

Mais  si  cette  notification  diplomatique  est  nécessaire, 
elle  ne  donne  pas  à  elle  seule  l'existence  juridique  à  un 
blocus  qui  doit  toujours  être  efl'ectif.  Les  navires  neutres 
peuvent  donc,  à  leurs  risques  et  périls,  se  diriger  vers  un 
port  bloqué,  pour  s'assurer  de  la  réalité  du  blocus;  mais 
ils  doivent  s'arrêter,  sous  peine  d'encourir  les  consé- 
quences de  la  violation  du  blocus,  devant  l'ordre  qui  leur 
est  intimé  de  ne  pas  franchir  la  ligne  des  croiseurs. 

Cet  ordre  est  l'objet  d'une  troisième  notification  spé- 
ciale faite  par  Tun  des  commandants  des  forces  navales 
aux  navires  qui  se  dirigent  vers  la  ligne  de  blocus.  Cette 
déclaration  donne  au  blocus  son  efficacité  juridique  et 
sert  à  établir  la  mauvaise  foi  du  bâtiment  qui  tenterait 
désormais  d'enfreindre  les  ordres  donnés.  La  notifica- 
tion spéciale  est  inscrite  sur  les  papiers  de  bord  par  l'of- 
ficier commandant  l'un  des  navires  croiseurs, 

La  nécessitéde  celte  dernière  mesure  est  admise  aujour- 
d'hui par  les  traités  et  les  règlements  de  toutes  les  Puis-  , 
sances  maritimes.  La  doctrine  anglaise  seule  décide  que 
tout  navire  est  présumé  connaître  le  blocus,  dès  qu'il  a  été 
notifié  diplomatiquement. 

C.  Lieux  susceptibles  d'être  bloqués.  —  Les  belligé- 
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rants  peuvent  bloquer  les  ports  militaires  et  les  ports  de 
commerce.  La  prétention  de  restreindre  le  blocus  aux 
seules  places  fortifiées  ou  villes  de  guerre  ne  saurait  être 
admise.  Le  blocus  commercial  se  lie  intimement  au  blo- 
cus militaire,  et  on  ne  peut  le  supprimer  sans  enlever  toute 
utilité  à  ce  moyen  d'affaiblir  l'ennemi  pour  le  contraindre 
à  la  paix. 

Les  embouchures  des  fleuves  peuvent  être  également 
bloquées,  à  la  condition  q*ue  ces  fleuves  traversent  unique- 
ment le  territoire  de  Tennemi.  Si  leurs  eaux  baignent  les 
rives  de  pays  neutres,  la  navigation  doit  rester  libre,  afin 
de  ne  pas  entraver,  par  un  blocus,  le  commerce  des  autres 
peuples.  La  France,  en  1870,  n'étendit  pas  le  blocus  des 
ports  allemands  à  l'embouchure  de  TEms,  dont  la  rive 
gauche  appartient  à  la  Hollande.  La  Russie,  en  intercep- 
tant la  navigation  du  Danube,  en  1877,  dépassa  son  droit, 
puisque  ce  fleuve  appartient  à  des  riverains  différents. 

Il  faut  appliquer  la  même  restriction  au  blocus  des 
détroits  qui  sont  le  patrimoine  commun  de  toutes  les  Puis- 
sances maritimes.  Le  traité  de  San-Stefano  de  1878  a 
reconnu  ce  principe  pour  le  Bosphore  et  les  Dardanelles, 
et  nous  savons  que  la  liberté'  du  canal  de  Suez,  d'après 
une  convention  récente,  doit  être  respectée  en  temps  de 
guerre. 

H  est  donc  juste  d'admettre  que  les  fleuves  internatio- 
naux, les  détroits  et  les  canaux  maritimes  soient  protégés 
par  une  neutralité  perpétuelle.  Les  détroits,  donnant  accès 
à  une  mer  intérieure,  et  dont  toutes  les  rives  appartiennent 
au  belligérant,  peuvent  seuls  être  bloqués. 

Une  Puissance  peut  mettre  en  état  de  blocus  ses 
propres  ports,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  oc- 
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cupés  par  l'ennemi,  comme  le  lit  la  France,  en  1871,  pour 
les  ports  de  Rouen,  Dieppe  etFécamp. 

D.  Effets,  limites  et  cessation  du  blocus.  —  L'interdic- 
tion de  communiquer,  par  voie  de  mer,  avec  le  port  blo- 
qué est  la  conséquence  naturelle  du  blocus,  et  nous  étu- 
dierons plus  loin  la  sanction  qui  rend  cette  mesure  efficace. 
Le  belligérant  est  d'ailleurs  libre  de  modifier,  suivant  ses 
intérêts,  l'étendue  et  la  rigueur  du  blocus. 

Dans  tous  les  cas,  on  n'interdit  jamais  l'accès  du  port 
bloqué  à  des  navires  surpris  en  mer  par  une  tempête,  ou 
qu'un  cas  de  force  majeure  oblige  à  venir  y  chercher  un 
refuge.  On  autorise  habituellement  les  États  neutres  à 
envoyer  des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  bloquées 
pour  la  protection  de  leurs  nationaux.  Les  vapeurs  pos- 
taux peuvent  également,  si  les  nécessités  de  la  guerre  ne 
s'y  opposent  pas,  obtenir  l'entrée  du  port  bloqué;  mais  le 
belligérant  a  le  droit  d'exiger  que  le  service  de  la  corres- 
pondance soit  fait  par  des  bâtiments  militaires  spéciaux* 
qui  ne  puissent  pas  transporter  en  même  temps  des  mar- 
chandises. 

Le  blocus  cesse  d'exister,  lorsqu'il  n'est  plus  efl^ectif.  Si 
les  navires  qui  le  maintenaient  sont  momentanément  dis- 
persés par  une  tempête  ou  autres  accidents  de  mer,  le 
blocus  n'est  pas  levé,  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  le  reprendre,  d'une  nouvelle  notification  aux  Puis- 
sances neutres;  mais  le  navire  qui  en  profite  pour  entrer 
dans  le  port,  ne  viole  pas  les  devoirs  delà  neutralité,  car, 
en  fait,  le  blocus  n'était  plus  efîectif. 

Mais  si  l'interruption  provient  d'un  acte  volontaire,  ou 
a  pour  cause  le  besoin   de  ravitailler  les  navires  ou  de 
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réparer  les  avaries,  ou  si  les  croiseurs  ont  été  chassés  par 
les  forces  ennemies,  le  blocus  est  alors  levé,  et  perd  son 
eflet,  dans  Tavenir,  à  Tégard  des  neutres. 

Le  belligérant  peut  notifier  aux  États  neutres  la  fin  du 
blocus;  mais  il  ne  faut  pas  admettre  que  la  notification 
soit  indispensable  pour  rendre  aux  navires  la  liberté  de 
faire  le  commerce  avec  les  ports  précédemment  bloqués. 
Dès  que  Tescadre  abandonne  la  station  ou  devient  insuf- 
fisante, le  blocus  cesse  d'exister. 


SANCTION  DES  RESTRICTIONS  APPORTÉES  AU  DROIT    DE  COM- 
MERCE DES  NEUTRES 


Les  belligérants  doivent  avoir  les  moyens  de  garantir 
leurs  droits  vis-à-vis  des  États  neutres,  et  d'empêcher 
Tusage  de  la  contrebande  de  guerre  et  la  violation  du 
blocus.  Le  droit  de  visite  et  les  prises  maritimes,  qui 
nous  restent  à  étudier,  sont  la  sanction  des  limites  impo- 
sées par  le  droit  international  au  commerce  des  neutres. 

i**  Droit  de  visite,  —  On  rencontre  déjà  des  règles 
relatives  à  Texercice  de  ce  droit  dans  le  Consulat  de  la 
mer,  mais  c'est  surtout  le  traité  des  Pyrénées,  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne,  le  7  novembre  1679,  qui 
constitue  sur  ce  point  le  document  le  plus  important. 
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Le  droit  de  visite,  inadmissible  en  temps  de  paix,  à 
moins  de  conventions  spéciales,  est  indispensable,  pen- 
dant la  guerre,  pour  sanctionner  les  droits  des  belligérants. 
Il  importe  donc  d'en  définir  le  but,  les  conditions  d'exer- 
cice et  les  limites. 

A.  But  du  droit  de  visite.  —  La  visite  a  pour  but  de 
reconnaître,  par  l'inspection  des  papiers  de  bord  : 

1°  La  nationalité  qui  indique  si  le  navire  est  neutre  ou 
ennemi  et  si  le  belligérant  a  le  droit  de  le  capturer  ; 

2**  La  direction  du  navire  qu'il  est  utile  de  connaître, 
afin  de  savoir  s'il  est  à  destination  d'un  port  bloqué, 
pour  le  surveiller  dans  le  cas  où  il  tenterait  de  forcer  la 
ligne  de  blocus  ; 

3°  La  nature  des  marchandises  transportées  ;  car  lorsque 
le  navire  se  dirige  vers  un  port  ennemi,  le  belligérant 
peut  craindre  que  le  bâtiment  ne  contienne  de  la  contre- 
bande de  guerre.  Il  peut  vouloir  s'assurer,  en  même  temps, 
que  le  bâtiment  ne  contient  pas  d'autres  secours  illicites 
destinés  à  son  ennemi  ; 

4°  La  qualité  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord,  afin  de 
s'assurer  si  le  navire  ne  transporte  pas  des  personnes 
ennemies. 

La  visite  simple  n'a  pas  d'autre  but  en  principe  que 
l'examen  des  papiers  de  bord  :  acte  de  nationalité,  rôle 
d'équipage,  passeport,  journal  du  bord,  etc..  Si  tous  ces 
documents  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté,  le  navire 
doit  continuer  librement  son  voyage. 

La  visite  avec  perquisitions  dans  Tintérieur  du  navire 
ne  peut  être  ordonnée,  que  si  des  motifs  sérieux  font  sus- 
pecter la  véracité  de  ces  documents,  et  elle  doit  se  faire  avec 
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loyauté  et  modération.  C'est  la  jurisprudence  française 
qui,  sous  rinspiration  de  Porlalis,  ala  première  condamné 
l'emploi  de  toutes  mesures  minutieuses  et  vexatoires.  Le 
belligérant  est,  d'ailleurs,  responsable  envers  TÉtat  neutre 
des  actes  de  violence  ou  de  rigueur  commis  pendant  la 
visite  ou  la  perquisition. 

B.  Conditions  d'exercice  du  droit  de  visite.  —  Ce  droit 
ne  peut  être  exercé  que  par  les  commandants  des  forces 
navales,  ou  par  les  navires  armés  en  course  et  commis- 
sionnés  par  un  État  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  déclaration  de 
Paris. 

La  visite  peut  avoir  lieu  sur  la  haute  mer  et  dans  les 
eaux  territoriales  des  deux  belligérants,  mais  non  dans  les 
eaux  neutres  ni  même  dans  celles  des  Puissances  alliés, 
sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  ces  dernières. 

Quant  aux  règles  à  suivre  pour  Texercice  du  droit  de 
visite,  il  faut  s'en  tenir  aux  usages  établis  par  le  traité 
des  Pyrénées  et  consacrés  par  la  tradition.  Le  belligérant 
manifeste  Tintention  de  procéder  à  la  visite,  en  hissant 
son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre.  Le 
navire  doit  obéir  au  coup  de  semonce,  s'arrêter  et  attendre 
la  visite,  sinon  un  second  coup  à  boulet  lui  indique  qu'on 
emploiera  la  force,  s'il  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  visite. 
Le  croiseur  envoie  au  navire  visité  une  embarcation 
commandée  par  un  officier  qui  monte  à  bord  seul  ou 
accompagné  d'un  ou  de  deux  hommes  de  son  équipage. 

C.  Limites  apportées  au  droit  de  vfsitE,  —  Les  vais*- 
seaux  de  guerre  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  vi- 
site.   Lorsqu'ils  se  rencontrent,  celui  qui  le  premier  veut 
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savoir  à  quelle  nation  Tautre  appartient,  hisse  son  pa- 
villon et  tire  un  coup  de  canon  appelé  coup  cCassui^ance. 
L'officier  qui  le  commande  donne  ainsi  sa  parole  d'hon- 
neur que  la  nationalité  du  pavillon  est  bien  celle  de  son 
navire.  En  répondant  par  une  manœuvre  identique,  le 
navire  interrogé  affirme  la  sincérité  des  couleurs  qull 
arbore. 

Celle  immunité  dont  jouissent  les  vaisseaux  de  guerre 
peut  s'étendre  aux  navires  de  commerce,  lorsque  ceux-ci 
sont  escortés  par  des  bâtiments  de  la  marine  militaire. 

On  appelle  convois  maritimes^  les  navires  marchands 
qui  profitent  d'une  escorte  de  cette  nature.  L'usage  en  est 
très  ancien  et  avait  pour  but  au  moyen  âge  de  préserver 
le  navire  de  commerce  des  actes  de  piraterie.  Mais  ce  fut 
au  xvii®  siècle  qu'ils  devinrent  fréquents,  dans  le  but 
d'éviter  les  vexations  résultant  de  la  visite.  Il  faut  donc 
admettre  que  la  parole  d'honneur  du  commandant  de 
l'escorte,  affirmant  la  sincérité  du  pavillon  et  la  légitimité 
du  trafic ,  suffit  pour  éviter  la  visite  aux  navires  de  com- 
merce faisant  partie  de  son  convoi. 

L'Angleterre  a  toujours  protesté  contre  cette  immunité, 
mais  tous  les  traités,  depuis  1815,  en  ont  consacré  le  prin- 
cipe. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  faire  profiter  de  cette 
exemption  les  navires  qui  sont  venus  s'ajouter  au  convoi, 
de  leur  propre  volonté,  et  sans  y  avoir  été  admis  expres- 
sément, ni  ceux  qui  ont  été  séparés  de  l'escorte  par  un 
accident  de  mer,  pendant  le  cours  du  voyage.  Les  croiseurs 
des  belligérants  ont  toujours  le  droit  de  sauvegarder  leurs 
intérêts  contre  Ja  fraude,  et  s'ils  jugent  une  visite  abso-  . 
lument  nécessaire,  ils  peuvent  inviter  le  navire  de  guerre 
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qai  accompagae  le  convoi  à  se   faire   représenter  à  la 
visite. 

On  ne  soumet  pas  également  à  la  visite  les  navires  de 
commerce  qui  séjournent  dans  les  mers  lointaines,  et  dont 
Téloignement  du  théâtre  de  la  guerre  écarte  tout  soupçon 
relatif  à  une  violation  de  la  neutralité. 

2*  Des  piHses  marilimes.  —  Le  droit  de  visite,  dont 
nous  venons  de  parler,  précède  la  capture  du  navire  ou 
des  marchandises,  qui  nous  apparaît  comme  la  sanction 
la  plus  rigoureuse  des  droits  que  les  lois  internationales 
accordent  aux  belligérants. 

Il  faut  se  garder,  d'ailleurs,  de  restreindre  à  cette  seule 
idée  la  théorie  des  prises  maritimes,  et  il  importe  de  bien 
en  connaître  l'étendue. 

En  principe,  et  d'après  le  droit  existant,  tous  les  hàli- 
ments  ennemis  sont  passibles  de  capture,  à  partir  de  la 
déclaration  de  guerre,  sauf  pendant  le  délai  de  faveur 
qu'on  leur  accorde  d'habitude  pour  avoir  le  temps  de 
regagner  leur  pays.  Les  navires  neutres,  au  contraire, 
sont,  en  règle  générale,  libres  de  naviguer  pendant  l'étal 
de  guerre  ;  leur  pavillon  couvre  même  aujourd'hui  et 
protège  les  marchandises  ennemies.  Us  ne  peuvent  être 
capturés  que  s'ils  se  rendent  coupables  de  certains  actes 
ou  de  certains  faits  qui  impliquent  une  sorte  de  com- 
plicité avec  l'ennemi,  et  leur  font  perdre  leur  caractère 
paciOque.  Le  belligérant  qui  les  saisit  exerce  à  leur  égard 
son  droit  de  défense;  il  ne  punit  pas  les  armateurs  ou  les 
capitaines,  car  il  n'a  pas  de  juridiction  sur  la  haute  mer 
et  sur  la  personne  des  neutres  ;  mais  les  lois  de  la  guerre 
lui  permettent  de  veiller  à  ce  que  les  opérations  militaires 
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destinées  à  contraindre  Tennemi  à  la  paix,  ne  soient  pas 

rendues  inutiles. 

En  résumé,  le  droit   de  capture  est  la  règle  pour  les 

navires  ennemis  ;  il  n*est  que  Texception  pour  les  navires 

neutres   et  sanctionne   alors  les  fails  dont  ils  se  rendent 

coupables,  et  les  limites  apportées  à  leur  commerce  dans 

rinlérét  des  belligérants. 

Dans  les  deux  cas,  d'ailleurs,  la  capture  n'a  tout  d'abord 

qu'une  nature  provisoire  et  précaire,  qui  ne  se  transforme 
en  droit  définitif,  que  par  le  jugement  des  tribunaux 
chargés  de  prononcer  sur  sa  validité.  Il  y  a,  pour  ainsi 
d'ire,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  deux  phases  distinctes  : 
la  saisie  du  navire  après  la  visite,  et  la  confiscation  pro- 
noncée par  le  tribunal  compétent  et  qui  donne  au  cap- 
teur la  propriété  du  navire  ou  des  marchandises.  Notre 
élude  se  référera  donc  à  ces  trois  ordres  d'idées  :  saisie, 
jugement  de  confiscation,  tribunal  compétent. 

I.  Saisie  du  navire.  —  La  saisie,  qui  est  la  conséquence 
de  la  visite,  est  un  acte  provisoire  et  purement  conser- 
vatoire, qui  consiste  dans  la  prise  de  possession  du  na- 
vire présumé  coupable.  Elle  n'influe  en  rien  sur  le 
Jugement  de  prise  qui  doit  avoir  pour  mission  d'en  ap- 
précier la  légalité . 

A.  Cas  dans  lesquels  la  saisie  est  légitime.  —  On  peut 
procéder  à  la  capture  des  navires  de  commerce  dans  les  cas 
suivants  : 

i**  Lorsque  le  capitaine  ne  peut  pas,  à  Taide  de  ses 
papiers  de  bord,  établir  la  nationalité  de  son  navire.  Le 
belligérant  peut  hésiter  à  lui  reconnaître  la  qualité  de 

DaoïT  IKTERN.   PUBLIC.  14^ 


494  LITIGES  INTERNATIONAUX 

neutre,  si  ces  papiers  n'existent  pas,  sont  incomplets,  ou 
paraissent  simulés; 

2**  S'il  résulte  des  visites  et  des  perquisitions  que  le 
navire  arrêté  transporte  des  objets  de  contrebande  dans 
un  port  ennemi.  Dans  le  cas  où  ces  objets  composent  une 
partie  minime  delà  cargaison,  le  capitaine  peut  échapper 
à  la  saisie  du  navire,  en  les  remettant  au  croiseur  qui  lui 
en  donne  un  reçu  et  lui  permet  de  continuer  librement 
son  voyage.  Le  but  du  belligérant  est  alors  atteint,  puis- 
qu'il empêche  que  ces  marchandises  ne  profitent  à  l'en- 
nemi. La  saisie  pour  contrebande  de  guerre  est  permise, 
lorsque  le  navire  est  pris  en  flagrant  délit  ;  elle  serait 
illégale,  après  qu'il  a  rendu  à  destination  les  marchandises 
transportées. 

C'est  la  destination  ennemie  qui  rend  illégal  le  com- 
merce de  contrebande  de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
la  fraude  puisse  empêcher  la  sanction  des  droits  des  bel- 
ligérants. La  saisie  serait  donc  justifiée,  si  le  navire, 
dirigé  en  apparence  vers  un  port  neutre,  devait  y  opérer 
un  transbordement  de  marchandises  prohibées,  destinées 
à  l'ennemi:  on  applique,  dans  ce  cas,  lai  théorie  de  la 
continuité  du  voyage^  d'après  laquelle  le  transport  ne 
cesse  pas  d'être  continué  et  dirigé  vers  Tennemi,  malgré 
les  transbordements  opérés  dans  les  ports  neutres,  au  cours 
du  voyage. 

Un  navire hanovrien,  chargé  de  munitions  de  guerre,  fut, 
en  1855,  expédié  d'Amérique  pour  Lisbonne  et  Hambourg, 
ports  neutres;  mais  la  contrebande  de  guerre  était  réelle- 
ment destinée  à  la  Russie  alors  en  guerre  avec  la  Turquie 
et  les  Puissances  alliées.  La  saisie  était,  dans  ce  cas,  légale, 
et  le  jugement  du  tribunal  des  prises  dut  la  confirmer. 
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Mais  en  présence  d'une  destination  ostensiblement 
neutre,  le  capteur  doit  prouver  la  mauvaise  foi.  Les  juges 
américains  méconnurent  cette  règle,  lors  de  la  guerre  de 
sécession,  en  1863,  dans  Taffaire  du  Springhock  qui 
était  dirigé  vers  un  port  neutre.  Us  présumèrent  l'inten- 
tion frauduleuse,  alors  que  toutes  les  circonstances  dé- 
montraient la  loyauté  du  navire  capturé  ; 

3"*  La  saisie  peut  encore  avoir  lieu  pour  violation  de 
blocus,  lorsque  le  navire,  auquel  on  a  notifié  l'état  du 
port,  essaie  par  force  ou  par  stratagème,  d'entrer  ou  de 
sortir,  en  traversant  la  ligne  de  blocus.  Il  faut,  pour  que 
la  saisie  puisse  être  légitime,  que  le  navire  soit  surpris 
en  flagrant  délit,  ou  qu'après  être  sorti  du  port,  il  soit 
rencontré  par  un  croiseur  au  cours  de  son  voyage.  Mais 
s'il  a  terminé  son  voyage  ou  aborde  dans  un  port  neutre, 
il  ne  peut  plus  être  légalement  capturé. 

Le  simple  fait,  qu'un  navire  de  commerce  se  dirige  vers 
un  port  bloqué,  ne  peut  nullement  jûstifler  la  saisie.  Il 
faut  surtout  rejeter  la  doctrine  anglaise  et  américaine, 
d'après  laquelle  on  a  le  droit  de  capturer  un  navire  qui 
entreprend  un  voyage  à  destination  d'un  port  neutre, 
sous  prétexte  que  la  destination  réelle  et  définitive  est 
un  port  bloqué.  La  théorie  de  la  continuité  du  voyage  se 
comprend  pour  intercepter  la  contrebande  de  guerre,  à 
charge  de  prouver  la  mauvaise  foi  ;  mais  non  pour  la  vio- 
lation d'un  blocus  qui  exige  au  moins  un  commencement 
d'exécution,  comme  base  de  la  culpabilité.  Appliquer, 
dans  ce  cas,  le  principe  de  la  continuité  du  voyage,  c'est 
commettre  une  injustice  contre  laquelle  on  ne  saurait 
trop  protester.  C'est  à -propos  du  Springhock  que  les 
Américains  ont  émis   une  doctrine  aussi  arbitraire,  qui 
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arriverait,  par  la  vertu  d'une  simple  présomption,  à  sup- 
primer le  commerce  des  neutres,  aussitôt  qu'après  une 
déclaration  de  guerre  un  blocus  est  déclaré; 

4®  La  capture  peut  encore  avoir  lieu,  lorsque  le  navire 
neutre  prend  part  aux  hostilités  ou  résiste  de  vive  force 
à  Tordre  qui  lui  est  donné  de  s*arrèter.  Mais  s'il  ne  fait 
que  prendre  la  fuite,  sans  combattre,  le  croiseur,  qui  peut 
sans  doute  le  poursuivre,  n*en  opère  pas  nécessairement 
la  saisie  ;  car  les  soupçons,  que  sa  fuite  avait  pu  faire 
naître,  peuvent  disparaître  après  Tinspection  des  papiers 
de  bord. 

Tout  secours  efficace  prêté  à  Fennemi,  comme  un 
transport  de  troupes,  peut  servir  de  cause  à  la  saisie, 
puisque  le  navire  renonce,  dans  ce  cas,  au  bénéfice  de  la 
neutralité. 

B.  Formalités  de  la  saisie  et  conséquences.  —  Le  bel- 
ligérant est  responsable  delà  saisie  qu'il  opère,  et  il  devra 
réparer  tous  les  dommages  causés  par  sa  faute,  si  plus 
tard  la  sentence  du  tribunal  annule  la  capture.  Le  croiseur 
doit  donc  prendre  soin  des  objets  capturés,  faire  dresser 
l'inventaire  du  navire  et  de  la  cargaison,  mettre  les  papiers 
sous  les  scellés,  ordonner  la  fermeture  des  écoutilles,  et  ne 
rien  déplacer  hors  de  la  présence  du  capitaine,  dont  le 
navire  est  capturé,  et  qui  devra  signer  l'acte  constatant  le 
déplacement. 

On  dresse  ensuite  un  procès-verbal  de  saisie  signé  par 
les  deux  parties  et  indiquant  l'état  du  navire  et  des  mar- 
chandises, la  latitude  et  la  longitude  où  la  saisie  est  opérée, 
et  les  causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Le  croiseur  peut,  à  défaut  de  lois  contraires,  relâcher 
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le  navire  saisi,  moyennant  une  rançon,  dont  le  prix  sera 
payé  lorsque  la  sentence  du  tribunal  aura  légitimé  la  cap- 
ture. L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  dans  son  article  39, 
défend  à  tous  capitaines  de  rançonner  les  navires  neutres 
et  n'autorise  la  rançon  des  navires  ennemis  que  sous  cer- 
taines conditions.  Le  conseil  des  prises  a  toutefois  décidé, 
par  un  arrêt  du  3  ventôse  an  X,  qu'un  navire  a  toujours 
le  droit,  même  sans  autorisation  préalable,  d'exiger  une 
rançon,  lorsqu'après  avoir  fait  une  prise  ennemie,  il  ne 
peut  l'amarriner  sans  compromettre  le  succès  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée  ^ 

Cet  usage  de  la  rançon  est  aujourd'hui  peu  pratiqué  ; 
l'Acte  anglais  de  1864  en  réserve  cependant  encore  le 
principe.  Le  navire  rançonné  ne  doit  pas  dévier  de  sa 
destination  ;  sinon,  il  s'exposerait  à  être  capturé  de  non- 
veau. 

Le  belligérant,  qui  opère  la  capture,  n'est  pas  en  prin- 
cipe autorisé  à  couler  à  fond  ou  à  détruire  le  navire  saisi; 
car  il  n'en  est  pas  encore  propriétaire,  et  ne  peut,  avant 
le  jugement  de  prises,  exercer  aucun  acte  de  maître. 
Cependant,  les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  le  con- 
traindre à  cette  mesure,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
où  il  ne  pourrait  garder  sa  prise,  à  raison  du  mauvais 
état  du  navire  capturé,  ou  de  l'approche  d'une  force 
ennemie  supérieure.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  arbitrai- 
rement les  cas  où  le  capteur  peut  délruire  le  navire  saisi. 

Un  règlement,  rédigé  en  forme  de  projet  par  l'Institut 
de  droit  international,  a,  dans  son  article  50,  indiqué 
plusieurs  cas  où  ce  droit  existerait   pour  le  croiseur,  et 

«   Traité  des  prises  maritimes^  dePistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  288. 
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dansson  article 51,  il  demande  que  Ton  dresse  un  procès- 
verbal  de  la  destruction  indiquant  les  motifs  qui  Tont 
amenée. 

Le  croiseur  qui  détruit  le  navire  capturé  fait  passer 
sur  son  vaisseau  Téquipage  étranger  et  les  marchandises 
qu'il  peut  recevoir.  Le  belligérant  peut  faire  prisonniers 
de  guerre  les  soldats  ennemis  qu'il  trouve  sur  le  navire 
saisi  ;  mais  les  hommes  de  l'équipage  ne  peuvent  pas  être 
retenus,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  les  entendre 
comme  témoins  dans  l'instance  relative  à  la  légalité  de  la 
prise. 

C.  De  la  reprise.  —  La  saisie,  qui  donne  la  posses- 
sion au  capteur,  est  la  première  condition  requise  pour 
que  celui-ci  puisse  arriver  à  la  propriété  de  la  chose  cap- 
turée. Mais  jusqu'au  jour  du  jugement,  cette  possession 
ne  repose  que  sur  la  force,  et  peut  disparaître  par  une 
force  contraire. 

Lorsque  la  prise  est  enlevée  au  capteur  après  la  saisie 
et  avant  la  confiscation  prononcée  par  sentence,  il  se  pro- 
duit une  reprise,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de  l'état 
antérieur.  Le  propriétaire,  dont  le  navire  était  capturé, 
recouvre  son  bien;  la  saisie  se  trouve  purement  et  simple- 
ment annulée. 

Le  recapteur  n'a  donc  aucun  droit  sur  la  chose  qu'il 
délivre,  et  ne  peut  exiger  qu'une  récompense,  un  droit  de 
recousse  pour  ses  peines  et  ses  sacrifices.  Le  montant  de 
ce  droit  varie  suivant  les  législations  et  s'élève  parfois  au 
tiers  de  la  valeur  qu'avait  la  chose  reprise. 

Je  viens  d'indiquer  la  solution  qui  me  paraît  le  plus 
conforme  aux  principes  rationnels,  et  que  la  plupart  des 
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États  sanctionnent,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  appartenant 
à  leurs  nationaux.  Toutefois,  certains  jurisconsultes  et 
certaines  législations  n'admettent  plus  le  droit  de  reprise, 
s'il  s'est  écoulé  24  heures  depuis  que  la  capture  a  été 
faite,  ou  si  le  navire  a  été  conduit  en  lieu  de  sûreté.  Cette 
règle  est  même  généralement  admise,  lorsqu'il  s'agit  de 
navires  neutres  qui  deviennent  ainsi  propriété  ennemie, 
après  ce  laps  de  temps  ;  et  le  belligérant  qui  les  reprend 
ensuite,  les  acquiert  en  vertu  d'un  droit  nouveau  de 
prise. 

Une  possession  de  24  heures  par  le  belligérant  enlève 
donc  à  l'ancien  propriétaire  tout  droit  sur  sa  chose,  bien 
que  celle-ci  ne  soit  pas  encore  devenue  la  propriété  du 
capteur  par  le  seul  fait  de  la  saisie  et  avant  le  jugement 
de  confiscation.  Il  y  a  là  deux  idées  contradictoires  et 
illogiques.  La  raison  exige  que  l'ancien  propriétaire 
neutre  ou  ennemi  conserve  son  droit  après  la  saisie,  et 
jusqu'à  la  sentence  d'adjudication  au  profit  du  capteur. 

II.  Confiscation  des  prises.  —  Le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  prise  peut  seul,  en  confirmant  la  saisie, 
donner  au* belligérant  la  propriété  de  la  chose  capturée. 
Mais  il  faut  voir  les  formalités  de  l'instance  et  les  diffé- 
rentes décisions  qui  peuvent  intervenir. 

A.  Instructions  préliminaires  et  instance.  —  Dès  que 
le  croiseur  arrive  au  mouillage  avec  sa  prise,  l'auto- 
rité judiciaire  ou  administrative  du  lieu  fait  une  instruc- 
tion sommaire,  dont  les  résultats  écrits  sont  adressés  au 
tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  capture.  Elle  reçoit  du 
capteur  les  documents  qu*il  possède  :  procès-verbal,  in- 
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venlaire,  papiers  de  bord  ;  elle  charge  un  délégué  spé- 
cial d'aller  à  bord  de  la  prise  pour  lever  les  scellés,  faire 
rinvenlaire  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  voir  s'il  y  a 
lieu  de  vendre  la  marchandise  susceptible  de  détériora- 
tion. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  tribunal 
des  prises  est  alors  saisi  de  l'affaire  ;  il  complète  l'instruction 
première  par  tous  les  moyens  de  procédure  que  les  lois  de 
son  pays  mettent  à  sa  disposition  :  enquête,  interrogatoire, 
mémoires  des  parties.  C'est  le  neutre  saisi  qui  doit 
prouver  l'illégalité  de  la  prise,  et  pour  empêcher  la  con- 
fiscation, il  peut  démontrer  que  les  papiers  de  bord  qui 
ont  en  apparence  justifié  la  saisie  ne  sont  pas  des 
preuves  suffisantes  pour  la  consacrer  définitivement. 

Un  cas  particulier  et  important  qui  s'est  présenté  en 
4871  nous  en  fournit  un  exemple.  Une  société  protes- 
tante des  missions  de  Bâle  (Suisse)  était  propriétaire  d'un 
navire,  la  Palme,  chargé  d'entretenir  des  relations 
avec  les  missionnaires  de  l'Afrique  occidentale.  Mais 
comme  la  Suisse  interdit  à  ses  armateurs  d'arborer  le 
pavillon  fédéral,  la  société  Baloise  avait  obtenu  de 
naviguer  sous  pavillon  allemand,  à  la  condition  qu'un 
prête-nom  allemand  serait  désigné  sur  les  papiers  de 
bord  comme  propriétaire  du  navire.  Lors  de  la  déclara- 
tion de  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  navire 
se  trouvait  en  mer,  il  fut  capturé  dans  la  Manche  et  con- 
duit à  Dunkerque.  Le  conseil  des  prises  de  Bordeaux 
déclara  la  prise  bonne  et  régulière.  Mais,  sur  l'appel,  le 
conseil  d'État  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
de  tenir  compte  des  papiers  de  bord,  et  que  les  proprié- 
taires Suisses,  forcés  de  naviguer  sous  pavillon  étiangcr, 
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pouvaient  prouver  leur  propriété  par  d'autres  moyens. 
La  saisie  était,  en  apparence,  régulière  ;  mais  la  confis- 
cation ne  fut  pas  prononcée,  parce  que  dans  l'instance, 
«  la  Palme  »  put  prouver,  autrement  que  par  ses  papiers 
de  bord,  qu'elle  était  de  nationalité  neutre. 

Il  résulte  de  là  que,  même  sous  pavillon  ennemi,  le 
navire  neutre  n'est  pas  saisissable,  lorsqu'il  parvient  à 
prouver  sa  nationalité  ;  et  Ton  doit  poser,  comme  règle 
générale,  que  le  capitaine,  dont  le  navire  est  capturé, 
peut,  devant  le  tribunal  des  prises,  détruire  par  tous  les 
moyens  de  droit,  les  apparences  qui  devaient  tout  d'abord 
justifier  la  saisie. 

B.  Jugement  du  tribunal  des  prises..  —  Les  tribunaux 
peuvent  valider  la  saisie  ou  en  prononcer  la  main-levée. 
Mais,  dans  ces  deux  cas,  la  solution  peut  se  présenter 
sous  différents  aspects. 

a)  Confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  —  La 
capture  doit  être  déclarée  régulière  pour  le  navire  et 
pour  les  marchandises,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

i®  Lorsqu'ils  appartiennent  tous  les  deux  à  l'ennemi  ; 

2°  Lorsqu'un  navire  neutre  résiste  de  vive  force  à  la 
visite  des  croiseurs,  ou  viole  la  neutralité,  en  prêtant  à 
l'ennemi  un  secours  volontaire  impliquant  une  partici- 
pation active  aux  hostilités.  Il  faut  assimiler  à  cette  hypo- 
thèse celle  où  des  alliés  et  des  nationaux  auraient  été 
saisis  en  flagrant  délit  de  trahison. 

Ces  deux  premiers  cas  nous  montrent  que  la  propriété 
ennemie  peut  seule,  en  principe,  être  déclarée  de  bonne 
prise  et  que  la  propriété  neutre  est,  au  contraire,  invio- 
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lable,sauf  dans  descirconstances  exceptionnelles,  où  l'on 
peut  considérer  le  navire  neutre  comme  dénationalisé. 

Que  décider  alors  dans  le  cas  où  le  bâtiment  appartient 
en  copropriété  à  des  sujets  de  l'État  ennemi  et  à  des 
sujets  d'un  État  neutre?  Il  semble  que,  d'après  les  prin- 
cipes rationnels,  les  neutres  devraient  revendiquer,  sur  le 
prix  du  navire  adjugé  au  capteur,  une  part  proportion- 
nelle à  leur  droit  de  copropriété.  Mais  la  Cour  de  l'ami- 
rauté anglaise  décide  que,  relativement  à  Texercice  du 
droit  de  guerre,  le  navire  est  indivisible,  et  que  le  capteur 
n'est  pas  obligé  d'indemniser  le  copropriétaire  neutre. 
En  France,  le  conseil  des  prises  rendit  une  décision  sem- 
blable en  1870,  en  refusant  à  un  créancier  hypothécaire 
anglais  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  créance  sur 
le  prix  d'un  navire  prussien  le  Turner  saisi  par  les  croi- 
seurs français. 

En  cas  de  capture  d'un  navire  en  partie  ennemi,  les 
droits  de  copropriété  ou  d'hypothèque  appartenant  à  des 
neutres  sont  donc  perdus  sans  compensation,  d'après  les 
règles  du  droit  positif  international  qui  sont  ici  condam- 
nées par  les  vrais  principes  de  la  justice  et  du  droit  com- 
mun. 

3°  En  cas  de  violation  d'un  blocus,  le  navire  et  les 
marchandises  doivent  être  également  adjugés  au  capteur. 
Cette  règle  ne  souffre  aucune  difficulté,  lorsque  lé,  navire 
et  le  chargement  appartiennent  aux  mêmes  personnes. 
Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  bâtiment  et  sa 
cargaison  appartiennent  à  deux  personnes  différentes? 
On  présume,  en  général,  que  le  propriétaire  des  mar- 
chandises connaissait  la  destination  du  navire,  car  le 
capitaine  ne  compromet  son  vaisseau  qu'en  vue  des  mar- 
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chandises  qui  lui  sont  confiées.  Il  faudrait  donc  que  le 
propriétaire,  pour  sauver  le  chargement  de  la  confiscation, 
pût  prouver  quli  ignorait  la  destination  du  navire. 

b)  Confiscation  du  navire  seuL  —  Le  navire  seul  est 
déclaré  de  bonne  prise,  sans  la  cargaison  qu'il  transporte, 
dans  le  cas  où  le  navire,  étant  la  propriété  de  Tennemi, 
est  chargé  de  marchandises  appartenant  à  des  sujets  d'un 
État  neutre.  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  déclaration 
de  Paris  qui  répudiait  définitivement  la  règle  :  navire 
ennemi,  marchandise  ennemie. 

c)  Confiscation  de  la  cargaison,  —  Les  marchandises 
sont  seules  confisquées,  en  principe,  lorsqu'elles  consti- 
tuent des  objets  de  contrebande  de  guerre  destinés  à  l'en- 
nemi. Le  navire  neutre  et  les  autres  marchandises  licites 
échappent  à  la  confiscation;  et  cette  règle  ne  fléchit  pas 
même  dans  le  cas  où  le  navire  neutre  transporte  des 
marchandises  ennemies,  d'après  ce  principe  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Toutefois  la  doctrine,  qui  restreint  la  confiscation  aux 
objets  de  contrebande  de  guerre,  en  épargnant  le  navire, 
n'est  admise  par  le  droit  positif  de  quelques  Etats 
qu'avec  certaines  modifications. 

En  France,  d'après  les  instructions  communiquées  à  la 
marine,  en  1854  et  en  i870,  «  le  bâtiment  et  toutes  les 
marchandises  peuvent  être  confisqués,  quand  la  contre- 
bande de  guerre  forme  les  trois  quarts  de  la  cargaison  ». 

Suivant  une  autre  doctrine,  le  navire  est  déclaré  de 
bonne  prise,  lorsque  les  armateurs  connaissent  le  carac* 
tère  illicite  de  la  cargaison . 
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Mais  toutes  ces  solutions,  sont  contraires  au  but  de  la 
confiscation  relative  à  la  contrebande  de  guerre.  Le  bel- 
ligérant doit  empêcher  l'ennemi  d'augmenter  ses  forces  ; 
il  lui  suffit  donc,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  saisir  le 
bâtiment  pour  Tempécher  de  continuer  son  voyage  jus- 
qu'au port  ennemi.  Mais  la  confiscation  ne  peut  ensuite 
porter  que  sur  les  objets  de  contrebande,  dont  le  trans- 
port seul  est  illicite.  Déclarer  de  bonne  prise  le  navire 
et  les  autres  marchandises,  c'est  infliger  aux  neutres  une 
pénalité  excessive  qui  ne  répond  pas  aux  nécessités  de 
la  guerre. 

d)  Effet  de  la  confiscation.  —  Dans  les  trois  cas  que 
nous  venons  de  voir,  la  saisie  se  trouve  validée  et  la  con- 
fiscation transforme  la  possession  du  belligérant  en  un 
droit  de  propriété.  En  règle  générale,  c'est  l'État  qui  seul 
est  censé  capturer  les  navires,  puisque  ce  droit  est  une 
conséquence  de  la  guerre.  Mais  l'usage  général  est  de 
répartir  tout  ou  partie  de  la  prise  entre  ceux  qui  ont 
effectivement  coopéré  à  la  capture.  L'étendue  des  récom- 
penses dues  au  capteur  est  déterminée  par  les  lois  des  di- 
vers pays.  Toutefois,  les  navires  de  guerre  et  les  objets 
de  contrebande  sont  en  général  attribués  à  l'Etat. 

En  France,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  sur  la  course, 
s'occupait  de  la  liquidation  et  du  partage  des  prises  faites 
par  les  corsaires  ;  il  a  perdu  toute  sa  raison  d'être  depuis 
la  déclaration  de  Paris  de  1856. 

L'arrêté  du  9  ventôse  an  XI  était  relatif  au  partage  des 
prises  faites  par  la  marine  de  l'État.  D'après  cet  arrêté, 
les  vaisseaux  de  guerre  captui'és  appartiennent,  en  totalité, 
aux  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  preneurs. 
Ceux-ci  n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  du  produit  net  de  la 
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prise,  à  l'égard  des  navires  de  commerce  et  de  leur  car- 
gaison, et  l'autre  tiers  est  prélevé  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Des  articles  spéciaux  déter- 
minent les  parts  de  prises  auxquelles  chacun  a  droit  sui- 
vant son  grade.  L*Ëtat  jouit,  dans  un  intérêt  public,  d'un 
droit  de  préemption  sur  les  navires  et  sur  les  choses  qui 
peuvent  servir  à  l'usage  de  la  guerre,  à  la  charge  de  payer 
aux  capteurs  une  indemnité  considérable. 

Le  Conseil  d'État  vient  d'adopter,  au  mois  de  juin  1890, 
un  règlement  d'administration  publique,  ayant  pour  objet 
de  reviser  l'arrêté  consulaire  du  9  ventôse  an  XI,  en  Ce 
qui  concerne  les  bases  d'appréciation,  servant  au  calcul 
des  parts  revenant  aux  officiers  et  aux  équipages  des  bâti- 
ments capteurs. 

Cette  revision  était  rendue  nécessaire  par  la  transfor- 
mation survenue  dans  la  construction  des  navires  de 
guerre,  dont  la  puissance  ofi*ensive  ne  réside  plus  dans 
le  nombre,  mais  dans  le  calibre  et  la  portée  de  leurs 
bouches  à  feu.  Elle  consiste  à  substituer,  comme  élément 
de  calcul,  le  tonneau  de  déplacement  à  la  pièce  de  canon, 
en  majorant  cet  élément  d'après  une  progression  qui  varie 
suivant  la  nature  des  vaisseaux. 

Le  règlement  fond  en  une  masse  unique  le  produit  net 
des  prises,  et  modifie,  dans  un  sens  démocratique,  les 
proportions  affectées  aux  divers  combattants,  en  abaissant 
surtout,  d'une  manière  sensible,  le  nombre  de  parts  reve- 
nant aux  états-majors  généraux. 

En  prévision  du  cas  où  les  troupes  de  terre  auraient 
coopéré  aux  opérations  et  aux  captures  maritimes,  les 
parts  de  prises  sont  réparties  entre  les  deux  armes  sui- 
vant les  parités  de  grades  et  des  assimilations  de  fonctions 
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réglées  dans  un  tableau  annexe.  Le  principe  de  cette  dis- 
position se  trouvait  déjà  dans  Tarticle  14  de  Tarrêté  de 
Tan  XL 

Quant  aux  employés  des  arsenaux  maritimes  se  trou- 
vant sur  les  navires  capteurs,  leur  quote-part  est  réglée 
d'après  leur  assimilation  avec  les  marins  au  point  de  vue 
de  la  retraite  ;  si  leur  pension  est  inférieure  à  celle  du 
matelot,  ils  n'ont  droit  qu'à  une  demi-part. 

Le  jugement  qui  prononce  la  confiscation  crée  des 
droits  nouveaux  au  profit  du  capteur.  Si  le  navire  qui  lui 
a  été  attribué  est  plus  tard  capturé  par  Tennemi,  il  n'y 
a  pas  une  reprise  proprement  dite,  faisant  revivre  les 
droits  du  propriétaire  antérieur,  mais  il  y  a  une  prise 
nouvelle  dont  profite  le  nouveau  capteur,  si  le  jugement 
vient  la  confirmer. 

e)  Main-levée  de  la  saisie,  —  La  prise  peut  être  déclarée 
irrégulière.  Le  navire  saisi  est  alors  mis  en  liberté,  et  les 
marchandises  capturées  sont  restituées  à  leur  propriétaire. 
Le  capteur,  convaincu  d'avoir  arrêté  un  bâtiment  sans  mo- 
tifs, doit  payer  les  frais  du  procès,  et  indemniser  le  proprié- 
taire du  navire  et  de  la  cargaison.  Mais  les  tribunaux  de 
prises  qui^  comme  nous  ail  ons  le  voir,  appartiennent  à  TÉ  tat 
du  navire  capteur,  ont  une  tendance  naturelle  à  ménagerie 
croiseur  saisissant.  Il  arrive  d'ailleurs  souvent  que  Tarres* 
tation  d'un  navire  suspect  est  pleinement  justifiée,  alors 
tnême  que  la  faute  commise  n'arrive  pas  à  faire  prononcer 
contre  lui  la  confiscation.  L'acquittement  de  ce  navire 
n'entraîne  pas  pour  cela  la  responsabilité  du  capteur  qui 
ne  devra  supporter  ni  les  frais  de  la  procédure  ni  des 
dommages-intérêts. 
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Toutes  les  captures  opérées  après  la  conclusion  de  la 
paix  doivent  être  restituées  à  leurs  propriétaires.  On  con- 
vient même  souvent  que  les  navires,  saisis  pendant  la 
durée  des  hostilités  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  encore  eu 
de  jugement  à  l'époque  où  se  signe  le  traité  de  paix, 
doivent  être  remis  en  liberté.  A  défaut  d'une  clause  sem- 
blable, les^  procès  déjà  pendants  et  relatifs  à  des  prises, 
faites  antérieurement  à  la  paix,  ne  sont  pas  interrom- 
pus, et  peuvent  donner  lieu  à  un  jugement  de  condamna- 
tion. 

III.  Tribunal  compétent.  —  En  vertu  de  la  règle  que 
nous  venons  de  poser,  les  fonctions  des  tribunaux  de 
prises  commencent  et  finissent  avec  la  guerre.  Ils  ont 
donc  un  caractère  spécial  qu'il  importe  de  préciser,  en 
étudiant  les  règles  de  compétence,  les  motifs  qui  justifient 
la  pratique  internationale  sous  ce  rapport  et  l'apprécia- 
tion qu'on  peut  en  faire. 

A.  RÈGLES  DE  COMPETENCE.  —  Dans  tous  les  pays  et  sui- 
vant une  coutume  constante,  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  prise  est  celui  de 
la  nation  du  navire  capteur.  Cette  règle  est  admise  pour 
les  navires  neutres  comme  pour  les  navires  ennemis. 

En  général,  le  croiseur  doit  conduire  sa  capture  dans 
un  port  de  son  pays  ;  mais  si,  par  suite  d'accidents  de 
mer,  il  est  forcé  de  la  mettre  en  sûreté  dans  un  port 
neutre,  les  règles  de  compétence  ne  sont  pas  modifiées. 
La  Puissance  neutre  qui  accorde  un  asile  au  belligérant 
et  à  sa  prise  ne  peut  pas,  pour  ce  motif,  avoir  le  droit  de 
se  prononcer  sur  la  confiscation  du  bâtiment  capturé^ 
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alors  même  que  celui-ci   appartiendrait  à  Fun  de  ses 
nationaux. 

Cette  règle  subit  une  exception  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

i**  Lorsque  la  capture  a  été  faite  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  État  neutre  ; 

2**  Lorsqu'elle  a  été  opérée  par  des  navires  de  guerre 
armés  en  pays  neutre.  Cette  Puissance  peut  alors,  pour 
faire  respecter  ses  droits  souverains  et  sa  neutralité,  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  saisie  et  faire  droit  aux  réclanna- 
tions  du  propriétaire,  en  ordonnant  la  restitution  de  la 
chose  indûment  capturée. 

En  dehors  de  ces  circonstances  exceptionnelles,  FÉtat 
neutre  ne  possède  aucune  espèce  de  juridiction  régulière 
sur  les  prises  et  ne  peut  môme  pas  permettre  à  un  belligé- 
rant d'instituer  sur  un  territoire  neutre,  au  profit  de  ses 
consuls  ou  de  ses  agents  diplomatiques,  une  juridiction 
de  cette  nature. 

Les  belligérants  constituent  donc,  dans  leur  proprç  pays, 
sous  le  nom  de  cours  d'amirauté  ou  de  conseil  des  prises, 
des  tribunaux  spéciaux  qu'ils  organisent  suivant  leurs 
intérêts  et  leurs  traditions. 

En  France,  l'ordonnance  de  1400  donnait  le  droit  de 
juger  les  prises  à  l'amiral  ou  à  son  lieutenant.  Deux 
siècles  plus  tard,  cette  compétence  fut  attribuée  à  un  con- 
seil des  prises,  dont  la  décision  était  portée,  en  appel, 
au  conseil  du  roi.  Au  début  de  chaque  guerre,  le  souve- 
rain nommait  les  membres  du  tribunal  des  prises  et  un 
procureur  général  qui  se  réunissaient  sous  la  présidence 
du  chef  de  l'amirauté. 

En  1793,  la  Convention  attribua  le  droit  de  prononcer  sur 
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les  prises  maritimes,  d*abordaux  tribunaux  de  commerce, 
et  plus  tard  au  conseil  exécutif  provisoire  auquel  se 
substitua  bientôt  le  comité  de  salut  public. 

Sous  le  Directoire,  cette  juridiction  passa  aux  tribu- 
naux de  commerce,  et  en  appel  aux  tribunaux  de  dépar- 
tement ;  Tautorité  judiciaire  était  donc  entièrement 
substituée  à  Tautorité  administrative;  ce  fut  une  mesure 
désastreuse,  dit  Merlin,  parce  que  les  tribunaux  ne 
tenaient  aucun  compte  des  traités  et  des  rapports  de  la 
France  avec  les  Puissances  étrangères. 

Un  arrêté  des  consuls,  du  6  germinal  an  YIII,  instituait 
un  conseil  des  prises,  dont  le  siège  était  à  Paris,  et  qui 
était  composé*  de  huit  membres  sous  la  présidence  d'un 
conseiller  d*État. 

A  partir  de  1815  jusqu'en  1854,  les  procès  relatifs  aux 
prises  maritimes  sont  portés  devant  le  Conseil  d'État» 
dont  le  comité  du  contentieux  prépare  les  délibérations, 
en  rédigeant  des  avis  sous  forme  d'ordonnances. 

A  l'occasion  des  guerres  de  Crimée,  en  1854,  et  d'Italie, 
en  1859,  des  décrets  organisèrent  un  conseil  des  prises 
composé,  sous  la  présidence  d'un  conseiller  d'Etat,  de  six 
membres,  dont  deux  doivent  être  pris  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  du  Conseil  d'État,  et  en  outre  d'un  commis- 
saire du  gouvernement  qui  donne  ses  conclusions  sur 
chaque  affaire. 

Un  conseil  semblable  fut  également  institué  en  4870,  à 
Tours,  puis  à  Bordeaux,  près  de  la  délégation  du  gouver- 
nement provisoire. 

Les  appels  du  conseil  des  prises  sont  déférés  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'État,  après  avoir  été  examinés 
par  la  section  des  travaux  publics,  agriculture  et  com- 
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merce,  et  affaires  étrangères  (Décret  du  21-25  août  i872, 
art.  5,  6.) 

L'organisation  des  conseils  des  prises  peut  varier  suivant 
les  pays  et  les  législations;  mais  leur  caractère  principal 
est  partout  identique,  et  les  effets  de  leurs  sentences 
s'imposent  avec  la  même  autorité.  Le  capteur  doit  le  pre- 
mier reconnaître  les  décisions  de  ce  tribunal,  puisque 
c'est  celui  de  son  pays,  et  les  neutres  s'y  soumettent  en 
vertu  des  nécessités  de  la  guerre.  Cependant  l'État  qui 
institue  le  conseil  des  prises  est  responsable  envers  les 
Puissances  neutres  des  violations  du  droit  international 
commises  par  ce  conseil.  Celui-ci  est  sans  doute  forcé 
d'appliquer  la  loi  de  son  pays;  mais  si  cette  loi  vio- 
lait les  droits  des  neutres,  tels  que  le  droit  positif  ou 
Tusage  international  les  consacrent,  c'est  l'État  duquel 
relève  ce  conseil  qui  encourrait  une  responsabilité  dont 
les  neutres  pourraient  lui  demander  compte.  Malgré  le 
jugement  rendu,  la  Puissance  belligérante  pourrait  se  voir 
contrainte  de  restituer  la  prise  ou  de  payer  des  indem- 
nités. Le  conflit  peut  se  régler  par  voie  d'arbitrage,  à 
l'aide  de  commissions  internationales  de  revision,  afin 
d'éviter  le  recours  aux  solutions  violentes. 

B.  Motifs  et  appréciation  de  la  pratique  actuelle.  — 
On  n'a  pas,  en  général,  contesté  à  un  belligérant  le  droit 
de  juger  la  capture  faite  sur  l'ennemi;  mais  tous  les 
auteurs  sont  unanimes  pour  admettre  que  ces  tribunaux 
de  prises  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec 
les  neutres,  une  anomalie  dans  la  jurisprudence  moderne. 

Cet  usage  est  cependant  adopté  par  toutes  les  Puissances 
et  justifié,  malgré  son  caractère  anormal,  par  "beaucoup 
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de  publicistes.  Le  droit  de  faire  des  prises  découle  des 
nécessités  de  la  guerre;  le  belligérant  doit  seul,  sous  peine 
d'abdiquer  sa  souveraineté,  se  prononcer  sur  la  manière 
dont  il  exerce  le  droit  de  guerre.  Il  donne  des  instructions 
à  la  marine  nationale  et  c'est  à  lui  d'apprécier  la  validité 
des  actes  accomplis  dans  son  intérêt.  Il  y  a  plus  encore: 
l'armateur  ou  le  capitaine  d'un  État  neutre,  en  violant  les 
droits  du  belligérant,  se  sépare  de  son  gouvernement  qui, 
pour  être  fidèle  à  ses  devoirs  de  neutralité,  ne  peut  plus 
le  couvrir  de  sa  protection.  Il  fait  un  acte  hostile  et  se 
place,  en  vertu  même  des  lois  de  la  guerre,  sous  la  juridic- 
tion des  belligérants. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  que  l'on  peut  donner 
pour  défendre  la  pratique  actuelle.  Maisles  abus  inévitables, 
inhérents  à  une  juridiction  chargée  de  décider,  d'après 
sa  propre  loi,  une  question  de  droit  international,  ont 
soulevé  d'énergiques  protestations  et  donné  lieu  h  des 
projets  de  réforme. 

Déjà  Frédéric  le  Grand  voulait  refuser  à  l'Angleterre  le 
droit  de  juridiction  sur  les  navires  neutres,  et  le  réserver 
aux  tribunaux  du  pays  auquel  appartenait  le  navire  capturé. 
Cette  solution  n'offre  pas  plus  de  garanties  d'impartialité 
que  la  première.  Les  tribunaux  des  neutres  seraient  trop 
disposés  à  ne  considérer  que  leur  seul  intérêt,  en  jugeant 
sur  les  devoirs  de  la  neutralité. 

La  pratique  actuellement  en  vigueur  nous. met  donc 
en  présence  d'un  tribunal  des  prises  dont  l'autorité 
relève  d'un  belligérant,  et  qui  prononce  un  jugement 
sur  des  étrangers  dans  une  cause  où  il  est  à  la  fois 
juge  et  partie.  Et  dans  la  plupart  des  pays,  ces  con- 
seils n'offrent  même  pas  la  garantie  des  formes  judiciaires 
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et  les  questions  de  prises  se  traitent  comme  des  affaires 
d'administration. 

Pour  écarter  tout  soupçon  de  partialité,  il  faut,  dit-on, 
une  juridiction  internationale  qui,  placée  au-dessus  des 
intérêts  d'un  seul  belligérant,  aurait  mission  d'appliquer 
les  principes  communs  du  droit  international.  Un  tribu- 
nal de  cette  nature  offrirait  certainement  une  garantie 
d'impartialité  plus  complète  que  les  conseils  actuels. 

Mais  n'}'  a-t-il  pas  un  progrès  dont  la  réalisation  s'im- 
pose avant  toute  autre  innovation  ?  Il  faut,  par  une  con- 
vention internationale,  fixer  les  principes  généraux  du  droit 
de  prises,  résoudre  les  questions  douteuses,  poser  des  règles 
certaines  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus, 
de  la  visite,  de  la  saisie  et  des  formalités  de  la  procédure. 
Il  faut  substituer,  en  un  mot,  aux  lois  variées  et  arbitraires 
de  chaque  État,  un  droit  uniforme  et  commun  à  toutes 
les  nations. 

La  tâche  du  conseil  des  prises  serait  alors  bien  simplifiée; 
la  loi  de  chaque  pays  ne  pourrait  plus  être  en  lutte  avec 
les  lois  internationales  dont  les  neutres  auraient  le  droit 
de  réclamer  partout  la  juste  application.  Les  belligérants 
pourraient  alors  conserver,  sauf  à  leur  donner  la  garantie 
des  formes  judiciaires,  leurs  tribunaux  actuels,  au  moins  en 
première  instance,  afin  d'éviterles  lenteurs  et  les  difficultés 
qu'apporterait  un  seul  tribunal  international,  appelé  à 
juger  des  prises  qui  peuvent  se  multiplier  dans  des  guerres 
de  longue  durée  et  que  l'on  peut  conduire  dans  des  ports 
lointains  situés  à  toutes  les  extrémités  du  monde. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  neutre  intéressé  n'accep- 
terait pas  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  du  belligé- 
r  ant,  qu'il  pourrait  en  appeler  à  une  commission  arbi- 
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traie,  dont  les  juges  appartiendraient  aux  nations 
ennemies  et  aux  Etats  neutres,  dans  une  proportion  fixée 
par  un  traité. 

L'Institut  de  droit  international  s*est  occupé  de  cette 
grande  question  et  a  forniulé,  dans  sa  session  de  1882,  un 
projet  de  règlement  des  prises  maritimes.  On  peut  lire 
avec  profit,  dans  la  Revue  de  droit  international  (t.  X  et 
suiv.),  une  étude  intéressante  de  M.  Bulmerincq  sur  les 
innovations  que  cette  théorie  comporte.  Les  efforts  des 
publicistes,  sur  ce  point,  seraient  bien  prêts  d'aboutir,  si 
le  respect  de  toute  propriété  privée  était  garanti  dans  la 
guerre  maritime  dont  le  but  unique  devrait  être,  pour  les 
États,  d'assurer  leur  suprématie  par  la  lutte  de  leurs 
forces  militaires,  sans  opprimer  la  liberté  commerciale 
des  nations. 
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Traité  anglo-français  dn  5  août  1890 


En  vertu  du  principe  de  la  réconciliation  des  traités, 
que  nous  avons  posé  à  la  page  317,  le  traité  anglo-alle- 
mand, du  mois  de  juin  1890,  relatif  au  protectorat  anglais 
sur  Zanzibar,  ne  pouvait  annuler  la  déclaration  de  1862, 
par  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  engagées  à 
respecter  l'indépendance  du  royaume  de  Zanzibar. 

Aussi  des  déclarations  échangées,  le  5  août  1890,  entre 
les  gouvernements  français  et  anglais,  sont  venues  modi- 
fier la  déclaration  antérieure  de  1862.  En  échange  de  son 
adhésion  au  protectorat  britannique  sur  Zanzibar,  la 
France  obtient  de  l'Angleterre  la  reconnaissance  du  pro- 
tectorat français  à  Madagascar,  le  droit  pour  son  résident 
général  dans  ce  pays  de  donner  Vexequatur  aux  agents 
britanniques,  et,  en  outre,  la  faculté  d'étendre  l'influence 
française  en  Afrique  dans  une  zone  que  le  traité  détermine. 
A  Zanzibar,  comme  à  Madagascar,  l'établissement  du  pro- 
tectorat ne  peut  nuire  aux  droits  et  immunités  des  natio- 
naux des  États  signataires  qui  s'engagent,  d'ailleurs,  à 
donner  leur  protection  la  plus  complète  aux  missionnaires 
des  deux  pays  et  à  garantir  la  liberté  pour  tous  les  cultes 
et  pour  l'enseignement  religieux. 
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